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IH>ur  subvenir  aux  650  millions  de  dépenses  nouvelles 
dont  la  funeste  guerre  de  1870  avait  grevé  annuellement  le 
budget,  360  millions  d'impôts  avaient  déjà  été  votés,  et, 
dans  le  projet  de  budget  de  rexcrcice  1872,  présenté  le 
9  décembre  précédent,  le  gouvernement  avait  inséré  une 
î»ér»e  de  nouveaux  droits  destinés  à  parfaire  la  différence. 
Parmi  ces  droits  se  trou>aient  des  droits  d'importation  sur 
les  matières  premières  et  textiles,  dont  le  produit  était 
i-valué  à  iJ5  millions,  et  une  taxe  sur  les  valeurs  mobilières 
d'un  re\enu  probable  de  37  millions. 

XIV.  < 


t  EXAMEN   1>E5  îtOrVEArX  IMPOTS. 

h\mh  aven»  tu  fâÎBcaoïs  VCUJT)  que  râ»eiiâiièe  iiBâ&- 
liait,  fuuëk  par  sa  commifiBiaii  du  imàfrei  de  ItTTl  ^d^uat 
pi'upi>6iiiuii  a^aiii  pour  obj^i  d^imposer  cenaiiis  re^^fsnn^. 
avaii  rejeit  un  ameDdement  présemé  par  M.  Wûloic^gki  à 
I  «ffeî  d'islablir  la  taxe  «nr  la  çénéraiiit'  de^  Te9FBiin&.  ie^ 
quelle  existe  ec  Ânglexerre,  ci  gn'à  la  suiie  de  oe  wcae  la 
cuuuuibbiuij ,  jurant  que  «on  projet  rencontrerBii,  de  la 
jànn  du  ^uv^roeiDeait,  la  m^nie  cjipoffitîaiu  iaodèe  sar  à^ 
miauDë  plui^  conduamef:  «acwe,  Favaii  reftiré.  M.  Pocrer- 
(^uenier.  luiiiistre  de§  liuaiices.  était  akn^  ^eiDn  desBanâer 
t|ue  J'ABwsmiilée,  dètadiani  du  projet  de  bnd^ez  de  1ST2  les 
di8pi>biiiUDt  relatives  aux  valeur*  iDoiiiiière&,  les  dtscBCii 
immédiatemeiit,  ei  F  Assemblée,  faisant  drœî  à  cestte  de- 
mande, avaii  renvoyé  TexameD  de   ces  disposmons  à   ia 
ciruimisëion  du  bud|ret  de  1871,  pour  qu'Hun  rapport  hii  fût 
boimiis  par  cette  dernière  à  bref  délai.  Le  projta  ministè- 
rid  frappait  d'un  droit  de  3  pour  cent  :  l' les  intérêts,  divi- 
dendes «  revenus,   bènéâces,  provenant   des   sociétés    « 
entrephwrfe  linancières,  industrielles  et  commerciales  ;  f  *  les 
arréniges  et  intérêts  annuels  des  rentes,  obligations^  em- 
pruntb   des   commtines ,  dtpartemeDts  et  étaMissements 
publics;  3*  les  intérêts,  prodtiits  et  bénéfices  annuels  des 
frjnds  et  valeurs  af^>onés  à  titre  de  commandite  dans  les 
fc»odétés  ou  entreprises  dont  le  capital  n'est  pas  divisé  en 
actions,  et  les  valeurs  étrang^ères,  quelle  qu'en  fût  la  nacuie, 
ne  devaient  être  admises  à  jotiir  de  la  cote  en  France  qu^à 
la  condition  d'être  soumises  à  la  même  taxe. 

La  commission,  par  Forgane  de  M.  BeDoisfHfAzy,  doona 
un  avis  défavorable  à  ces  propositions  dans  un  rapport 
c-o:nmuniquè  à  F  Assemblée  le  6  janvier  1872.  Cet  avis  était 
uiotivé  sur  ce  que  Fétablissement  d'un  impôt  sur  les  valeurs 
mobilières  constituerait  un  précédent  fâcheux  et  ramènerait 
fatalement  à  Fimp<jt  sur  le  re\enu  rejeté  par  FAssemMée 
nationale  ;  sur  ce  qu'il  élèverait  le  prix  des  capitatu  de 


8   JANVIER   4  872.  3 

toute  la  part  à  payer  au  Trésor,  et  éloignerait  ainsi  du  marché 
français  les  capitaux  étrangers,  au  grand  détriment  de  notre 
commerce  et  de  notre  industrie;  sur  ce  que,  d'ailleurs,  il 
n'était  pas  juste  de  prétendre  que  les  revenus  mobiliers  ne 
payaient  aucune  part  d'impôt,  lorsqu'au  contraire  la 
plupart  des  grandes  associations  industrielles  étaient  sou- 
mises, sous  diverses  formes,  à  des  taxes  qui  constituaient 
une  portion  importante  du  revenu  de  TÉtat. 

Le  débat  du  projet  sur  les  valeurs  mobilières  commença 
le  8  janvier,  et  ce  projet  fut  combattu  par  MM.  Wolowski, 
Soubeyran  et  autres  partisans  de  l'impôt  sur  le  revenu,  qui 
lui  reprochèrent  de  faire  une  chose  essentiellement  funeste 
en  frappant  le  capital,  et  Tun  d'eux,  M.  Rouveure,  prétendit 
même  que  le  gouvernement  n'avait  proposé  cet  impôt,  qui 
devait  produire  seulement  30  millions,  et  repoussé  l'impôt 
sur  le  revenu,  qui  en  aurait  donné  80,  que  pour  obliger 
l'Assemblée  à  voter  Timpôt  sur  les  matières  premières  qui 
avait  toutes  les  préférences  du  Chef  du  pouvoir  exécutif. 

M.  Tbiers  prit  alors  la  parole. 


Messieurs, 

Nous  sonimes  tous  arrivés  au  moment  le  plus  em- 
barrassant de  cette  grave  et  douloureuse  situation. 
L*embarras  que  TAssemblée  éprouve  en  ce  moment, 
la  commission  et  le  gouvernement  Font  également 
éprouvé.  Vous  y  êtes  amenés  à  votre  tour.  C'était  iné- 
vitable. 

Il  n*y  a  pas,  on  Ta  dit,  de  bons  impôts;  c*cst-à-<lire 
il  u*y  a  pas  d'impôt  qui  n*ait  des  inconvénients  Iras 
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graves  ;  il  n'y  a  pas  d'impôt,  surtout  lorsqu'on  arrive 
à  atteindre  la  limite  des  impôts  possibles,  qui  ne 
soulève  de  très  graves  objections. 

L'honorable  député  qui  descend  de  cette  tribune 
disait  :  «  Nous  voyons  bien  où  nous  mène  le  gouver- 
nement ;  il  veut  nous  conduire  successivement  dans 
une  sorte  d'impasse  et  nous  obliger  à  voter  un  impôt 
pour  lequel  sont  toutes  ses  préférences.  » 

Si  je  ne  voulais  pas  traiter  notre  honorable  col- 
lègue avec  plus  de  ménagements  qu'il  n'en  a  eu  pour 
nous,  je  lui  dirais  :  «  Nous  voyons  oii  vous  voulez 
nous  mener  ;  vous  voulez,  en  nous  faisant  rejeter 
tous  les  impôts,  nous  conduire  à  voter  celui  que 
vous  préférez  :  l'impôt  sur  le  revenu.  »  {Rires  appro- 
batifs.) 

M.  Léopold  Javal.  —  C'est  vrai  ! 

M.  LE  Président  de  la  République.  —  Mais  je  n'use- 
rai pas  de  représailles,  et  je  ne  vous  dirai  pas  ce  que 
vous  nous  avez  dit.  Cependant  je  crois  qu'en  vous 
répondant  je  serai  dans  le  vrai  beaucoup  plus  que 
vous  n'y  avez  été  vous-même. 

Oui,  vous  voulez  nous  amener  à  l'impôt  sur  le 
revenu. 

Un  membre.  —  Oui,  si  nous  le  pouvons. 

M.  LE  Président  de  la  République.  —  Croyez-vous 
que,  dans  la  situation  si  grave  où  est  le  pays,  nous 
ayons  obéi  à  l'esprit  de  système,  de  parti  ou  de 
classe  ?  Si  vous  le  pensiez,  vous  seriez  cruellement 
injustes.  Nous  n'avons  cherché,  comme  la  commission, 
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comme  rAsscmblée  le  fait  elle-même  dans  ce  moment, 
qu'à  trouver  ceux  des  impôts  qui  pouvaient,  avec  le 
moins  d'inconvénients,  nous  donner  les  sommes  né- 
cessaires. (Trhbien!)  Soyez  justes,  je  vous  en  sup- 
plie. Est-ce  que  nous  sommes  un  gouvernement  qui 
vient  ici  vous  demander  des  ressources  pour  réparer 
ses  fautes  ou  pour  satisfaire  ses  goûts  de  dépense  ? 
Nous  sommes  tout  simplement  placés  sous  le  joug 
de  la  nécessité,  et  nous  cherchons  ce  qui  peut  tirer  le 
pays  des  cruels  embarras  dans  lesquels  il  a  été  pré- 
cipité par  d'autres  que  par  nous.  (Très  bien!  Très 
bien .') 

Est-ce  que  vous  pensez  que,  pour  ma  part,  quelque 
profondément  afHigé  que  je  sois  de  la  situation  du 
pays,  si  je  croyais  trouver  dans  l'impôt  sur  le  revenu 
cette  ressource  que  nous  cherchons,  j'hésiterais  à  dire 
à  tous  ces  braves  patriotes  qui  sont  ici,  à  tous  ces 
conservateurs  :  Faites  un  sacrifice?  Ils  vous  ont  prouvé 
déjà  qu*ils  étaient  prêts  à  le  faire,  car  beaucoup 
d'entre  eux  étaient,  avant  la  discussion,  favorables  à 
l'impôt  sur  le  revenu.  {Cest  vrai!  Très  bien!) 

Messieurs,  il  faut  être  justes  les  uns  envers  les 
autres.  Eh  bien,  la  vérité,  c'est  que  nous  ne  le  sommes 
pas,  c'est  que  nous  nous  attribuons  les  uns  aux  autres 
des  intentions  que  nous  n'avons  ni  les  uns  ni  les  au- 
tres. {Très  bien  !) 

L'Assemblée  (je  ne  veux  pas  la  flatter,  quelque- 
fois on  m'a  reproché  de  l'avoir  très  peu  flattée),  l'As- 
semblée est  une  assemblée  sincère,  honnête,  qui 
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cherche  péniblement,  comme  nous  tous,  à  sortir  des 
embarras  où  le  pays  a  été  précipité  si  gratuitement. 
{Très  bien  !  Très  bien  !) 

Soyons  justes.  Quant  à  moi,  je  n'apporte  aucun 
esprit  de  système  ;  quoique  je  me  sois  occupé  de  ces 
matières  toute  ma  vie,  je  crois  être  sorti  de  cette 
étude  sans  aucun  parti  pris  systématique.  Je  n'ai 
point,  contre  l'impôt  du  revenu,  de  ces  objections  qui 
tiennent  à  l'esprit  de  système;  mais  voici  ce  qui  me 
le  fait  considérer  comme  détestable  et  ce  qui  m'a  fait 
l'exclure,  dès  l'origine  :  c'est  que  c'est  un  impôt  qui 
n'est  fondé  que  sur  l'arbitraire.  C'est  là  ce  que  j'ai 
déjà  dit  et  c'est  ce  que  je  maintiens.  {C'est  vrai!  — 
Très  bien!  Très  bien!) 

Vous  le  flattez,  cet  impôt,  quand  vous  le  comparez 
à  Vincome  tax.  En  Angleterre,  Yincome  iax,  comme 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  a  cessé  d'être  aussi 
arbitraire  qu'il  l'était  au  début.  Pourquoi  ?  Parce 
qu'on  a  trouvé  depuis  lors  des  bases  d'impôt  qui 
n'avaient  pas  été  chargées  encore,  et  qu'on  s'est  servi 
de  ces  bases  d'impôt  pour  diminuer  l'arbitraire  de 
Vincome  tax.  Ainsi  l'on  s'est  adressé  à  certains  re- 
venus de  la  terre  ;  on  s'est  adressé  à  certains  salaires  ; 
on  s'est  adressé  aux  émoluments  distribués  par  l'État, 
et  l'on  est  arrivé,  car  Vincome  taxent  maintenant,  par 
rapport  à  ce  qu'il  était  autrefois,  assez  modique,  on 
est  arrivé  à  le  rendre  supportable. 

Je  vous  défie  d'en  faire  autant  en  France  pour 
l'impôt  sur  le  revenu. 
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Toutes  les  bases  sur  lesquelles  on  peut  s*appuyer 
pour  le  rendre  moins  arbitraire  étant  chez  nous  des 
bases  complètement  et  surabondamment  chargées,  il 
ne  nous  reste  que  ceci  à  dire  au  contribuable  :  «  Je 
suppose  que  vous  avez  telle  fortune,  et,  d  après  cette 
fortune,  je  vous  impose  à  tant.  »  Eh  bien,  je  dis  que 
c'est  là  un  impôt  inacceptable  dans  quelque  pays  que 
ce  soit,  mais  inacceptable  surtout  dans  des  pays  mal- 
heureusement troublés  comme  le^ôtre.  {Très  bien  ! 
Très  bien  !) 

Oui,  je  déclare  que  cette  ressource,  je  ne  Tadmets 
à  aucun  degré.  (Mouvement  marqué.)  Elle  sera  aujour- 
d'hui dans  la  main  des  uns,  le  lendemain  dans  la  main 
des  autres,  et  elle  sera  toujours  dans  la  main  du  plus 
fort  contre  le  plus  faible.  (Cesi  cela  !  Très  bien  !  —  Ap- 
plaudissements.) Et  remarquez  bien  que  cet  impôt-là 
devrait  être  aujourd'hui  de  200  milUons.  Après-demain 
on  pourrait  faire  qu'il  fût  de  300,  de  400  millions  ;  on 
pourrait  même  flnir  par  rejeter  sur  lui  toute  la  charge 
des  autres  impôts.  La  faute  la  plus  grave  que  des 
gens  éclairés,  que  d'honnêtes  gens  pussent  commettre, 
en  regardant  à  Tavenir  possible,  ce  serait  de  vouloir 
^tabUr  un  tel  impôt  dans  notre  pays.  Quant  à  moi,  j'y 
résiste  absolument. 

Mais  je  sais  très  bien  que  ce  n'est  pas  tout  que  de 
repousser  des  impôts  ;  il  faut  en  trouver  d'autres.  La 
commission  a  été  livrée,  à  ce  sujet,  à  des  perplexités 
que  je  respecte,  car  elle  a  cherché,  comme  tout  le 
inonde,  à  sortir  d'embarras.  Elle  a  dit  :  c  L'impôt  sur 
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cherche  péniblement,  comme  nous  tous,  à  sortir  des 
embarras  où  le  pays  a  été  précipité  si  gratuitement. 
{Très  bien  !  Très  bien  !) 

Soyons  justes.  Quant  à  moi,  je  n'apporte  aucun 
esprit  de  système  ;  quoique  je  me  sois  occupé  de  ces 
matières  toute  ma  vie,  je  crois  être  sorti  de  cette 
étude  sans  aucun  parti  pris  systématique.  Je  n'ai 
point,  contre  l'impôt  du  revenu,  de  ces  objections  qui 
tiennent  à  l'esprit  de  système;  mais  voici  ce  qui  me 
le  fait  considérer  comme  détestable  et  ce  qui  m'a  fait 
l'exclure,  dès  l'origine  :  c'est  que  c'est  un  impôt  qui 
n'est  fondé  que  sur  l'arbitraire.  C'est  là  ce  que  j'ai 
déjà  dit  et  c'est  ce  que  je  maintiens.  {C'est  vrai!  — 
Très  bien!  Très  bien!) 

Vous  le  flattez,  cet  impôt,  quand  vous  le  comparez 
à  Yincome  tax.  En  Angleterre,  Vincome  tax,  comme 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  a  cessé  d'être  aussi 
arbitraire  qu'il  l'était  au  début.  Pourquoi  ?  Parce 
qu'on  a  trouvé  depuis  lors  des  bases  d'impôt  qui 
n*avaient  pas  été  chargées  encore,  et  qu'on  s'est  servi 
de  ces  bases  d'impôt  pour  diminuer  l'arbitraire  de 
Vincome  tax.  Ainsi  l'on  s'est  adressé  à  certains  re- 
venus de  la  terre  ;  on  s'est  adressé  à  certains  salaires  ; 
on  s'est  adressé  aux  émoluments  distribués  par  l'État, 
et  l'on  est  arrivé,  car  Yincome  tax  est  maintenant,  par 
rapport  à  ce  qu'il  était  autrefois,  assez  modique,  on 
est  arrivé  à  le  rendre  supportable. 

Je  vous  défie  d'en  faire  autant  en  France  pour 
l'impôt  sur  le  revenu. 
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Toutes  les  bases  sur  lesquelles  on  peut  s'appuyer 
pour  le  rendre  moins  arbitraire  étant  chez  nous  des 
bases  complètement  et  surabondamment  chargées,  il 
ne  nous  reste  que  ceci  à  dire  au  contribuable  :  a  Je 
suppose  que  vous  avez  telle  fortune,  et,  d*après  cette 
fortune,  je  vous  impose  à  tant.  »  Eh  bien,  je  dis  que 
c*est  là  un  impôt  inacceptable  dans  quelque  pays  que 
ce  soit,  mais  inacceptable  surtout  dans  des  pays  mal- 
heureusement troublés  comme  le^ôtre.  {Très bien! 
Très  bien!) 

Oui,  je  déclare  que  cette  ressource,  je  ne  Tadmets 
à  aucun  degré.  (Mouvement  marqué.)  Elle  sera  aujour- 
d'hui dans  la  main  des  uns,  le  lendemain  dans  la  main 
des  autres,  et  elle  sera  toujours  dans  la  main  du  plus 
fort  contre  le  plus  faible.  {Cesi  cela  !  Très  bien  !  —  Ap- 
plaudissements.) Et  remarquez  bien  que  cet  impôt-là 
devrait  être  aujourd'hui  de  200  millions.  Après-demain 
on  pourrait  faire  qu'il  fût  de  300,  de  400  millions  ;  on 
pourrait  même  finir  par  rejeter  sur  lui  toute  la  charge 
des  autres  impôts.  La  faute  la  plus  grave  que  des 
gens  éclairés,  que  d'honnêtes  gens  pussent  commettre, 
en  regardant  à  Tavenir  possible,  ce  serait  de  vouloir 
établir  un  tel  impôt  dans  notre  pays.  Quant  à  moi,  j'y 
résiste  absolument. 

Mais  je  sais  très  bien  que  ce  n'est  pas  tout  que  de 
repousser  des  impôts  ;  il  faut  en  trouver  d'autres.  La 
commission  a  été  livrée,  à  ce  sujet,  à  des  perplexités 
que  je  respecte,  car  elle  a  cherché,  comme  tout  le 
inonde,  à  sortir  d'embarras.  Elle  a  dit  :  c  L'impôt  sur 
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le  revenu  est  inadmissible.  *  Les  objections  que  je 
fais  ici  à  cet  impôt,  je  les  ai  déjà  faites  devant  la 
commission  ;  beaucoup  de  membres  ont  été  de  mon 
avis,  et  la  commission  a  cherché  à  sortir  d'embarras 
par  l'impôt  sur  les  revenus. 

Je  ne  l'ai  pas  admis  davantage,  pour  ma  part, 
tout  en  voulant  apporter  dans  cette  discussion  beau- 
coup d'esprit  de  conciliation,  parce  qu'il  est  impos- 
sible, sans  esprit  de  conciliation,  sans  se  tolérer  les 
uns  les  autres,  de  sortir  de  la  cruelle  position  où 
nous  sommes  ;  mais,  sans  vouloir  contredire  la  com- 
mission, j'ai  fait  une  objection  essentielle  à  l'impôt 
sur  les  revenus.  Voici  ce  que  j'ai  dit  :  «  Par  l'impôt  sur 
les  revenus,  vous  allez  d'abord  frapper  les  valeurs 
mobilières.»  Eh  bien,  ce  qu'on  vous  a  dit  tout  à  l'heure 
sur  les  inconvénients  de  grever  les  conditions  du 
marché  français,  tout  cela  est  très  vrai.  Aussi  le  gou- 
vernement ne  vous  a-t-il  pas  apporté  d'abord  l'impôt 
sur  les  valeurs  mobilières. 

Je  ne  me  suis  pas  borné  à  cette  première  réserve  ; 
j'ai  dit  à  la  commission  :  «  Mais  quels  sont  les  autres 
revenus  auxquels  vous  avez  songé?  Les  salaires?  J'en 
dirai  un  mot  tout  à  l'heure.  Ensuite,  les  bénéfices 
commerciaux?  Mais  les  bénéfices  commerciaux,  com- 
ment les  atteindre  sans  cette  inquisition,  sans  cet  ar- 
bitraire dont  nous  ne  voulons  pas?  * 

J'ai  encore  dit  à  la  commission  :  <  Vous  pouvez,  en 
frappant  les  valeurs  mobihères  qui  ont  un  corps  sai- 
sissable,  trouver  30   millions,   mais  pas  plus.  »  La 
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commission  a  cru  qu'elle  en  trouverait  80  ;  et,  vous 
venez  de  le  voir,  la  commission,  mise  en  présence 
de  la  diiTiculté,  a  été  obligée,  malgré  elle,  d'aban- 
donner son  projet,  parce  que  le  principe  de  Tarbi- 
traire,  qui  a  été  condamné  ici  irrévocablement,  je 
l'espère  (Oui!  Oui!),  ce  principe  de  l'arbitraire  s'est 
dressé  sur-le-champ  d'une  manière  victorieuse  contre 
l'impôt  sur  les  bénéfices  commerciaux. 

Et  alors  nous  nous  trouvons  en  présence  de  quoi? 
En  présence  de  cet  impôt  sur  les  valeurs  mobilières 
qui  ne  nous  donnerait  pas  plus  de  30  millions  ;  ensuite 
nous  nous  trouvons  en  présence,  il  faut  bien  appeler 
le  monstre  par  son  nom,  en  présence  de  l'impôt  sur 
les  matières  premières  ! 

Une  roix.  —  Nous  y  voilà! 

M.  LE  PafôiDENT  DE  LA  Répubuoue. —  Eh  bicu,  oui, 
nous  y  voilà  !  {/lire  général,) 

Mais  en  vérité,  Messieurs,  est-ce  que  j'use  de 
fmesse  avec  vous  ?  M'avez -vous  vu  une  seule  fois 
chercher  à  sortir  des  diflicultés  par  des  finesses  ? 

Messieurs,  il  y  a  une  maxime  que  je  professe  tous 
les  jours  :  quand  il  y  a  un  embarras  de  situation, 
je  ne  sais  pas  une  autre  manière  de  m'en  tirer,  par- 
donnez-moi l'expression  vulgaire ,  que  d'ouvrir  la 
fenêtre  et  de  le  dire  à  qui  veut  l'entendre.  Nous 
sommes,  vous  le  savez  bien,  profondément  sincères, 
et,  dans  notre  situation,  il  n'est  pas  possible  de  ne  pas 
l'être.  Ce  n'est  pas  vertu  à  nous,  non  !  C'est  la  si.. ra- 
tion même  qui  le  veut.  Nous  serions  les  plus  incapa- 
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bles ,  les  plus  aveugles  des  hommes,  si  nous  cher- 
chions à  vous  cacher  une  part  quelconque  des  dif- 
ficultés. 

Il  n'y  a  pas  grand  mérite  à  nous  ;  ce  n'est  pas  nous 
qui  sommes  les  auteurs  de  nos  maux.  Est-ce  que  c'est 
nous  qui  avons  mis  le  pays  dans  l'état  où  il  est?  Non  ! 
{Mouvement,) 

Mais  voyons  :  il  y  a  peut-être  ici...  Dieu  me  par- 
donne d'entrer  dans  la  conscience  d'aucun  de  mes 
collègues,  et  d'avoir  quelque  grief  contre  aucun 
d'eux...  mais  enfin,  il  y  a  peut-être  ici  quelqu'un  qui 
regrette  le  passé,  ce  qui  est  un  goût  légitime...  c'est 
un  goût,  mais  ce  n'est  pas  le  mien.  {On  rit,) 

Si  quelqu'un  ici...,  et,  je  le  répète,  ce  n'est  pas  là 
un  grief  que  je  veuille  faire  à  personne,  chacun  a  ses 
opinions  et  peut  les  avoir,  mais,  si  quelqu'un  ici 
regrette  le  passé,  qu'il  se  lève.  Qu'il  se  lève  et  qu'il 
vienne  dire  à  cette  tribune  que  nous  sommes  respon- 
sables  des  malheureux  événements  de  ces  deux  der- 
nières années.  On  le  dit  en  dehors  de  cette  enceinte; 
on  l'écrit  beaucoup  ;  mais  c'est  ici  qu'il  faut  venir  le 
dire.  {Très  bien!  Très  bien. ^ 

Eh  bien,  s'il  n'y  a  personne  ici  qui  puisse,  sans 
une  audace  qui  ne  serait  pas  tolérée,  venir  dire  que 
la  faute  est  à  nous...  {NonI  Non  !  Très  bien  !)  permet- 
tez-nous de  répéter  que  nous  n'avons  rien  à  cacher, 
que  nous  n'avons  pas  à  user  ici  de  finesses  ni  de  réti- 
cer.cs;  nous  sommes  comme  vous  sous  le  poids  de 
nécessités  que  nous  n'avons  pas  créées  ;  nous  les 


portons  de  noire  mien  :  iKuts  ùâf^cm^  ce  qm  hhik^ 
pouToas,  et  noos  dkerAcmK  1b  sîtoanas  élan:  êcm- 
née,  queb  sont  les  iflif«c4s  qu'cm  j*eA  x-on^  prcçtc^er 

On  me  disait  toml  à  rbeorr  :  €  Ab  '  mm^  y  voih  '  t 
Eh  bien»  oui,  c*est  mû  noi»  itobs  parconrc  J'éaiidle 
des  impôts  :  d'abord  rnDf*i<  f^nr  le  revenu .  fit  pnif 
rimpàt  sur  le>  reremif  ;  tch»  totci  oamiées  Tàe  ne 
est  conduit  au  fond  de  la  <}»e<i:tk«L  car  f«  s  y  |«boî 
trourer,  après  ces  deux  mçHtts.  cpe  nni|*ât  nnr 
les  valeurs  mofaîfièTes.  Que  reste-t-îL  «non  ora  :  «v 
un  décime  sur  tous  les  ixiftc4s  «n  fwérri...  «rnôr 
friim  /  J«r  pbuirMn  kamt%.  —   Mmmirmt    mtr  yplyj 

Je  prie  qu*on  xeuille  t^en  Br^fvcieier  et  me  lai^er 
achever  ma  pensée...  ou  un  dédme  «sur  tMB  les  im» 
p6ts  en  général  ou  un  impôt  sur  les  malky»  pre- 
mières. Oui,  Messieurs*  ou  il  faut  /adresicr  à  inus  les 
impôts  à  la  fob  ci  leur  deuttwk 
un  effort. 

Vn  wènmkrr.  —  Eh  bten«  oui 

sez  parl^*. 

M.  LE  PaÉsocrr  ac  Là  Répcmj&ck.  —  Mes^fteur»* 
quand  je  vous  adretse  une  <]ueflkiu  par  bypoike«ie« 
je  vous  prie  de  ne  pas  y  répoudre.  ^BUmriU  fêwérmU.  i 

Je  vous  Fadresse  pour  y  refondre  moî-«nèsie.  et, 
si  ma  réponse  ne  vous  eonvient  fias,  vous  en  oppo- 
serez une  autre  qui  vous  contiendra  mieux.  ^Pmritz  ! 
Parlez  l). 
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Pour  subvenir  aux  050  millions  de  dépenses  nouvelles 
dont  la  funeste  guerre  de  1870  avait  grevé  annuellement  le 
budget,  36G  inillions  d'iinp<Ms  avaient  déjà  été  votés,  et, 
dans  le  projet  de  butlget  de  Texercice  1872,  présenté  le 
9  décembre  précédent,  le  gouvernement  avait  inséré  une 
série  de  nouveaux  droits  destinés  à  parfaire  la  différence. 
Parmi  ces  dmits  se  trouvaient  des  droits  d'importation  sur 
les  matières  premières  et  textiles,  dont  le  produit  était 
rvalué  à  Ijj  millions,  et  une  taxe  sur  les  valeurs  mobilières 
d'un  re>enu  probable  de  37  millions. 

XIV .  \ 
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Nous  avons  vu  (discours  CCLIII)  que  l'Assemblée  natio- 
nale, saisie  par  sa  commission  du  budget  de  1871  d'une 
proposition  ayant  pour  objet  d'imposer  certains  revenus, 
avait  rejeté  un  amendement  présenté  par  M.  Wolowski  à 
TefTet  d'établir  la  taxe  sur  la  généralité  des  revenus,  telle 
qu'elle  existe  en  Angleterre,  et  qu'à  la  suite  de  ce  vote  la 
commission,  jugeant  que  son  projet  rencontrerait,  de  la 
part  du  gouvernement,  la  même  opposition,  fondée  sur  des 
raisons  plus  concluantes  encore,  l'avait  retiré.  M.  Pouyer- 
Quertier,  ministre  des  finances,  était  alors  venu  demander 
que  l'Assemblée,  détachant  du  projet  de  budget  de  1872  les 
dispositions  relatives  aux  valeurs  mobilières,  les  discutât 
immédiatement,  et  l'Assemblée,  faisant  droit  à  cette  de- 
mande, avait  renvoyé  l'examen  de  ces  dispositions  à  la 
commission  du  budget  de  1871,  pour  qu'un  rapport  lui  fût 
soumis  par  cette  dernière  à  bref  délai.  Le  projet  ministé- 
riel frappait  d'un  droit  de  3  pour  cent  :  1*»  les  intérêts,  divi- 
dendes, revenus,   bénéfices,  provenant  des   sociétés    et 
entreprises  financières,  industrielles  et  commerciales  ;  2»  les 
arrérages  et  intérêts  annuels  des  rentes,  obligations,  em- 
prunts des   communes ,  départements  et  établissements 
publics;  3°  les  intérêts,  produits  et  bénéfices  annuels  des 
fonds  et  valeurs  apportés  à  titre  de  commandite  dans  les 
sociétés  ou  entreprises  dont  le  capital  n'est  pas  divisé  en 
actions,  et  les  valeurs  étrangères,  quelle  qu'en  fût  la  nature, 
ne  devaient  être  admises  à  jouir  de  la  cote  en  France  qu'à 
la  condition  d'être  soumises  à  la  même  taxe. 

La  commission,  par  l'organe  de  M.  Benoist-d'Azy,  donna 
un  avis  défavorable  à  ces  propositions  dans  un  rapport 
communiqué  à  l'Assemblée  le  6  janvier  1872.  Cet  avis  était 
motivé  sur  ce  que  l'établissement  d'un  impôt  sur  les  valeurs 
mobilières  constituerait  un  précédent  fâcheux  et  ramènerait 
fatalement  à  l'impôt  sur  le  revenu  rejeté  par  l'Assemblée 
nationale  ;  sur  ce  qu'il  élèverait  le  prix  des  capitaux  de 
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toute  la  part  à  payer  au  Trésor,  et  éloignerait  ainsi  du  marché 
français  les  capitaux  étrangers,  au  grand  détriment  de  notre 
commerce  et  de  notre  industrie;  sur  ce  que,  d'ailleurs,  il 
n'était  pas  juste  de  prétendre  que  les  revenus  mobiliers  ne 
payaient  aucune  part  d'impôt,  lorsqu'au  contraire  la 
plupart  des  grandes  associations  industrielles  étaient  sou- 
mises, sous  diverses  formes,  à  des  taxes  qui  constituaient 
une  portion  importante  du  revenu  de  TÉtat. 

Le  débat  du  projet  sur  les  valeurs  mobilières  commença 
le  8  janvier,  et  ce  projet  fut  combattu  par  MM.  Wolowski, 
Soubeyran  et  autres  partisans  de  l'impôt  sur  le  revenu,  qui 
lui  reprochèrent  de  faire  une  chose  essentiellement  funeste 
en  frappant  le  capital,  et  Tun  d*eux,  M.  Rouveure,  prétendit 
même  que  le  gouvernement  n'avait  proposé  cet  impôt,  qui 
devait  produire  seulement  30  millions,  et  repoussé  l'impôt 
sur  le  revenu,  qui  en  aurait  donné  80,  que  pour  obliger 
FAssemblée  à  voter  Timpôt  sur  les  matières  premières  qui 
avait  toutes  les  préférences  du  Chef  du  pouvoir  exécutif. 

M.  Thiers  prit  alors  la  parole. 


Messieurs, 

Nous  sommes  tous  arrivés  au  moment  le  plus  em- 
barrassant de  cette  grave  et  douloureuse  situation. 
L*embarras  que  1* Assemblée  éprouve  en  ce  moment, 
la  commission  et  le  gouvernement  Tont  également 
éprouvé.  Vous  y  êtes  amenés  à  votre  tour.  C'était  iné- 
vitable. 

Il  n'y  a  pas,  on  Ta  dit,  de  bons  impôts;  c'est-à-dire 
il  u'y  a  pas  d'impôt  qui  n'ait  des  inconvénients  très 
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graves  ;  il  n'y  a  pas  d'impôt,  surtout  lorsqu'on  arrive 
à  atteindre  la  limite  des  impôts  possibles,  qui  ne 
soulève  de  très  graves  objections. 

L'honorable  député  qui  descend  de  cette  tribune 
disait  :  «  Nous  voyons  bien  oii  nous  mène  le  gouver- 
nement ;  il  veut  nous  conduire  successivement  dans 
une  sorte  d'impasse  et  nous  obliger  à  voter  un  impôt 
pour  lequel  sont  toutes  ses  préférences.  » 

Si  je  ne  voulais  pas  traiter  notre  honorable  col- 
lègue avec  plus  de  ménagements  qu'il  n'en  a  eu  pour 
nous,  je  lui  dirais  :  «  Nous  voyons  où  vous  voulez 
nous  mener  ;  vous  voulez,  en  nous  faisant  rejeter 
tous  les  impôts,  nous  conduire  à  voter  celui  que 
vous  préférez  :  l'impôt  sur  le  revenu.  »  {Rires  appro- 
batifs,) 

M.  Léopold  Javal.  —  C'est  vrai  ! 

M.  LE  Président  de  la  République.  —  Mais  je  n'use- 
rai pas  de  représailles,  et  je  ne  vous  dirai  pas  ce  que 
vous  nous  avez  dit.  Cependant  je  crois  qu'en  vous 
répondant  je  serai  dans  le  vrai  beaucoup  plus  que 
vous  n'y  avez  été  vous-même. 

Oui,  vous  voulez  nous  amener  à  l'impôt  sur  le 
revenu. 

Un  membre,  —  Oui,  si  nous  le  pouvons. 

M.  le  Président  de  la  République.  —  Croyez-vous 
que,  dans  la  situation  si  grave  où  est  le  pays,  nous 
ayons  obéi  à  l'esprit  de  système,  de  parti  ou  de 
classe  ?  Si  vous  le  pensiez,  vous  seriez  cruellement 
injustes.  Nous  n'avons  cherché,  comme  la  commission, 
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comme  rAsscmblée  le  fait  elle-même  dans  ce  moment, 
qu'à  trouver  ceux  des  impôts  qui  pouvaient,  avec  le 
moins  d'inconvénients,  nous  donner  les  sommes  né- 
cessaires. {Trh  bien!)  Soyez  justes,  je  vous  en  sup- 
plie. Est-ce  que  nous  sommes  un  gouvernement  qui 
vient  ici  vous  demander  des  ressources  pour  réparer 
ses  fautes  ou  pour  satisfaire  ses  goûts  de  dépense  ? 
Nous  sommes  tout  simplement  placés  sous  le  joug 
de  la  nécessité,  et  nous  cherchons  ce  qui  peut  tirer  le 
pays  des  cruels  embarras  dans  lesquels  il  a  été  pré- 
cipité par  d'autres  que  par  nous.  (Tràs  bien!  Trh 
bien  !) 

Est-ce  que  vous  pensez  que,  pour  ma  part,  quelque 
profondément  alTIigé  que  je  sois  de  la  situation  du 
pays,  si  je  croyais  trouver  dans  l'impôt  sur  le  revenu 
cette  ressource  que  nous  cherchons,  j'hésiterais  à  dire 
à  tous  ces  braves  patriotes  qui  sont  ici,  à  tous  ces 
conservateurs  :  Faites  un  sacrifice?  Ils  vous  ont  prouvé 
déjà  qu'ils  étaient  prêts  à  le  faire,  car  beaucoup 
d'entre  eux  étaient,  avant  la  discussion,  favorables  à 
l'impôt  sur  le  revenu.  {Cesi  vrai!  Trh  bien!) 

.Messieurs,  il  faut  être  justes  les  uns  envers  les 
autres.  Eh  bien,  la  vérité,  c'est  que  nous  ne  le  sommes 
pas,  c'est  que  nous  nous  attribuons  les  uns  aux  autres 
des  intentions  que  nous  n'avons  ni  les  uns  ni  les  au- 
tres. (Très  bien  !) 

L'.Vssemblée  (je  ne  veux  pas  la  flatter,  quelque- 
fois on  m'a  reproché  de  l'avoir  très  peu  flattée),  l'As- 
semblée est  une  assemblée  sincère,  honnête,  qui 
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cherche  péniblement,  comme  nous  tous,  à  sortir  des 
embarras  où  le  pays  a  été  précipité  si  gratuitement. 
{Très  bien  !  Très  bien  !) 

Soyons  justes.  Quant  à  moi,  je  n'apporte  aucun 
esprit  de  système  ;  quoique  je  me  sois  occupé  de  ces 
matières  toute  ma  vie,  je  crois  être  sorti  de  cette 
étude  sans  aucun  parti  pris  systématique.  Je  n'ai 
point,  contre  l'impôt  du  revenu,  de  ces  objections  qui 
tiennent  à  l'esprit  de  système;  mais  voici  ce  qui  me 
le  fait  considérer  comme  détestable  et  ce  qui  m'a  fait 
l'exclure,  dès  l'origine  :  c'est  que  c'est  un  impôt  qui 
n'est  fondé  que  sur  l'arbitraire.  C'est  là  ce  que  j'ai 
déjà  dit  et  c'est  ce  que  je  maintiens.  {C est  vrai!  — 
Très  bien!  Très  bien!) 

Vous  le  flattez,  cet  impôt,  quand  vous  le  comparez 
à  Yincome  tax.  En  Angleterre,  Yincome  tax,  comme 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  a  cessé  d'être  aussi 
arbitraire  qu'il  l'était  au  début.  Pourquoi  ?  Parce 
qu'on  a  trouvé  depuis  lors  des  bases  d'impôt  qui 
n'avaient  pas  été  chargées  encore,  et  qu'on  s'est  servi 
de  ces  bases  d'impôt  pour  diminuer  l'arbitraire  de 
Yincome  tax.  Ainsi  l'on  s'est  adressé  à  certains  re- 
venus de  la  terre  ;  on  s'est  adressé  à  certains  salaires  ; 
on  s'est  adressé  aux  émoluments  distribués  par  l'État, 
et  l'on  est  arrivé,  car  Yincome  tax  est  maintenant,  par 
rapport  à  ce  qu'il  était  autrefois,  assez  modique,  on 
est  arrivé  à  le  rendre  supportable. 

Je  vous  défie  d'en  faire  autant  en  France  pour 
rimpôt  sur  le  revenu. 


8  JANVIER   4872.  7 

Toutes  les  bases  sur  lesquelles  on  peut  s'appuyer 
pour  le  rendre  moins  arbitraire  étant  chez  nous  des 
bases  complètement  et  surabondamment  chargées,  il 
ne  nous  reste  que  ceci  à  dire  au  contribuable  :  a  Je 
suppose  que  vous  avez  telle  fortune,  et,  d'après  cette 
fortune,  je  vous  impose  à  tant.  »  Eh  bien,  je  dis  que 
c'est  là  un  impôt  inacceptable  dans  quelque  pays  que 
ce  soit,  mais  inacceptable  surtout  dans  des  pays  mal- 
heureusement troublés  comme  le  nôtre.  {Très  bien  ! 
Très  bien!) 

Oui,  je  déclare  que  cette  ressource,  je  ne  Fadmets 
à  aucun  degré.  (Mouvement  marqué.)  Elle  sera  aujour- 
d'hui dans  la  main  des  uns,  le  lendemain  dans  la  main 
des  autres,  et  elle  sera  toujours  dans  la  main  du  plus 
fort  conti'e  le  plus  faible.  {Cesi  cela  !  Très  bien  !  —  Ap- 
plaudissements.) Et  remarquez  bien  que  cet  impôt-là 
devrait  être  aujourd'hui  de  200  millions.  Après-demain 
on  pourrait  faire  qu'il  fût  de  300,  de  400  millions  ;  on 
pourrait  même  finir  par  rejeter  sur  lui  toute  la  charge 
des  autres  impôts.  La  faute  la  plus  grave  que  des 
gens  éclairés,  que  d'honnêtes  gens  pussent  commettre, 
en  regardant  à  Tavenir  possible,  ce  serait  de  vouloir 
établir  un  tel  impôt  dans  notre  pays.  Quant  à  moi,  j'y 
résiste  absolument. 

Mais  je  sais  très  bien  que  ce  n'est  pas  tout  que  de 
repousser  des  impôts  ;  il  faut  en  trouver  d'autres.  La 
commission  a  été  livrée,  à  ce  sujet,  à  des  perplexités 
que  je  respecte,  car  elle  a  cherché,  comme  tout  le 
monde,  à  sortir  d'embarras.  Elle  a  dit  :  c  L'impôt  sur 
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le  revenu  est  inadmissible.  »  Les  objections  que  je 
fais  ici  à  cet  impôt,  je  les  ai  déjà  faites  devant  la 
commission  ;  beaucoup  de  membres  ont  été  de  mon 
avis,  et  la  commission  a  cherché  à  sortir  d'embarras 
par  l'impôt  sur  les  revenus. 

Je  ne  Tai  pas  admis  davantage,  pour  ma  part, 
tout  en  voulant  apporter  dans  cette  discussion  beau- 
coup d'esprit  de  conciliation,  parce  qu'il  est  impos- 
sible, sans  esprit  de  conciliation,  sans  se  tolérer  les 
uns  les  autres,  de  sortir  de  la  cruelle  position  où 
nous  sommes  ;  mais,  sans  vouloir  contredire  la  com- 
mission, j'ai  fait  une  objection  essentielle  à  l'impôt 
sur  les  revenus.  Voici  ce  que  j'ai  dit  :  «  Par  l'impôt  sur 
les  revenus,  vous  allez  d'abord  frapper  les  valeurs 
mobilières.»  Eh  bien, ce  qu'on  vous  a  dit  tout  à  l'heure 
sur  les  inconvénients  de  grever  les  conditions  du 
marché  français,  tout  cela  est  très  vrai.  Aussi  le  gou- 
vernement ne  vous  a-t-il  pas  apporté  d'abord  l'impôt 
sur  les  valeurs  mobilières. 

Je  ne  me  suis  pas  borné  à  cette  première  réserve  ; 
j'ai  dit  à  la  commission  :  «  Mais  quels  sont  les  autres 
revenus  auxquels  vous  avez  songé?  Les  salaires?  J'en 
dirai  un  mot  tout  à  l'heure.  Ensuite,  les  bénéfices 
commerciaux?  Mais  les  bénéfices  commerciaux,  com- 
ment les  atteindre  sans  cette  inquisition,  sans  cet  ar- 
bitraire dont  nous  ne  voulons  pas?  » 

J'ai  encore  dit  à  la  commission  :  «  Vous  pouvez,  en 
frappant  les  valeurs  mobilières  qui  ont  un  corps  sai- 
sissable,  trouver  30   millions,  mais  pas  plus.  »  La 


8  JANVIER   487S.  9 

commission  a  cru  qu'elle  en  trouverait  80  ;  et,  vous 
venez  de  le  voir,  la  commission ,  mise  en  présence 
de  la  difficulté ,  a  été  obligée ,  malgré  elle ,  d'aban- 
donner son  projet,  parce  que  le  principe  de  l'arbi- 
traire, qui  a  été  condamné  ici  irrévocablement,  je 
l'espère  {Oui!  Oui!),  ce  principe  de  l'arbitraire  s'est 
dressé  sur-le-champ  d'une  manière  victorieuse  contre 
l'impôt  sur  les  bénéfices  commerciaux. 

Et  alors  nous  nous  trouvons  en  présence  de  quoi? 
En  présence  de  cet  impôt  sur  les  valeurs  mobilières 
qui  ne  nous  donnerait  pas  plus  de  30  millions  ;  ensuite 
nous  nous  trouvons  en  présence,  il  faut  bien  appeler 
le  monstre  par  son  nom,  en  présence  de  l'impôt  sur 
les  matières  premières  ! 

Une  roix.  —  Nous  y  voilà  ! 

M.  LE  Présideyt  de  la  Répubuque. —  Eh  bien,  oui, 
nous  y  voilà  !  {Hire  général.) 

Mais  en  vérité.  Messieurs,  est-ce  que  j'use  de 
finesse  avec  vous  ?  M'avez -vous  vu  une  seule  fois 
chercher  à  sortir  des  difficultés  par  des  finesses  ? 

Messieurs,  il  y  a  une  maxime  que  je  professe  tous 
les  jours  :  quand  il  y  a  un  embarras  de  situation, 
je  ne  sais  pas  une  autre  manière  de  m'en  tirer,  par- 
donnez-moi l'expression  vulgaire ,  que  d'ouvrir  la 
fenêtre  et  de  le  dire  à  qui  veut  l'entendre.  Nous 
sommes,  vous  le  savez  bien,  profondément  sincères, 
et,  dans  notre  situation,  il  n'est  pas  possible  de  ne  pas 
Tétre.  Ce  n*est  pas  vertu  à  nous,  non  !  C'est  la  si..:a- 
tion  même  qui  le  veut.  Nous  serions  les  plus  incapa- 
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bles ,  les  plus  aveugles  des  hommes,  si  nous  cher- 
chions à  vous  cacher  une  part  quelconque  des  dif- 
ficultés. 

Il  n'y  a  pas  grand  mérite  à  nous  ;  ce  n'est  pas  nous 
qui  sommes  les  auteurs  de  nos  maux.  Est-ce  que  c'est 
nous  qui  avons  mis  le  pays  dans  l'état  où  il  est?  Non  ! 
{Mouvement.) 

Mais  voyons  :  il  y  a  peut-être  ici...  Dieu  me  par- 
donne d'entrer  dans  la  conscience  d'aucun  de  mes 
collègues,  et  d'avoir  quelque  grief  contre  aucun 
d'eux,.,  mais  enfin,  il  y  a  peut-être  ici  quelqu'un  qui 
regrette  le  passé,  ce  qui  est  un  goût  légitime...  c'est 
un  goût,  mais  ce  n'est  pas  le  mien.  (On  rit.) 

Si  quelqu'un  ici...,  et,  je  le  répète,  ce  n'est  pas  là 
un  grief  que  je  veuille  faire  à  personne,  chacun  a  ses 
opinions  et  peut  les  avoir,  mais,  si  quelqu'un  ici 
regrette  le  passé,  qu'il  se  lève.  Qu'il  se  lève  et  qu'il 
vienne  dire  à  celte  tribune  que  nous  sommes  respon- 
sables  des  malheureux  événements  de  ces  deux  der- 
nières années.  On  le  dit  en  dehors  de  cette  enceinte; 
on  l'écrit  beaucoup  ;  mais  c'est  ici  qu'il  faut  venir  le 
dire.  {Très  bien!  Très  bien. ^ 

Eh  bien,  s'il  n'y  a  personne  ici  qui  puisse,  sans 
une  audace  qui  ne  serait  pas  tolérée,  venir  dire  que 
la  faute  est  à  nous...  {Non!  Non  !  Très  bien  !)  permet- 
tez-nous de  répéter  que  nous  n'avons  rien  à  cacher, 
que  nous  n'avons  pas  à  user  ici  de  finesses  ni  de  réti- 
cer.cs;  nous  sommes  comme  vous  sous  le  poids  de 
nécessités  que  nous  n'avons  pas  créées  ;  nous  les 
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portons  de  notre  mieux  ;  nous  faisons  ce  que  nous 
pouvons,  et  nous  cherchons,  la  situation  étant  don- 
née, quels  sont  les  impôts  qu*on  peut  vous  proposer. 

On  me  disait  tout  à  Theure  :  «  Ah  !  nous  y  voilà  !  » 
Eh  bien,  oui,  c'est  vrai,  nous  avons  parcouru  Téchelle 
des  impôts  :  d*abord  l'impôt  sur  le  revenu ,  et  puis 
rimpôt  sur  les  revenus  ;  vous  voyez  combien  vite  on 
est  conduit  au  fond  de  la  question,  car  on  n*y  peut 
trouver,  après  ces  deux  impôts,  que  l'impôt  sur 
les  valeurs  mobilières.  Que  reste- t-il,  sinon  ceci  :  ou 
un  décime  sur  tous  les  impôts  en  général...  {Tris 
bien  !  sur  plusieurs  bancs.  —  Rumeurs  sur  quelques 
autres.) 

Je  prie  qu'on  veuille  bien  m'écouter  et  me  laisser 
achever  ma  pensée...  ou  un  décime  sur  tous  les  im- 
pôts en  général,  ou  un  impôt  sur  les  matières  pre- 
mières. Oui,  Messieurs,  ou  il  faut  aTadresser  à  tous  les 
impôts  à  la  fois  et  leur  demander  un  quantum^  encore 
un  effort. 

Un  membre.  —  Eh  bien,  oui. 

Voix  nambretises.  —  N'interrompez  donc  pas!  Lais- 
sez parler. 

M.  LE  Président  de  la  Répubuqce.  —  Messieurs, 
quand  je  vous  adresse  une  question  par  hypothèse, 
je  vous  prie  de  ne  pas  y  répondre.  (Hilarité  générale.) 

Je  vous  l'ailresse  pour  y  répondre  moi-même,  et, 
si  ma  réponse  ne  vous  convient  pas,  vous  en  oppo- 
serez une  autre  qui  vous  conviendra  mieux.  {Parlez/ 
Parlez!). 
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Je  le  répète,  l'impôt  sur  le  revenu  ayant  été 
repoussé,  les  impôts  sur  les  revenus  ne  pouvant 
vous  donner  qu'une  trentaine  de  millions,  et,  en 
outre,  pouvant  entraîner  de  graves  inconvénients, 
comme  vous  l'a  dit  avec  vérité  M.  de  Soubeyran,  il  ne 
nous  reste  plus  que,  ou  un  quantum^  ce  qu'on  appelait 
autrefois  un  décime,  sur  toutes  les  contributions, 
sans  distinction,  ou  l'impôt  sur  les  matières  pre- 
mières. 

Je  vous  ferai  un  aveu  :  j'ai  toujours  été  partisan, 
à  toutes  les  époques ,  d'un  quantum  sur  tous  les 
impôts,  de  manière  à  ne  pas  créer  de  nouveaux 
systèmes  de  perception ,  de  manière  à  ne  pas  sur- 
prendre les  contribuables  par  des  formes  nouvelles 
d'imposition.  Tel  a  toujours  été  mon  penchant.  (Très 
bien  !  Très  bien  l) 

Cette  opinion.  Messieurs,  je  l'ai  exprimée  d'une 
manière  générale  à  un  autre  moment  de  cette 
cruelle  année  ;  j'y  suis  revenu  encore  en  sortant  de  la 
commission  et  en  voyant  tous  ses  embarras,  qui 
étaient  aussi  les  nôtres.  J'ai  recherché  avec  les 
hommes  spéciaux,  et  je  suis,  permettez-moi  de  le  dire, 
un  peu  spécial  moi-même  sur  ces  questions  {Sourires 
d'assentiment)  ;  mais  je  ne  crois  jamais  assez  à  ma 
spécialité  pour  me  passer  de  celle  des  autres.  J'ai  fait 
avec  ces  hommes  spéciaux  un  examen  solennel  de  la 
question  ;  je  l'aborderai  devant  vous  quand  nous  en- 
trerons dans  la  suite  de  cette  discussion  ;  et  j'ai 
trouvé  à  ce  système  d'un  quantum  sur  toutes  les  coa- 
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tributioDS  des  difficultés  presque  insolubles,  que  je 
vous  ferai  connaître  quand  le  moment  sera  venu. 

Et  alors,  non  par  perfidie,  mais  en  parcourant  ce 
labyrinthe,  j'ai  été  ramené  à  l'impôt  sur  les  matières 
premières...  {Intenmptions  sur  quelques  bancs.) 

Voilà,  Messieurs,  si  je  ne  me  trompe,  du  parti 
pris  chez  quelques-uns  d'entre  vous  ;  je  ne  le  blâme 
pus,  mais  je  voudrais  seulement  qu'il  permit  la  dis- 
cussion. 

Eh  bien,  je  vous  adresserai  la  question  qu'on  fai- 
sait tout  à  l'heure  à  M.  Rouveure  :  Mettez  quelque 
chose  à  la  place,  si  vous  trouvez  autre  chose.  Soit; 
apportez-nous  une  base  solide  et  large,  car  il  la  faut 
solide  et  large.  Nous  avons  besoin  de  trouver  160 
millions  de  plus  :  oui,  il  nous  faut  160  millions.  Il  y  a 
ici  60  à  70  millions  qui  ne  seront  guère  contestés  ; 
mais,  pour  arriver  à  nos  247  millions,  il  nous  en  faut 
encore  de  160  à  180. 

Si  vous  trouvez  une  base  qui  puisse  nous  les 
«lonner,  nous  l'examinerons,  et  nous  l'accepterons, 
soyez-en  sûrs,  avec  empressement.  Je  ne  crois  pas 
qu'on  la  trouve;  mais  je  pose  l'alternative  devant 
vous  :  ou  un  quantum  sur  tous  les  impôts,  ou  Timpôt 
sur  les  matières  premières.  Nous  les  discutennis  ;  je 
les  discuterai  devant  vous  l'un  et  l'autre  avec  le  plus 
^Tand  soin,  et  vous  pourrez  juger. 

Je  m'arrête  ;  car  je  ne  parle  que  sur  l'ordre  tie 
la  discussion,  et  voici  la  marche  qui  me  semblerait 
la    [dus  prudente  à   adopter  :   ce  serait,  a[>rès  avtur 
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entendu  les  différentes  opinions  sur  l'impôt  des  va- 
leurs mobilières,  de  passer,  sans  prendre  un  parti 
irrévocable,  à  la  discussion  des  autres  projets.  (Très 
bien!  sur  divers  bancs,) 

M.  Raudot.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président  de  la  République.  —  Car,  si  le 
quantum  sur  les  contributions  ou  Timpôt  des  matières 
premières...  je  mettrai  les  choses  sous  vos  yeux  avec 
une  parfaite  sincérité,  et,  autant  que  je  le  pourrai, 
avec  une  lucidité  complète...  si,  dis-je,  ces  systèmes» 
ou  le  décime  sur  toutes  les  contributions,  ou  l'impôt 
sur  les  matières  premières,  ne  vous  convenaient  pas, 
mais  je  crois  que  par  nécessité  vous  y  serez  amenés 
comme  nous,  s'ils  ne  vous  convenaient  pas  ou  si  vous 
ne  vouliez  pas  vous  appuyer  assez  fortement  sur  ces 
deux  bases-là  pour  trouver  la  somme  indispensable  de 
247  millions,  eh  bien,  comme  ressource  suprême,  nous 
aurions  encore  l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières,  que 
je  n'ai  laissé  figurer,  je  l'avoue,  qu'à  la  dernière  ex- 
trémité dans  le  projet  du  gouvernement.  {Très  bien! 
Très  bien  !  au  centre  gauche,) 

Je  l'ai  dit,  et  je  le  répéterai  ici,  c'est  un  impôt 
que,  dans  les  pays  où  l'on  tient  beaucoup  au  crédit, 
au  grand  crédit,  on  n'est  pas  disposé  à  admettre  ;  et 
je  trouve  qu'on  a  raison,  quand  je  songe  aux  incon- 
vénients qu'il  présente.  Il  faut  le  reconnaître,  nous 
avons  un  immense  besoin  de  crédit,  nous  ne  vivons 
aujourd'hui  que  de  notre  crédit.  Cet  impôt  sur  les 
valeurs  mobiUères,  s'il  portail  sur  toutes  les  natures 
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de  revenus,  n'aurait  pas  les  mêmes  inconvénients... 
{Approbation  à  gauche.)  Mais  ne  le  faire  porter  que  sur 
une  espèce  de  revenu,  c'est-à-dire  sur  les  fonds 
d*État  ou  les  valeurs  industrielles,  qui  soot  les  ma- 
tières sur  lesquelles  s'appuie  le  grand  négoce,  qu'on 
appelle  le  marché  des  valeurs  mobilières,  c'est  donner 
à  ce  marché  de  graves  inquiétudes  ;  et  il  est  incontes- 
table que,  dans  ce  moment,  il  s'en  ressent.  {Cest  vrai!) 

Nous  mettrons  tout  cela  sous  vos  yeux,  vous  ju- 
gerez après  discussion,  en. connaissance  de  cause, 
après  avoir  touché  à  tous  les  impôts,  et  n'en  avoir 
écarté  qu'un  seul,  sur  lequel  vous  vous  êtes  prononcés 
et  sur  lequel  je  ne  crois  ni  sage,  ni  convenable,  ni 
digne,  de  revenir;  vous  les  aurez  tous  sous  les  yeux. 
Vous  savez  déjà  que  penser  sur  celui  qui  a  été  vive- 
ment soutenu  par  M.  Raudot  et  fortement  combattu 
par  M.  de  Soubeyran  ;  tout  ce  qui  a  été  dit  restera 
dans  votre  esprit. 

Si  vous  le  voulez,  nous  passerons  ensuite  à  l'exa- 
men de  ces  deux  points  :  Peut-on  mettre  un  quantum 
sur  toutes  les  contributions  à  la  fois  ?  (Humeurs  à 
gauche.)  S*il  vous  semble  qu*on  ne  le  peut  pas,  vous 
passerez  à  l'examen  de  l'impôt  sur  les  matières  pre- 
mières, et,  quand  vous  aurez  eu  sous  les  yeux  tout 
cet  ensemble,  nous  reviendrons  alors  à  l'impôt  qui, 
pour  moi,  est  tout  à  fait  fâcheux,  celui  des  valeurs 
mobilières 

Nous  pourrons  y  revenir,  si,  du  moins,  on  le  veut. 

On  a  parlé  de  Timpôt  sur  le  sel,  et  je  reconnais 
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que  rhoaorable  M.  Rouveure  a  montré  un  courage 
vraiment  patriotique  en  ce  point  ;  il  est  bien  vrai  que 
l'impôt  sur  le  sel,  aujourd'hui,  n*a  rien  de  commun 
avec  l'ancienne  gabelle.  {Ce$t  vrai!  Très  bienf)  L'an- 
cienne gabelle  avait  pour  but  de  demander  à  un  im- 
pôt, qui  n'était  alors  qu'une  capitation  et  une  capita- 
tion  cruelle,  une  très  forte  portion  des  revenus  de 
l'État;  aujourd'hui,  même  doublé,  l'impôt  sur  le  sel 
ne  représenterait  qu'une  charge  relativement  insigni- 
fiante. 

Dans  les  difficultés  où  nous  sommes,  nous  devons 
avoir,  d'une  part,  le  bon  sens  de  ne  nous  attacher  à 
aucun  système,  et,  d'autre  part,  le  courage  de  voter 
tous  les  impôts  qui  seront  nécessaires.  {Très  bien  ! 
Très  bien  !) 

Or  si,  aujourd'hui,  vous  prononciez  sur  l'impôt 
<les  valeurs  mobilières,  vous  auriez  peut-être,  dans 
deux  jours,  le  regret  de  n'y  pouvoir  revenir.  Mais, 
après  avoir  envisagé  les  deux  termes  de  la  question,  ou 
un  quantum  sur  tous  les  impôts,  ou  un  impôt  sur  les 
matières  premières,  vous  pourrez  décider  en  connais- 
sance de  cause. 

Quant  à  moi ,  je  viendrai ,  si  vous  avez  besoin 
qu'on  résolve  vos  embarras,  vous  proposer  mes  solu- 
tions, en  lâchant  de  savoir  celles  qui  vous  paraî- 
tront les  plus  acceptables ,  ou  plufôl  les  moins 
inacceptables. 

{S ombreuses  marques  d'approbation.) 
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Le  débat  sur  les  valeurs  mobilières  dura  deux  séances 
encore,  et,  quand  il  fut  épuisé,  l'Assemblée  décida,  sur 
la  proposition  de  M.  Thiers,  qu'avant  de  procéder  à  aucun 
vote  elle  discuterait  successivement  tous  les  impôts  proposés 
alin  de  les  comparer  entre  eux  et  de  pouvoir  statuer  ainsi 
en  pleine  connaissance  de  leurs  inconvénients  et  de  leurs 
avantages. 


XIV. 


CCLVI 
DISCOURS 

DANS    LA 

DISCUSSION   DE   L'IMPÔT  PROPOSÉ 

SUR  LES  MATIÈRES  PREMIÈRES 

PROKOBICI^    LE     13    JANVIER     1872 
A     L'ASSKMBL^B     NATIONALE 


Parmi  les  ressources  du  projet  de  budget  rectificatif  de 
IVxercice  i871,  présenté  à  TAssemblée  nationale  le  il  juin 
précédent,  le  gouvernement  avait  fait  figurer  des  taxes 
frappant  les  textiles  et  autres  matières  premières,  taxes 
calculées  à  raison  de  2,  10  et  20  pour  cent  de  la  valeur  de 
ces  matières,  conformément  à  des  tarifs  spécifiques  qui 
devaient  être  postérieurement  soumis  à  la  sanction  de  l'As- 
semblée, et  d*un  produit  probable  de  180  millions.  Mais  ce 
système  de  taxes  avait  soulevé  les  réclamations  les  plus 
vives,  et  la  commission  du  budget,  craignant  qu*il  n'en 
résultât,  en  effet,  une  charge  préjudiciable  à  Tindustrie 
fran(;aise,  n*avait  pas  cru  devoir  en  proposer  l'adoption.  Elle 
\  avait  substitué  :  1*  un  droit  de  3  pour  cent  sur  tous  les 
objets  importés  pour  la  consommation  intérieure,  droit 
devant  produire,  suivant  son  calcul,  50  millions  ;  plus  la 
taxe  sur  le  revenu  devant  en  donner  90.  Nous  avons  vu  le 
sort  (|u*avait  eu  cette  dernière  proposition,  et  TAssemblèe 
ayant  résené  son  vote  au  sujet  des  droits  sur  les  valeurs 
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mobilières  proposés  par  le  gouvernement,  se  trouvait,  en  ce 
qui  concernait  les  droits  de  douane,  en  présence  du  projet 
de  la  commission,  ayant  pour  objet  d'établir  un  droit  de  con- 
sommation de  3  pour  cent  sur  les  matières  importées  sans 
remboursement  à  la  sortie,  et  de  celui  du  gouvernement 
établissant  des  taxes  de  2,  10  et  20  pour  cent  avec  drawback 
sur  les  matières  premières,  taxes  dont  le  produit,  d*après 
de  nouveaux  calculs,  se  trouvait  ramené,  dans  le  projet  de 
budget  de  1872,  au  chiffre  de  155  millions,  au  lieu  de  180 

Le  projet  du  gouvernement  aussi  bien  que  celui  de  la 
commission  furent  vivement  attaqués,  d'abord  par  MM.  Tirard, 
Ferr)^  et  Clapier,  puis  par  M.  le  duc  Decazes,  qui,  prenant 
surtout  le  premier  à  partie,  prétendit  qu'aux  termes  des 
traités  de  commerce  existant,  les  taxes  proposées  ne  pour- 
raient être  perçues  qu'après  entente  préalable  avec  les  États 
envers  lesquels  nous  engageaient  ces  traités,  et,  à  défaut  de 
cette  entente,  qu'un  an  après  la  dénonciation  des  traités  ; 
que,  d'ailleurs,  surtout  avec  l'application  du  drawback,  le 
revenu  espéré  n'atteindrait  pas  la  moitié  du  chiffre  annoncé  ; 
que  l'impôt  sur  les  matières  premières  frapperait  principa- 
lement les  classes  peu  aisées,  et  que,  contraire  à  tous  les 
principes  d'une  saine  économie  politique,  non  seulement  il 
serait  un  obstacle  au  développement  de  la  richesse  natio- 
nale, mais  il  risquerait  de  compromettre  nos  relations  com- 
merciales avec  le  monde  entier. 

Non  moins  défavorable  que  le  duc  Decazes  aux  deux 
systèmes  de  la  commission  et  du  gouvernement,  M.  Deseil- 
ligny  vint  ensuite  donner  son  approbation  à  un  amendement 
déposé  par  MM.  Mangini,  Ducarre  et  Le  Royer  à  l'effet  d'éubiir 
un  droit  proportionnel  de  1  pour  cent  sur  toutes  les  affaires 
faites  dans  chaque  maison  de  commerce.  Sans  doute,  dit 
M.  Deseilligoy,  ce  genre  d'impôt  serait  loin  d'être  parfait, 
mais  il  serait  encore  préférable  à  tous  ceux  proposés,  parce 
que,  fixé  à  un  taux  très  minime  et  peu  onéreux  ainsi  pour 
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le  consommateur,  il  aurait,  grâce  à  Timmense  diviseur, 
une  grande  efficacité,  et,  en  évaluant  à  100  milliards  au 
minimum  le  chiffre  des  affaires,  il  pourrait  produire 
annuellement  100  millions. 

Divers  membres  avaient  proposé  aussi  d'autres  taxes 
qu'il  est  inutile  de  rappeler,  et,  après  quatre  jours  de  dis- 
cussion, M.  Claude,  député  des  Vosges,  ayant  demandé  que, 
pour  la  mener  à  bonne  fin,  la  rendre  utile  et  y  introduire 
la  lumière,  le  gouvernement  fit  connaître  son  opinion, 
M.  Thiers  prit  la  parole  et  prononça  le  discours  suivant. 


Messieurs, 

J'ai  aujourd'hui  une  tâche  fort  rude  à  remplir; 
j'ai  besoin  de  toute  votre  attention,  je  dirai  mémo  de 
toute  votre  patience. 

J'ai  cru  apercevoir,  comme  l'honorable  orateur 
qui  descend  de  cette  tribune,  que  l'Assemblée  éprou- 
vait enfin  le  désir  d'arriver  à  des  conclusions  pré- 
cises. Rien  n'est  plus  dilTicile  dans  celte  matière. 
J'essayerai  cependant  de  vous  apporter  des  conclu- 
sions sur  les  points  principaux  de  ce  débat,  et,  à 
mon  avis,  elles  seront  décisives. 

Vous  avez  pu  voir  que  tous  les  impôts  ont  été 
condamnés  dans  la  discussion,  tous  sans  excep- 
tion. On  a  tenté  d'en  substituer  d'autres  à  ceux  que 
le  gouvernement  a  proposés,  et,  à  peine  avait-on 
combattu    ceux-ci  ,    qu'à   l'instant    même    les    ora- 
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leurs  qui  se  succédaient  à  cette  tribune  détruisaient 
le  projet  par  lequel  on  voulait  remplacer- celui  que  le 
gouvernement  avait  présenté  :  de  manière  qu'à  la  fin, 
ou,  du  moins,  presque  vers  la  fin  de  ce  débat,  il  ne 
reste  plus  rien  debout,  comme  le  disait  Thonorable 
M.  Claude.  Et  cependant  vous  savez  de  quel  intérêt 
immense  il  s'agit  en  ce  moment. 

Il  s'agit  de  l'équilibre  dans  vos  finances;  et  ce 
n'est  pas  de  cet  équilibre  ordinaire,  très  précieux 
sans  doute,  indispensable  même,  de  cet  équilibre  qui 
consiste  à  suppléer  à  15,  à  20  millions  qui  peuvent 
manquer  à  la  recette  et  à  les  compenser  par  des 
retranchements  de  dépenses;  non,  il  s'agit  aujour- 
d'hui, quand  on  parle  d'équilibre,  de  la  vie  même  de 
la  France.  {Mouvement,) 

La  guerre  si  cruelle  qui  vient  de  se  terminer 
nous  a  laissés,  vous  le  savez,  Messieurs,  dans  une 
situation  où  la  France  s'est  trouvée  rarement  et  peut- 
être  ne  s'est  trouvée  jamais  :  une  partie  de  notre  ter- 
ritoire est  restée  entre  les  mains  de  l'ennemi  que  nous 
avions  combattu  ;  une  dette  énorme  a  été  contractée. 
Par  suite  de  la  guerre  étrangère  qui  a  amené  la 
guerre  civile,  presque  tous  les  services  ont  été  désor- 
ganisés. C'est  donc  la  reconstitution  presque  entière 
de  la  société  française  qui  est  contenue  aujourd'hui 
dans  le  mot  «  équilibre.  » 

Il  nous  faut  trouver  des  ressources  pour  solder  la 
dette  qui  résulte  de  la  guerre  ;  et,  non  seulement 
nous  avons  à  payer  une  indenmité  considérable  pour 
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libérer  notre  territoire,  mais  nous  devons,  en  outre, 
faire  de  grands  elTorts  pour  que  tous  les  services 
reçoivent  les  allocations  qui  leur  sont  nécessaires. 

C'est  pour  cela  qu'il  a  fallu  créer  à  la  fois  la  somme 
colossale  de  650  millions  de  ressources  nouvelles, 
surélévation  sans  exemple  dans  Thistoire  d'aucun 
pays.  Et  cependant,  si  vous  voulez  bien  apporter  à 
cette  discussion  non  seulement  l'application  qu'elle 
réclame,  mais  aussi  le  dévouement  courageux  à  l'in- 
térêt public,  le  dévouement  dans  le  sacrifice,  vous 
verrez  que  les  moyens  de  suffire  à  ces  charges  énormes 
sont,  je  ne  dirai  pas  faciles,  non,  Messieurs,  mais 
possibles,  et  j'espère  vous  le  démontrer. 

Je  sais  bien  que,  poussé  par  une  sorte  de  déses- 
poir, lorsqu'on  voit  combattus,  détruits,  tant  d'impôts 
divers  qu'on  a  présentés,  on  se  rejette  vers  une  autre 
idée  que  celle  de  l'impôt,  et  l'on  se  dit:  c  Mais  les 
économies!  mais  la  suppression  de  tels  services  qu'on 
pourrait  peut-être  opérer!  Cherchons  des  ressources 
dans  les  économies  et  les  réductions  de  tout  ordre.  » 
On  dit,  par  exemple:  <  Pourquoi  tant  de  dépenses 
pour  le  ministère  de  la  guerre?  Pourquoi  l'amortis- 
sement dans  une  situation  comme  celle  où  nous  nous 
trouvons?  A  d'autres  époques,  bien  plus  fortunées 
que  celle-ci,  on  considérait  l'amortissement  comme 
une  chose  qu'on  pouvait  facilement  ajourner!  »  Et 
malheureusement  on  a  trop  ajourné  l'amortissement 
dans  un  temps  où  l'on  aurait  pu  y  sulTire  sans  incon- 
vénient. {C*e$t  vrai!  Ce$l  vrai!) 
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Eh  bien,  voyons!  Pour  ce  qui  est  du  premier 
point,  pour  les  économies,  nous  avons  fait  120  mil- 
lions de  réductions  au  budget  général  depuis  un  an. 
Je  ne  dis  pas  que  des  esprits  autres  que  les  nôtres 
n'en  puissent  faire  encore  ;  mais  quant  à  moi,  après 
un  examen  très  attentif,  j'en  doute. 

Quant  au  budget  de  la  guerre,  nous  le  discute- 
rons, et  vous  verrez  que  nous  avons  vécu  depuis 
trente  ans,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  dans  des  illu- 
sions que,  pour  ma  part,  j'ai  essayé  de  dissiper  à 
toutes  les  époques. 

Dans  tous  les  temps,  je  n'ai  cessé  de  dire  à  mes 
amis  politiques,  à  mes  adversaires  :  «  Un  jour,  vous 
regretterez  cruellement  la  négligence  avec  laquelle  on 
a  traité  les  intérêts  de  l'armée  française!  (Très  bien! 
Très  bien!)  Oui,  un  jour  vous  aurez  une  terrible  sur- 
prise! »  {Mouvement.)  Eh  bien,  cette  conviction,  elle 
est  profonde  en  moi,  et,  au  milieu  des  efforts  inces- 
sants que  je  fais,  une  de  mes  consolations,  c'est  l'es- 
pérance de  pouvoir  sortir  de  ce  système  d'illusions 
qui  nous  a  laissés  dormir  à  côté  de  l'abime  et  nous  a 
fait  croire  que  nous  avions  une  force  sufiisante,  quand 
nous  ne  l'avions  pas.  {Sensation.  —  Cest  vrai!  — 
Très  bien  !) 

Du  reste,  vous  discuterez,  vous  entendrez  vos 
commissions,  vous  me  ferez  l'honneur  de  m'écouter 
à  mon  tour,  et  vous  jugerez.  Mais  je  n'hésite  pas  à 
vous  dire:  Si,  partageant  d'autres  idées,  non  pas 
d'autres  intentions,    car    nos    intentions    sont    les 
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marnes,  mais  si,  partageant  d'autres  idées  que  les 
miennes,  vous  portez  quelques  retranchements  sur 
les  services  de  la  guerre,  vous  verrez  que  vous 
obtiendrez  peu  de  chose  en  risquant  beaucoup. 

11  y  a  un  autre  point  que  j'écarte  tout  de  suite  : 
c'est  ramortissemenl.  Quand  nous  disons  :  «  Un 
amortissement  de  200  millions!  »  on  s'étonne!... 
A  cet  égard,  je  vous  citerai  les  deux  peuples  les 
plus  libres  et  les  mieux  gouvernés  de  la  terre  aujour- 
d'hui :  l'Amérique  et  l'Angleterre. 

En  Amérique,  on  amortit  500  millions  par  an  ;  en 
.\ngleterre,  l'honorable  M.  Gladstone  s'écriait,  il  y  a 
quelques  années,  en  portant  130  millions  à  l'amor- 
tissement, avec  une  dette  moins  forte  que  la  nôtre: 
«  Ah!  Messieurs,  je  suis  loin  de  dire  que  nous  ayons 
rempli  tous  nos  devoirs  envers  les  générations  fu- 
tures ;  nous  sommes  très  en  arrière  de  ces  devoirs  !  » 
(Trh  bien!  Très  bien!) 

D'ailleurs  je  voudrais  bien  que  nous  fussions  ici 
en  présence  d'un  amortissement  véritable  !  Je  le 
voudrais;  malheureusement  il  n'en  est  rien.  Votre 
amortissement  réel  ne  commencera  que  dans  quel- 
ques années;  et  les  200  millions  dont  il  s'agit,  que,  par 
une  loi,  vous  vous  engagez  à  verser  tous  les  ans, 
sont  destinés  à  la  Banque.  {Cest  vrai!)  Ce  sont  ces 
200  millions  qui  peuvent  seuls  faire  cesser  l'existence 
non  pas  du  papier-monnaie,  mais  du  billet  de  banque 
non  remboursable  à  bureau  ouvert;  c'est  pour  ren- 
trer  dans  le  payement  en    argent,    seule    sécurité 
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infaillible  dans  les  affaires,  que  vous  donnerez,  pen- 
dant trois  ou  quatre  ans,  ces  200  millions  à  la  Banque 
de  France.  {Approbation  générale,) 

Messieurs,  j'ai  besoin,  je  vous  en  demande  pardon 
encore  une  fois,  d'une  attention  profonde,  car  la  car- 
rière que  j'ai  à  parcourir  est  si  vaste  que,  si  j'étais 
obligé  de  faire  effort  pour  couvrir  les  voix  particu- 
lières, je  ne  pourrais  pas  aller  jusqu'au  bout. 

Il  y  a,  dans  notre  budget  des  dépenses,  une 
grande  sincérité;  il  n'y  a  aucune  fantaisie.  Le  mot» 
permettez-moi  de  le  dire,  n'est  pas  digne  de  nous,  et 
du  sérieux  que  nous  apportons  tous  dans  la  discus- 
sion des  affaires.  Il  n'y  a  fantaisie,  qu'on  le  sache 
bien,  ni  dans  les  dépenses,  ni  dans  les  ressources 
que  nous  vous  proposons.  Comment  sommes-nous 
arrivés  à  vous  présenter  le  système  de  ressources  qui 
est  aujourd'hui  en  discussion?  Croyez-vous  que  ce 
soit  une  invention  de  l'un  de  nous,  de  M.  le  ministre 
des  fmances  ou  de  moi,  par  exemple?  Et  cependant 
M.  le  ministre  des  fmances  est  un  savant  homme  en 
finances,  un  honmie  habile;  moi-même,  il  y  a  qua- 
rante ans  et  plus  que  je  m'en  occupe.  Eh  bien.  Mes- 
sieurs, ce  n'est  ni  M.  le  ministre  des  fmances  ni  moi 
qui  sommes  les  inventeurs  du  système  présenté. 

Voici  comment  ces  projets  ont  été  conçus. 

Nous  nous  sommes  adressés  à  l'expérience.  Je  le 
dis  avec  orgueil  pour  mon  pays,  et  avec  un  sentiment 
de  confiance,  il  y  a,  dans  nos  grandes  administra- 
tions,  et  notamment  dans  celle  des   fmances,  des 
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hommes  d'une  immense  expérience  et  d'un  haut 
mérite  ;  ces  hommes,  nous  les  avons  réunis  autour 
de  nous  en  conseil,  et  nous  nous  sommes  adressés  à 
leur  pratique  consommée  des  affaires,  nous  avons  un 
peu  consulté  la  nôtre  aussi,  et,  après  les  avoir  écoutés, 
nous  avons  abouti  aux  propositions  qui  vous  ont  été 
faites.  Non  pas  que  nous  ayons  accueilli  sans  critique, 
sans  discussion,  sans  examen,  les  idées  qui  nous 
étaient  proposées  ;  mais  nous  avons  agi  simplement, 
comme  il  faut  agir  quand  on  veut  arriver  à  des  résul- 
tats sérieux. 

Des  hommes  ayant  parcouru  l'échelle  de  nos 
impôts,  ayant  comparé  ce  qui  se  passe  en  France 
avec  ce  qui  se  passe  dans  les  pays  étrangers,  ce  qui 
se  passe  aujourd'hui  avec  ce  qui  s'est  passé  autrefois, 
sont  venus  développer  leurs  idées.  Nous  les  avons 
écoutés  ;  mais  ce  n'a  pas  été,  comme  on  le  fait  trop 
souvent,  avec  cet  esprit  que  je  ne  veux  pas  définir 
sévèrement,  mais  qui  -consiste  à  vouloir  toujours 
placer  une  idée  en  opposition  avec  celle  qu'cm  vous 
offre  ;  en  suivant  ce  système,  on  n'arrive  à  rien,  si 
ce  n'est  à  la  négation.  Nous  trouvant  en  présence 
d'hommes  sérieux,  qui  nous  proposaient,  d'après  la 
réalité  même,  ce  qu'il  y  avait  de  plus  pratique,  en 
(li^utant,  en  contestant,  en  modifiant,  nous  sommes 
arrivés,  M.  le  ministre  des  finances  et  moi  après  lui, 
à  regarder  comme  les  seuls  possibles  les  impôts  qui 
vous  ont  été  proposés. 

Je  suis  certain.  Messieurs,  qu'après  la  discussion 
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sur  chaque  article,  quelque  déplaisir  que  vous  ayez  à 
voter  ces  impôts,  vous  serez  amenés,  comme  nous, 
par  des  motifs  semblables,  et  comme  l'honorable 
M.  Claude  lui-même,  qui  est  un  homme  expérimenté 
en  ces  matières,  je  suis  certain,  dis-je,  que  vous  serez 
amenés  à  voter  ces  impôts,  sous  le  joug  de  la  néces- 
sité et  avec  la  conviction  qu'il  n'en  résultera  rien  de 
fâcheux,  rien  de  désastreux  pour  le  pays,  comme  on 
l'a  prétendu,  parce  qu'ils  constituent  le  seul  moyen 
possible  de  subvenir  à  toutes  nos  charges. 

Si  Ton  examine  les  questions,  je  le  répète,  avec 
cette  pensée  trop  répandue  et  trop  souvent  pratiquée, 
de  vouloir  mettre  une  autre  chose  à  la  place  de  celle 
qu'on  vous  propose,  avec  cette  méthode  il  n'est  pos- 
sible de  rien  conclure. 

Ce  n'est  donc  pas  ainsi  que  nous  avons  procédé. 
Nous  avons  écouté,  discuté,  contesté  quelquefois,  et 
nous  nous  sommes  rendus  à  la  nécessité,  à  l'évi- 
dence. 

Ainsi  je  ne  suis  pas  l'auteur,  je  suis  l'approba- 
teur, l'approbateur  décidé  du  plan  de  fmances  qui 
vous  a  été  présenté,  et  je  crois  être  un  juge  éclairé. 
Pardonnez-moi  de  parler  de  moi-même  en  ces 
termes;  souvent  on  m'a  loué  trop,  beaucoup  trop, 
mais  en  ceci  je  me  loue  de  bonne  foi.  {Rires  d*appro^ 
bation,) 

Comment  ont  procédé  tous  ceux  qui  ont  contribué 
à  ce  travail  dont  nous  vous  transmettons  les  résul- 
tats? Ils  sont  allés  aux  idées  simples.  En  présence 
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de  cette  nécessité  de  créer  050  millions  d'impôts, 
qu'ont-ils  fait?  Ils  ont  du  chercher  ceux  de  nos  impôts 
qui  n'étaient  pas  suffisamment  chargés,  qui  n'étaient 
pas  chargés  en  proportion  de  leur  force  démontrée. 
C'était  là  le  premier  travail  à  faire. 

Je  vais  parcourir  la  série  de  nos  impôts,  et  vous 
allez  voir  comment  ces  hommes  intelUgents  ont  pro- 
cédé naturellement  et  nécessairement. 

Les  premiers  de  nos  impôts  sont  les  impôts 
(hrects,  ceux  qui  portent  sur  la  terre,  sur  la  pro- 
priété batic,  sur  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière, sur  les  patentes.  C'est  un  chiffre  qui  monte  à 
56&  millions, 

Elh  bien,  sur-le-champ,  d'inspiration,  et  comme 
vous  l'avez  fait  vous-mêmes  dans  la  dernière  session, 
on  a  dit  :  Non,  il  ne  faut  pas  toucher  aux  contribu- 
tions directes  !  Pourquoi  ?  Parce  que  c'est  la  terre 
qui,  dans  les  contributions  directes,  est  le  plus 
chargée,  et  parce  que  c'est  elle  qui,  pendant  la 
guerre,  a  le  plus  souffert,  {ifouvetnent .)  Une  partie 
de  nos  provinces  a  été  ravagée.  Celles  qui  n'ont  pas 
été  visitées  par  l'ennemi  l'ont  été  par  nos  propres 
armées,  qui  certainement  se  conduisaient  comme  des 
armées  françaises  doivent  le  faire  chez  elles,  mais  qui 
pesaient  cependant  sur  ces  provinces.  Elles  ont  été 
obligées  de  fournir  par  des  centimes  additionnels  à  la 
levée  des  mobiles.  La  terre  a  suppoKé  d'horribles 
charges  dans  les  deux  années  qui  viennent  de 
s'écouler. 
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Quant  à  la  propriété  bâtie,  vous  savez  que,  depuis 
dix-huit  mois,  il  n*y  a  pas  beaucoup  de  loyers  qui 
aient  été  payés. 

Pour  la  contribution  mobilière  et  personnelle, 
vous  le  verrez,  elle  est  si  limitée  dans  ses  ressources 
qu'il  est  difficile  d'y  revenir. 

Enfin,  pour  les  patentes,  il  faudrait  en  changer 
tout  le  système  pour  en  tirer  quelque  ressource  nou- 
velle, et  l'on  ne  pourrait  faire  porter  l'augmentation 
que  sur  une  partie  très  minime. 

Aussi,  d'inspiration,  comme  vous  l'avez  dit  vous- 
mêmes  cet  été,  quand  on  a  parlé  d'accroître  les 
impôts  directs ,  on  a  dit  :  Non  !  laissons  reposer  la 
propriété  foncière,  il  ne  faut  pas  songer  à  elle  ! 

Mais,  lorsqu'on  est  arrivé  au  timbre  et  à  l'enre- 
gistrement, on  a  dû  raisonner  autrement. 

Sans  doute,  dans  le  timbre  et  l'enregistrement, 
il  s'agit  bien  encore  de  la  propriété.  Mais  on  ne 
voulait  pas  ne  pas  la  charger  du  tout.  Quelle  a  été 
de  ce  chef  la  charge  qu'on  lui  a  imposée?  Vous 
le  savez,  mais  je  vous  le  rappelle,  dans  le  cas  où 
quelques-uns  d'entre  vous  l'auraient  oublié.  Sur  le 
timbre  et  l'enregistrement,  qui  représentaient  un  to- 
tal de  A50  millions,  on  a  établi  une  augmentation 
du  quart  à  peu  près.  C'est  une  charge  nouvelle 
de  95  millions  qu'on  a  demandés  à  l'enregistrement. 
Ce  sont  là  des  augmentations  très  graves,  très 
sérieuses. 

On  a  créé  un  impôt  nouveau,  celui  qui  porte  sur 
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les  baux  et  locations  verbales.  Cet  impôt  est,  je  ne 
dirai  pas  difficile  à  percevoir,  car  nous  devons  nous 
louer  du  dévouement  du  pays,  mais  il  est  senti. 

Après  avoir  fait  porter  sur  Tenregistrement  seul 
une  charge  aussi  forte,  on  a  passé  aux  impôts  de  con- 
sommation. On  s'est  adressé  naturellement  à  ceux 
de  ces  impôts  qui  ne  paraissaient  pas  sufTisamment 
chargés,  et,  par  exemple,  on  a  songé  à  frapper  les 
grandes  consommations,  le  sucre  et  le  café. 

J*-entre  dans  des  détails  bien  matériels  ;  mais  vous 
allez  voir  que  le  sujet  est  de  telle  nature  que  je  ne 
puis  pas  les  éviter. 

Sur  le  café  on  a  élevé  la  taxe  de  25  à  75,  c'est-à- 
dire  de  50  centimes  à  1  fr.  50  par  kilog.  Le  produit 
<le  l'impôt,  qui  était  autrefois  de  25  millions,  est  au- 
jourd'hui de  75  millions,  et  maintenant  le  droit  perçu 
égale  la  valeur  de  la  matière  imposée. 

Je  vous  fais  cette  énumération,  et  vous  en  verrez 
l'importance  tout  à  l'heure,  parce  que  beaucoup  de 
nos  collègues,  et  moi-même,  cet  été,  nous  avions 
pensé  à  un  décime  sur  toutes  les  contributions.  Il 
faut  que  vous  voyiez  tout  de  suite,  par  cette  énuméra- 
tion, combien  cette  idée  toute  simple,  toute  natu- 
relle et  très  acceptable  dans  un  certain  moment,  est 
devenue  difficile  au  moment  de  l'année  où  nous 
sommes. 

Je  reprends. 

Sur  le  café,  on  a  triplé  l'impôt:  Tirnpôt  atteint 
aujourd'hui  le  prix  de  la  denrée.  Quand  on  en  est  là. 
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Messieurs,  il  faut  preudre  garde  à  ne  pas  dépasser  la 
force  de  Timpôt,  car,  si  on  la  dépasse,  il  fléchit  sur- 
le-champ. 

Quant  au  sucre,  nous  ne  sommes  pas  allés  aussi 
loin.  On  a  ajouté  trois  décimes,  et  ces  trois  décimes 
représentent  37  à  38  millions.  C'est  le  seul,  peut-être, 
des  impôts  de  grande  consommation  qui  n*ait  pas 
été  porté  à  sa  limite.  Aussi,  dans  le  nouveau  projet, 
nous  vous  proposons  d'ajouter  une  certaine  somme 
à  celle  que  je  viens  d'indiquer.  Sur  le  sucre,  on- peut 
arriver  à  41  millions  d'augmentation. 

En  agissant  toujours  sous  l'inspiration  si  natu- 
relle de  s'adresser  .aux  impôts  qui  peuvent  porter 
une  charge  plus  forte ,  nous  avons  songé  aux  bois- 
sons. 

Les  droits  sur  les  alcools  ont  été  élevés  de 
90  francs  à  150  franco.  On  a  mis  sur  les  alcools 
seuls  une  charge  de  50  milhons. 

Certes  les  auteurs  de  ces  projets  d'impôts  ont 
agi,  j'ose  le  dire,  avec  beaucoup  de  discernement, 
car  aujourd'hui,  dans  la  consommation,  l'eau-de-vie 
n'a  pas  augmenté  de  prix  ;  ce  qui  prouve  que  ce  sont 
les  intermédiaires  seuls  qui,  dans  ce  moment,  payent 
l'impôt.  La  conception  a  été  sage  et  bien  mesurée, 
puisqu'on  n'a  pas  atteint  le  consommateur  et  qu'on 
n'a  pas  fait  fléchir  la  ressource  du  Trésor. 

On  ne  s'est  pas  borné  à  augmenter  les  droits  sur 
les  alcools.  11  y  a  un  droit  qui  est  incommode,  mais 
qu'heureusement  une  longue  habitude  a  rendu  sup- 
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portable  ;  c'est  le  droit  de  circulation  :  on  Ta  doublé, 
on  Ta  porté  de  16  à  32  millions. 

On  a  augmenté  aussi  le  droit  sur  la  bière,  et  Ton 
est  arrivé,  pour  les  boissons,  à  une  augmentation  totale 
de  71  millions. 

On  a  songé  également  à  une  augmentation  sur  les 
tabacs.  L'impôt  est  assis  de  telle  manière  qu'il  fau- 
drait de  grands  changements  pour  l'accroître,  et  il 
est  douteux  qu'on  puisse  y  réussir,  pour  des  motifs 
que  je  vous  expliquerai  tout  à  Theure.  On  c'est  arrêté 
à  augmenter  uniquement  le  prix  du  tabac  de  qualité 
supérieure  ;  ce  qui  a  fourni  une  ressource  de  10  mil- 
lions. 

On  a  songé  ensuite  aux  transports.  Les  transports 
donnaient,  sur  les  chemius  de  fer,  un  produit  de 
30  millions:  on  l'a  doublé  et  porté  à  60  millions. 

On  a  songé  aux  postes:  on  a  augmenté  le  produit 
de  22  millions. 

On  a  créé  un  impôt  nouveau,  celui  du  papier  : 
10  millions. 

Mais,  pour  ne  pas  prolonger  davantage  cette  énu- 
mération,  je  vous  dirai  qu'en  bloc  on  est  arrivé  à  un 
total  de  i66  millions  de  ressources  nouvelles,  et  elles 
ont  été  choisies  si  ju<licieusement,  qu'à  l'heure  qu'il 
est  ces  impôts  donnent  abondamment,  je  dirai 
presque  facilement,  tout  ce  qu'ils  doivent  donner,  soit 
que  If  |)ays  y  mette  beaucoup  de  dévouement,  soit  que 
la  répartition  de  ces  charges  nouvelles  ait  été  habile- 
ment conçue.  Nous  espérons  même  que  si,  par  hasard, 
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quelques-uns  ne  donnent  pas  tout  ce  que  nous  en  at- 
tendons, les  principaux  donneront  peut-être  davantage, 
de  telle  façon  que  les  366  millions  seront  dépassés. 

Voilà  donc  un  résultat  qui  prouve  que  nous  avons 
agi  sérieusement,  et  cette  partie  essentielle  de  notre 
plan  financier  est  en  plein  succès. 

Mais  les  366  millions  ne  suffisaient  pas  :  il  fallait, 
pour  arriver  réellement  à  l'équilibre,  245  ou  250  mil- 
lions de  plus. 

Les  366  millions  ont  été  votés  avant  notre  sépa- 
ration ;  les  250  millions  sont  maintenant  soumis  à  vos 
délibérations.  C'est  à  vous  de  décider.  S*il  est  démon- 
tré, et  je  crois  que  la  discussion  du  budget  ne  laissera 
aucun  doute  à  cet  égard,  que  Famortissement  qui  a 
été  critiqué  est  inévitable,  puisqu'il  est  dû  en  vertu 
de  la  loi  qwG  vous  avez  votée,  et  que  seul  il  peul 
rétablir  les  payements  en  argent;  s'il  est  démontré 
que  le  chapitre  de  la  guerre  ne  peut  donner  lieu  à 
aucune  économie  sérieuse,  que  tous  les  services  de 
paix  sont  rétablis,  mais  avec  des  réductions  considé- 
rables et  sans  aucun  luxe ,  alors  vous  reconnaîtrez 
que  ces  250  millions  sont  indispensables,  et  que,  sans 
eux,  l'équilibre  n'existe  pas. 

Ils  sont  indispensables  ;  mais  je  déclare  qu*avec 
ces  250  millions,  vous  allez  réaliser  ce  véritable  phé- 
nomène d'avoir,  au  lendemain  d'une  guerre  cruelle» 
payé  non  seulement  les  dépenses  faites  par  la  France, 
mais  les  dépenses  de  l'étranger  converties  en  une 
formidable  indemnité  de  guerre  ;  rétabli  tous  les  ser- 
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vices  ;  libéré  notre  territoire,  et  d'être  arrivés  à  cette 
quiétude  cPun  pays  qui  ne  va  pas  à  i*abime  financier. 
Mais  ici  il  faut  deux  courages  :  le  courage  d'esprit  et 
le  courage  de  cœur;  le  courage  d'esprit,  de  recon- 
naître la  vérité;  le  courage  de  coeur,  d'y  faire  droit 
et  d'y  satisfaire.  (Très  bien!) 

Pour  cela,  il  faut  sortir  des  fantaisies,  puisqu'on 
a  parlé  de  fantaisies  ;  il  faut  arriver  à  des  proposi- 
tions pratiques;  il  faut  les  voir,  les  envisager  de  sang- 
froid  et  s'y  arrêter  résolument.  Gomment,  à  votre 
avis,  aurions-nous  du  procéder?  Est-ce  que  vous  ne 
reconnaissez  pas,  par  l'énumération  que  je  viens  de 
vous  faire,  que  tous  les  impôts  qui  pouvaient  recevoir 
des  charges  nouvelles  ont  reçu  ces  charges,  et  que  la 
plupart  d'entre  eux  ont  atteint  la  limite  où  l'obser- 
vateur habile  en  ces  matières  reconnaît  que  l'impôt 
va  fléchir? 

Il  fallait  donc  trouver  de  nouveaux  impôts.  Nous 
n'avons  pas  cédé  à  un  caprice.  Les  caprices!  Est-ce 
(|uc  c'est  dans  notre  situation  qu'on  peut  s'y  livrer? 
Est-ce  dans  notre  situation.  Messieurs,  qu'on  peut  se 
livrer  à  l'esprit  de  système?  Quant  à  moi,  j'en  ai  été 
si  peu  atteint  dans  ma  vie,  qu'on  m'a  accusé  souvent 
detre  un  pur  empirique.  L'esprit  do  système  m'est 
étranger;  les  caprices  me  sont  étrangers,  non  moins 
que  l'esprit  de  système.  Je  n'ai  qu'une  pensée  :  rem- 
|ilir  la  tâche  que  vous  m'avez  imposée,  non  pas  de 
gouverner,  comme  on  l'a  dit,  mais  d'administrer  et  de 
vous  amener  à  cette  situation  où  tous  les  services  et 
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celui  môme  de  la  dette,  si  énorme  aujourd'hui,  trou- 
veront leur  allocation  naturelle.  {Très bien!  Très  bien!) 

Nous  avons  cherché  si,  dans  les  impôts,  il  n'y  avait 
peut-ôtre  pas  quelque  omission,  et  nous  nous  sommes 
demandé  si,  dans  ces  impôts,  il  n'y  en  avait  pas  un 
qui  n'eût  pas  reçu  toute  sa  charge  et  auquel  on 
pût  ajouter  un  complément. 

Eh  bien,  nous  nous  sommes  aperçus  d'une  omis- 
sion dans  la  masse  de  366  millions  que  vous  avez 
votée.  Je  vais  vous  dire  quelle  est  cette  omission. 

Si  vous  admettez  l'impôt  sur  les  matières  pre- 
mières, et  j'espère  que  vous  l'admettrez  quand  vous 
nous  aurez  entendu,  il  y  a  un  impôt  qui  doit  suivre 
celui-là.  Si  nous  frappons  le  coton,  la  laine,  la  soie 
chez  nous,  nous  ne  pouvons  faire  grâce  aux  produits 
étrangers  et  ne  pas  imposer  la  matière  qui  entrera 
sous  la  forme  de  toiles  anglaises  ou  de  toiles  suisses, 
enfin  sous  la  forme  de  produits  étrangers.  Ces  pro- 
duits-là contiendront  de  la  laine,  de  la  soie,  du  CQton; 
il  faudra  les  imposer,  comme  vous  le  ferez  pour  nos 
propres  produits. 

On  peut  trouver  là  une  ressource  très  accessoire, 
mais,  dans  notre  situation,  il  ne  faut  rien  négliger,  une 
ressource  de  10  millions,  qui,  dans  le  projet,  porte  le 
titre  de  Matières  fabriquées.  Nous  avons  remarqué, 
par  le  mouveiucnt  de  la  consommation,  que  le  sucre, 
(]uoiqu'il  eût  reçu  une  charge  de  trois  décimes,  pou- 
vait supporter  encore  deux  décimes,  ce  qui  ferait  cinq 
décimes.  Ces   deux  décimes  de  plus  donnent  une 
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somme  de  20  millions.  Un  travail  fait  sur  le  nouvel 
impôt  des  allumettes  a  permis  d'espérer  qu'on  pou- 
vait y  ajouter  encore  5  millions.  Les  sels,  qu'aujour- 
d'hui Ton  convertit  en  soude  dans  de  nombreux  et 
utiles  établissements,  ne  payaient  rien:  on  les  impose 
et  Ton  trouvera  là  une  ressource  de  8  millions. 

La  navigation  a  besoin  d'une  loi,  votre  budget  l'a 
reconnu,  et  l'on  croit  que  les  droits  de  navigation 
rétablis  pourront  donner  10  millions. 

Le  droit  de  balance,  comme  on  l'appelle,  ayant 
unifiuement  pour  but  d'éclairer  les  mouvements  d'en- 
trée ei  de  sortie,  peut  donner  une  ressource  de  6  mil- 
lions, ressource  peu  importante,  il  est  vrai,  mais, 
connue  je  vous  le  disais  tout  à  l'heure,  il  ne  faut  rien 
négli^'er. 

Ou  a  exempté  les  journaux  du  timbre  en  établis- 
sant sur  le  papier  un  impôt  qui  porte  sur  tous  les 
consommateurs  de  ce  produit  ;  mais  les  journaux  doi- 
vent payer  le  prix  du  transport  que  fait  l'administra- 
tion des  postes  pour  propager  leurs  feuilles  :  cela 
représente  à  peu  près  8  millions  500,000  francs. 

Voilà  donc,  en  totahsant  toutes  ces  sommes,  une 
somme  de  <52  millions  500,000  francs,  qui  se  compose 
«le  quelques  ressources  négligées;  et,  après  que  toutes 
ces  ressources  auront  été  employées,  tous  nos  impôts 
auront  certainement  atteint  la  limite  extrême  où  ils 
(>euvent  être  portés. 

Mais,  s'il  nous  faut  de  250  à  2G0  millions,  il  en  reste 
à  p4»u  près  200  à  se  procurer,  ou,  je  le  repète,  l'équi- 
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libre  n'existe  pas.  Alors  que  pouvons-nous  faire? 
Quand  on  connaît  bien  l'organisation  financière  de  la 
France,  on  peut  Testimer  beaucoup  ;  mais,  par  cela 
même,  on  voit  qu'il  y  a  peu  de  ressources  qui 
aient  été  oubliées  ;  il  fallait  donc  absolument  recourir 
à  des  impôts  nouveaux.  Eh  bien,  Messieurs,  avons- 
nous  créé  des  impôts  auxquels  on  n'eût  jamais  pensé? 
Non  !  Nous  avons  tout  simplement  eu  recours  à  des 
impôts  qui  ont  existé,  qui  ont  existé  longtemps  en 
France,  dont  l'abolition  ne  remonte,  pour  quelques- 
uns,  qu'à  vingt  ans,  pour  d'autres  à  dix  ans,  à  des 
impôts  sur  les  matières  premières,  qui  jadis  n*avaient 
pas  ruiné  l'industrie,  mais  qui,  pendant  qu'ils  ont 
existé,  ont,  non  pas  donné,  mais  laissé  se  produire  un 
développement  inouï  de  Tindustrie  nationale. 

Ce  ne  sont  donc  pas  des  inventions  qui  soient  à 
nous  ou  à  tels  d'entre  nous,  à  tels  de  mes  collègues 
ou  à  tels  de  leurs  subordonnés  ;  ce  sont  tout  simple- 
ment d'anciens  impôts  qu'on  a  rétablis,  avec  l'excuse, 
assurément  bien  puissante,  des  circonstances,  et  avec 
des  combinaisons  qui  les  rendront,  je  l'espère,  par- 
faitement productifs. 

Votre  commission,  placée,  comme  nous,  sous  le 
joug  de  la  nécessité,  a  cherché  s'il  n'y  avait  pas  mieux 
à  faire.  Je  l'approuve  fort  ;  je  suis  libéral,  moi  aussi, 
je  Tai  été  toute  ma  vie...  (Bires  <ï (usent iment)^  et  j'ad- 
mets que  Ton  critique  les  œuvres  du  gouvernement  ; 
j'admets  qu'on  les  discute,  qu'on  les  remanie,  cela 
doit  être;  seulement  je  demande  qu'on  le  fasse  avec 
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le  désir  d*aboutir  à  un  résultat  pratique,  à  un  résultat 
qui  réponde  aux  nécessités  du  pays. 

Tout  le  monde  avait  songé  à  l'impôt  sur  le  revenu, 
les  uns  pour  l'approuver,  les  autres  pour  le  combattre; 
il  était  naturel  que  votre  commission  des  finances  y 
pensât,  elle  aussi.  Nous  lui  avons  présenté  nos  objec- 
tions. Je  déclare  que  je  n*ai  dit  non  pour  aucun  im- 
pôt... (Ah!  Ah!)  Attendez  !...  J'ai  pensé  qu'il  les  fallait 
tous  examiner.  Mais,  quand  on  m'a  parlé  de  l'impôt 
sur  le  revenu,  ah  !  pour  celui-là  j'ai  toujours  dit  :  Non  ! 
Non  !  d'une  manière  absolue.  {Chuchotements  sur 
quelques  bancs,)  Je  me  donne  tel  que  je  suis;  pour  un 
obstiné,  si  l'on  veut;  mais,  relativement  à  l'impôt  sur 
le  revenu,  je  n'ai  jamais  varié.  {Rires  approbatifs  sur 
plusieurs  bancs.)  Et  savez- vous  pourquoi? 

A  regard  des  partis,  je  suis  pour  une  parfaite  im- 
partialité. 

Celte  impartialité.  Messieurs,  n'est  pas  facile  à 
pratiquer  ;  je  l'apprends  tous  les  jours...  {Même  mou- 
rement)  et  je  ne  me  décourage  pas  pour  cela.  Mais 
devant  les  principes  faux  il  ne  peut  y  avoir,  selon 
moi,  d'impartialité  ;  il  ne  peut  être  question  que  de 
leur  condamnation. 

On  parle  de  socialisme,  je  vais  me  montrer  ici  à 
«lécouvert...  Il  y  a  longtemps  que  je  me  montre  à 
<lécouvert,  je  vais  le  faire  plus  encore  aujourd'hui. 
{Mouvements  divers.) 

On  parle  de  socialisme;  il  faut  voir  ce  qu'il  y  a  de 
sérieux  dans  ce  mot. 
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Dans  le  socialisme,  il  y  a  quelque  chose  de  chi- 
mérique. Le  vrai  socialisme,  le  socialisme  habile,  ne 
songe  pas  à  prendre  la  terre  pour  la  partager,  parce 
qu'il  sait  que  derrière  chaque  morceau  de  terre,  il  y 
a  un  paysan  et  son  fusil.  {Cest  cela  !  —  Très  bien  !)  Ce 
n'est  pas  à  cela  qu'on  songe  ;  mais  il  y  a  deux  socia- 
lismes  auxquels  il  faut  penser:  il  y  a  celui  de  l'Inter- 
nationale, qui  consiste  à  faire  monter  arbitrairement 
les  salaires  au  moyen  de  coalitions  qui  sont  de  véri- 
tables insurrections...  {Très  bien!  Très  bien!)  et  il  y  a 
le  socialisme  par  l'impôt. 

Eh  bien,  pour  moi,  l'impôt  sur  le  revenu  c'est  le 
socialisme  par  l'impôt.  {Approbation^  melèe  de  quelques 
applaudissements^  sur  les  bancs  de  la  droite.) 

Le  socialisme  par  l'impôt  est  seul  dangereux,  parce 
que  c'est  le  loup  qui  revêt  la  peau  du  mouton.  11  revêt 
des  formes  trompeuses,  si  trompeuses  qu'il  a  trompé 
beaucoup  d'entre  vous,  Messieurs;  si  trompeuses 
qu*il  a  séduit  beaucoup  de  gens  très  courageux,  qui 
disaient  :  Puisqu'il  faut  faire  le  sacrifice  de  notre  for- 
tune au  pays,  faisons-le. 

Bon  sentiment,  conduite  imprudente  !  Il  faut  voir 
l'ennemi  en  face,  le  voir  clairement  et  l'arrêter  quand 
il  se  présente.  {Très  bien!  Très  bien!) 

Oui,  la  paix  du  pays,  son  bonheur,  son  salut,  sont 
attachés  à  l'impartialité  avec  les  partis,  impartialité 
dont  je  ne  me  départirai  pas,  tant  que  j'aurai  l'hon- 
neur d'avoir  votre  confiance;  mais,  à  l'égard  des  prin- 
cipes, quand  ils  ne  sont  pas  faux,  quand  ils  ne  sont 
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pas  arbitraires,  quand  ils  sont  clairs,  vrais  et  solides, 
il  ne  faut  pas  transiger,  il  faut  les  défendre. 

Quant  à  moi,  pour  l'impôt  du  revenu,  j'ai  dit: 
NOn  !  La  commission,  dans  de  très  bonnes  intentions, 
a  <lit  :  C'est  vrai  !  cela  serait  dangereux  ;  mais  ne 
|>ourrait-on  pas,  au  lieu  du  revenu,  chercher  des  re- 
venus bien  définis,  qu'on  pourrait  préciser  avec  ri- 
frueur  et  qui  ne  donneraient  pas  lieu  à  cet  arbitraire 
qui  vous  révolte? 

J'ai  dit  :  Examinez,  je  suis  sûr  que  vous  ne  trou- 
verez rien,  ou  presque  rien  !  Mais  la  recherche  était 
légitime,  honorable,  elle  a  été  très  bien  faite,  et  à  quoi 
a-t-on  abouti?  A  l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières. 

Là  il  y  a  une  base  précise,  je  ne  le  méconnais  pas, 
une  base  que  je  n'ai  pas  condamnée  définitivement, 
mais  à  laquelle  je  répugne  parce  que  nous  avons  dans 
ce  moment  un  besoin  immense  d'avoir  le  plus  grand 
marché  financier,  marché  que  nous  possédons  et  qu'il 
s'agit  de  ne  pas  détruire.  On  lui  porterait  par  l'impôt 
sur  les  valeurs  mobilières  un  dommage  très  réel.  Il 
est  bien  vrai  que  là,  du  moins,  il  n'y  a  pas  d'arbi- 
traire, qu'il  y  a  des  valeurs  bien  définies  et  qu'on 
ne  court  pas  le  danger  qu'on  court  avec  l'impôt  sur 
le  revenu  défini  vaguement  ;  mais  il  y  a  le  danger 
de  porter  une  grande  atteinte  à  notre  marché  finan- 
cier. 

C'est  là,  pour  ma  part,  ce  qui  m'a  arrêté,  et  ce 
qui  a  fait  que,  dans  nos  premières  prt>positions,  cet 
impôt  ne  se  trouvait  pas  compris.  Et  combien  donne- 
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t-il,  cet  impôt?  32  millions.  La  perception  vous  fera 
perdre  plus  qu'il  ne  vous  rapportera  ;  mais  enfin  il 
donnera  32  millions.  Nous  ne  l'avons  pas  définitivement 
condamné.  Il  est  là  comme  un  en-cas. 

Mais  au  delà,  on  n'a  rien  trouvé.  La  commission 
y  a  mis  une  intention  parfaite,  et  elle  a  abouti  à  des 
impôts  qui  ont  tous  le  péché  originel,  c'est-à-dire 
qu'on  ne  peut  les  percevoir  que  par  des  voies  inquisi- 
toriales,  aussi  dangereuses  que  celles  de  l'impôt  sur 
le  revenu.  {Approbation  sur  divers  bancs.) 

Vous  ne  voulez»  avec  raison,  vous  adresser  ni  aux 
salaires,  ni  aux  créances.  Ainsi,  la  créance  hypothé- 
caire, vous  ne  voudriez  pas  la  frapper,  bien  qu'elle 
soit  facile  à  constater;  vous  n'en  voulez  pas,  car 
cela  ferait  renchérir  le  capital  précisément  pour 
ceux  qui  en  ont  le  plus  besoin.  {Cest  vrai!)  Les 
créances  chirographaires?  Mais  c'est  l'inquisition!  Il 
faut  aller  chercher,  dans  le  portefeuille  de  tout  le 
monde,  une  valeur  quelconque  portant  intérêt. 

Quant  aux  bénéfices  du  commerce,  vous  le  savez 
bien,  c'est  encore  l'impôt  sur  le  revenu  pur  et  simple, 
sans  aucun  déguisement,  sans  possibilité  de  déguise- 
ment. Et  alors,  la  commission  s'est  trouvée  ramenée 
forcément  à  32  millions  sur  les  valeurs  mobilières. 

Ainsi,  Messieurs,  la  commission  avait  espéré  de 
l'impôt  sur  les  revenus  80  millions,  qui  se  réduisent, 
après  un  examen  pratique  et  solide ,  à  32  millions. 
Dans  cet  embarras,  que  faire? 

Outre  les  02  millions  de  différentes  sources  que 
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nous  avons  recueillis,  il  faut,  comme  je  vous  l'ai  dit, 
ù  peu  près  190  ou  200  millions.  La  commission  n'en  a 
pu  trouver  que  32.  Et  alors  qu'a-t-elle  fait?  Eh,  mon 
Dieu  !  elle  a  commis  le  péché  qu'on  nous  reproche, 
que  tout  le  monde  ne  nous  reproche  pas,  mais  que 
beaucoup  de  nos  collègues  nous  reprochent,  le  péché 
de  songer  aux  matières  premières.  Elle  l'a  fait  comme 
nous  ;  et  pourquoi  ?  C'est  qu'elle  y  était  contrainte, 
comme  nous,  par  la  né<:essité.  Elle  a  touché  aux  ma- 
tières premières  autrement  que  nous ,  mais  elle  y  a 
louché.  Le  principe  est  donc  atteint. 

Elle  a  songé  à  ne  frapper  les  matières  premières 
que  d'un  impôt  très  restreint  de  3  pour  cent  ;  mais, 
en  raison  de  cette  modicité,  elle  a  dit  qu'on  pourrait 
se  dispenser  de  fournir  des  drawbacks.  Le  drawback 
a  déplu,  il  a  eu  le  malheur  de  déplaire  ;  je  vous  prou- 
verai tout  à  rheure  que  cette  déplaisance  est  fort 
exagérée.  En  cette  matière,  il  ne  faut  pas  prétendre 
à  des  choses  qui  ne  blessent  pas  ;  il  faut  se  contenter 
<ie  choses  qui  ne  révoltent  pas.  Quand  on  a  atteint 
cela,  croyez  que  c'est  déjà  beaucoup. 

Enfm  le  drawback  a  déplu  ;  ou  a  dit  :  Nous  nous 
en  passerons  et  nous  n'imposerons  les  matières  pre- 
mières que  de  S  pour  cent.  A  quoi  la  commission  est- 
elle  arrivée?  A  50  millions,  50  millions  très  contes- 
tables, si  nous  voulions  en  faire  l'énumération  ;  mais, 
comme  ici  il  y  a  le  grave  côté  de  l'insudlsance  ab- 
solue, je  n'entrerai  pas  dans  la  discussion  de  ces 
50  millions. 
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Toujours  est-il  qu'on  n'est  arrivé  qu'à  50  millions 
en  ne  frappant  que  de  3  pour  cent.  Or  cet  impôt  de 
3  pour  cent  est-il  au  moins  impeccable  aux  yeux  des 
adversaires  de  l'impôt  sur  les  matières  premières  ? 
Vous  avez  vu  que  non,  car  l'honorable  M.  Deseilligny 
vous  a  dit  que  cet  impôt  serait  très  dur  et  très  désas- 
treux pour  certaines  industries  qui  ne  vivent  que 
d'un  bénéfice  de  3  pour  cent,  et  il  en  a  cité  plusieurs. 
Cela  n'est  pas  très  commun,  ni  très  répandu,  des  in- 
dustries qui  ne  vivent  que  d'un  bénéfice  de  3  pour 
cent  ;  mais  il  est  vrai  qu'il  y  en  a  quelques-unes  qui 
vivent  de  ce  bénéfice,  et,  que,  pour  toutes,  c'est  un 
complément  très  bon  aussi. 

Eh  bien,  même  en  réduisant  l'impôt  sur  les  ma- 
tières premières  à  3  pour  cent,  c'est  causer,  à  ce  qu'il 
parait,  un  dommage  considérable  à  certaines  indus- 
tries ;  tandis  que  le  drawback  ne  cause,  je  le  prou- 
verai, de  dommage  qu'à  l'État,  qui  est  condamné  à 
subir  plus  d'un  dommage  en  fait  d'impôts,  et  qui  n'en 
cause  aucun  à  l'industrie. 

De  plus,  tandis  que  ce  modique  impôt  de  3  pour 
cent  est  accusé  de  faire  à  l'industrie  un  mal  considé- 
rable, il  a  un  bien  autre  tort  à  mes  yeux:  c'est  qu'il 
est  radicalement  condamné  par  les  traités  commer- 
ciaux que  nous  avons  conclus  avec  diverses  nations. 
Je  ne  dirai  qu'un  mot  de  cette  question. 

Ici,  comme  en  beaucoup  d'autres  choses,  on  a  été 
pour  nous,  qu'on  me  permette  de  le  dire,  sans  aucun 
ménagement.  On  nous  a  dit  que  l'impôt  sur  les  ma- 
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lières  premières,  tel  que  nous  le  demandions,  était 
condamné  par  les  traités  de  commerce  ;  on  Ta  dit 
aussi  de  Timpôt  de  3  pour  cent  proposé  par  la 
commission.  Mais  voici  la  difTérence  :  celui  que  nous 
proposons  est  conforme  aux  traités,  et  celui  de 
la  commission  est  radicalement  condamné  par  les 
traités. 

Oui,  Messieurs,  je  dis  qu'on  a  eu,  à  notre  égard, 
bien  peu  de  ménagements.  Vous  allez  en  juger.  Com- 
ment !  nous  sommes  tous  les  jours  occupés  des  rela- 
tions de  la  France  avec  l'étranger,  nous  avons  discuté 
longtemps  cette  question  des  impôts  nouveaux,  et 
nous  viendrions,  nous,  avec  une  ignorance  qui  n'au- 
rait pas  de  nom,  vous  proposer  un  impôt  que  les  traités 
condamneraient  ! 

.Messieurs,  Texplication  est  bien  simple  :  la  corn- 
mission  s'est  adressée  à  toutes  les  matières  qui  s'in- 
troduisent en  France,  et,  en  les  prenant  toutes,  en  ne 
les  imposant  que  de  3  pour  cent,  elle  est  arrivée  à  un 
produit  de  50  millions.  Mais  c'est  là  ce  qui  viole  les 
traités  complètement  :  il  n'y  a  pas  une  matière  qui  ne 
soit  tarifée,  qui  ne  soit  réglée  dans  les  tarifs  qui  font 
[»artie  nécessairement  des  traités  de  commerce.  Vous 
ne  pouvez  les  augiuenter  de  1/2  pour  cent  sans  violer 
les  traités.  Aussi  lorsque,  dans  les  tarifs,  eu  1800,  à 
l'époque  où  le  libre  échange  est  entré  triomphalement 
dans  notre  pays,  on  s'est  contenté  de  droits  de  7,  8, 
10  et  15  pour  cent  au  plus  ,  venir  augmenter  les 
droils  de  3  pour  cent,  c'est  faire  une  chose  qui  est 
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une  violation  matérielle  des  traités  existants,  à  ui> 
tel  point  qu'on  ne  peut  pas  vraiment  le  proposer  à 
l'étranger. 

Mais  comment,  dira-t-on,  l'impôt  de  3  pour  cent 
peut-il  ôtre  contraire  aux  traités,  tandis  que  l'impôt  de 
18  et  20  pour  cent  ne  le  serait  pas? 

En  voici  la  raison,  qui  est  facile  à  saisir. 

Lorsqu'on  a  fait  ces  traités,  et,  à  mon  avis,  je  le 
répéterai  toujours,  lorsqu'on  les  a  faits  avec  très  peu 
d'attention  pour  les  intérêts  français...  {Interruptions 
et  rumeurs  sur  quelques  bancs,) 

Oh  !  je  le  prouverai  quand  on  voudra  !  Oui,  on 
les  a  faits  dans  une  vue  politique...  {Cest  évident!) 
et  l'on  n'a  presque  pas  discuté  les  tarifs.  {Cest  très 
vrai  !  —  Quelques  dénégations.)  Je  le  prouverai,  je  le 
répète,  quand  on  le  voudra;  mais  ce  n'est  pas  le 
cas  ici  ;  je  ne  puis  faire  deux  besognes  a  la  fois,  et 
quand  en  ce  moment  on  parle  des  traités  de  com- 
merce, on  fait  deux  besognes  à  la  fois,  c'est-à-dire 
qu'on  ajoute  à  une  besogne  déjà  très  chargée  une 
besogne  très  chargée  aussi.  Mais  j'étais  obligé  de 
vous  dire  ces  quelques  mots  avant  de  continuer  mon 
discours.  Je  le  reprends. 

Pourquoi  des  impôts  de  3  pour  cent  sont-ils  con- 
traires aux  traités,  et  pourquoi  des  impôts  de  18  et 
20  pour  cent  ne  le  seraient-ils  pas?  Le  voici  : 

Ces  traités,  quoique  faits  avec  peu  d'attention  aux 
intérêts  de  la  France,  ont  cependant  quelques  bons 
côtés,  car  il  y  avait  dans  les  bureaux  des  hommes 
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capables,  je  ne  le  méconnais  pas,  à  qui  Ton  avait  confié 
celle  besogne. 

Quelques  voix.  —  Dans  les  bureaux  !  {Rires  et  bruit.) 

Un  membre.  —  G*étaient  les  mêmes  que  ceux  que 
vous  avez  maintenant  ! 

M.  LE  Président  de  la  République.  —  Soyez  sûrs. 
Messieurs,  que  je  parle  très  simplement,  sans  arrière- 
pensée  et  sans  calcul.  {Oui!  Oui!  —  Continuez.) 

Eh  bien,  on  s*est  dit,  et  Ton  a  pensé  juste,  que  ce- 
pendant il  pourrait  arriver  que  des  besoins  imprévus 
exigeassent  un  impôt  sur  les  matières  premières,  et 
qu*il  résulterait  de  cet  impôt  une  grande  inégalité  aux 
dépens  de  Tindustrie  française,  s*il  n'était  pas  permis 
de  créer  un  droit  compensateur.  Et  voici  la  disposi- 
tion qui  se  trouve  répétée  dans  tous  les  traités  qui 
ont  été  faits  avec  les  diverses  puissances  :  si,  par 
exemple,  on  ajoute  1  franc  a  la  matière  première  qui 
sert  à  créer  un  mètre  de  drap,  et  si  le  produit  étran- 
ger, qui  vient  d*un  pays  où  Ton  n*a  pas  été  exposé  à 
la  même  nécessité,  est  un  mètre  de  drap,  il  y  aura  à 
ajouter  aussi  1  franc  sur  ce  mètre  de  drap  venant  de 
l'étranger. 

La  condition  est  Tégalité  dans  la  concurrence,  et 
naturellement  on  a  pensé  que,  pour  maintenir  cette 
égalité,  si  nous  mettons  1  franc  sur  un  mètre  de 
drap  en  France  en  imposant  la  laine,  il  faudra, 
|K)ur  que  les  conditions  restent  égales  entre  le  produit 
français  et  le  produit  étranger,  qu'on  mette  1  franc 
de  plus  sur  le  mètre  de  drap  venu  de  Télranger. 
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Voilà  l'origine  de  ce  qu'on  appelle  le  droit  com- 
pensateur, et,  dans  tous  nos  traités,  il  y  a  un  article 
qui  dit  que,  dans  le  cas  où  Ton  mettrait  un  impôt,  dans 
l'intérieur  du  pays,  sur  telle  ou  telle  matière  pre- 
mière, le  produit  similaire  de  l'étranger  recevrait  un 
impôt  compensateur,  correspondant  à  l'impôt  établi 

en  France. 

Ce  principe,  établi  dans  tous  nos  traités,  est  telle- 
ment respecté  qu'on  n'a  pas  fait  une  seule  objection 
quand  nous  en  avons  parlé  ;  et  nous  en  avons  parlé, 
je  dirai,  pour  mémoire,  car  en  cela  il  n'y  avait  pas 
lieu  à  négociations.  Nous  n'avons  pas  négocié  sur 
cela  ;  nous  avons  négocié  non  pas  sur  les  droits  com- 
pensateurs, mais  sur  la  modiûcation  des  traités.  Nous 
avons  demandé  que  tels  et  tels  tarifs  fussent  modifiés, 
si  l'on  voulait  que  les  traités  fussent  maintenus  par  le 
gouvernement  français. 

Ou  nous  a  fait  une  observation,  et  l'on  nous  a  dit  : 
c  Nous  voudrions  connaître  quelle  sera  la  série  des 
droits  compensateurs  que  vous  allez  établir.  »  Et  voici 
pourquoi  on  nous  la  demandait.  Ce  n'était  pas  pour 
contester  les  droits  compensateurs  ;  nous  n'avons  pas 
rencontré  une  seule  objection  quant  à  ces  droits. 
Mais  on  nous  a  dit  :  u  Si  vous  demandez  l'élévation 
du  tarif  pour  les  droits  compensateurs  et  qu'ensuite 
vous  demandiez  Télévation  du  tarif  pour  améliorer 
le  régime  commercial  de  la  France,  pour  améliorer 
ces  traités  que  vous  dites  onéreux  pour  vous,  il  y 
aura  deux  augmentations  à  la  fois.  Eh  bien,  nous 
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voulons  savoir  quel  sera  le  total  de  ces  augmenta- 
lions,  pour  apprécier  si  nous  pouvons  vous  répondre 
immédiatement  quant  aux  modifications  des  traités,  d 

Ainsi  pas  d*objections  quant  à  rétablissement  des 
droits  compensateurs;  seulement  désir  de  connaître 
lu  série,  pour  savoir  quelle  augmentation  cumulée 
résulterait  et  de  la  modification  des  traités  et  de  réta- 
blissement de  droits  compensateurs. 

Je  nUnterromps  pas  mes  collègues;  la  position  que 
j*occupe  rendrait  mes  interruptions  inconvenantes. 
Seulement,  quand  on  me  cite,  malgré  moi  je  suis 
amené  à  me  laisser  aller  à  dire  :«  Oui,  •  ou  «  non.  >  Ainsi 
jai  interrompu  M.  le  duc  Decazes  quand  il  vous  a  dit 
que  le  droit  compensateur  dépendait  de  négociations 
heureuses  ou  de  négociations  qui  n*avaient  pas  été 
heureuses  jusqu'ici.  Quant  à  moi,  je  Favoue,  sans 
espérer  nous  voir  sortir  triomphalement  de  ces  négo- 
ciations, je  crois  que  le  joug  des  traités  est  désolant 
et  qu*il  faut  en  sortir  ;  et  nous  aurons  sans  doute  pour 
cela  Taide  de  TAngleterre  qui  n*en  veut  pas  non  plus, 
qui  dit  tous  les  jours  que  ces  traités  lui  ont  été 
imposés  |iar  la  France,  et  qu'elle  ne  les  désirait  pas. 
{MouvetmiU,  —  Itumeurs  dubitaiires  sur  plusieurs 
bancs.) 

Un  membre,  —  Pourquoi  n'est-ce  pas  elle  qui  les 
dénonce  alors?  (Bruit,) 

M.  LE  pKÉsiDE.vr  DE  LA  IUfibuoie.  —  Cependant,  si 
on  les  moditic  convenablement,  je  tiendrai  la  parole 
que  j'ai  donnée  pour  ce  qui  me  concerne.  Vous  m'avez 
iiv.  4 
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honoré  de  la  qualité  de  Chef  du  pouvoir  exécutif  :  j'ai 
la  faculté  d'agir,  sauf  l'approbation  de  TÂsseoiblée  ; 
j'ai  le  droit  de  négocier,  toujours  sauf  votre  appro- 
bation. Si  Ton  accorde  les  modifications  que  nous 
avons  demandées,  parmi  lesquelles  il  en  est  que  l'ex- 
périence de  ces  temps  récents  nous  fait  désirer,  je 
vous  proposerai  de  continuer  le  traité.  Si  FAngle- 
terre  et  les  autres  puissances  préfèrent  être  déga- 
gées, j'en  serai  très  joyeux  pour  mon  pays,  et  je  crois 
qu'après  m'avoir  entendu,  vous  partagerez  mon  sen- 
timent. 

Mais  revenons  à  ce  que  je  disais  tout  à  l'heure. 
J'ai  donc  interrompu  M.  le  duc  Decazes  par  ce  seul 
mot  :  Non  !  Non  !  Je  ne  l'ai  pas  interrompu  davantage, 
quoiqu'il  ait  ajouté  :  «  Il  est  donc  démontré  qu'il 
n'y  a  qu'une  négociation  heureuse  qui  puisse  vous 
permettre  d'apporter  ici  des  impôts  sur  les  matières 
premières.  >  Ainsi  M.  le  duc  Decazes  s'est  proposé 
d'établir  qu'on  ne  pouvait  pas  faire  ce  que  nous 
vous  proposions  et  que  nous  étions  les  plus  grands 
des  étourdis,  en  venant  vous  présenter  un  système 
d'impôt  condamné  par  les  puissances  étrangères 
avec  lesquelles  nous  sommes  liés. 

Uassurez-vous,  Messieurs,  il  n'en  est  rien,  il  n'en 
est  rien  que  ceci  :  Les  droits  de  3  pour  cent  proposés 
par  la  commission  sont  absolument  contraires  au 
traité,  et  ceux  que  nous  vous  présentons  sont  acceptés, 
acceptés  en  principe.  Quant  au  chiffre,  ce  n'est  pas  le 
<lroit  compensateur  qui  en  pourra  souffrir;  non;  il  y 
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aura  débal  dans  le  cas  seul  ou  le  droit  compensateur, 
joint  n  la  modification  du  traité,  ferait  ressortir,  à 
regard  de  certains  produits  anglais,  par  exemple, 
une  surcharge  que  les  Anglais  déclareraient  trop 
forte. 

Qu'en  résulterait-il?  Il  en  résulterait,  non  pas  que 
le  droit  compensateur  serait  contesté,  il  ne  peut  pas 
Tètre,  mais  qu*on  ne  le  cumulerait  pas  avec  une 
modification  de  tarifs;  il  en  résulterait  tout  simple- 
ment que  les  traités  seraient  abandonnés,  sauf,  tou- 
jours, votre  jugement  et  votre  approbation.  {Mouvc- 
menît  divers.) 

Cette  digression  était  indispensable,  puisqu'il 
s'agissait  de  savoir  si  les  impôts  proposés  sont  possi- 
bles, ou  s'ils  ne  le  sont  pas  ;  ils  le  sont  évidemment. 

D'une  part,  la  commission  espérait,  au  moyen  de 
l'impôt  sur  les  revenus,  trouver  80  millions;  en  dé- 
finitive, elle  n*en  trouve  que  32,  si  l'on  admet  le  droit 
sur  les  valeurs  françaises  et  sur  les  valeurs  étran- 
gères. 

D'autre  part,  quant  à  l'impôt  sur  les  matières  pre- 
mières, elle  a  commis,  ainsi  que  nous,  le  péché  d'y 
toucher,  et,  en  y  touchant,  par  le  procédé  que  je  dé- 
crivais tout  à  l'heure,  elle  n'obtient  que  50  millions  ; 
et  elle  se  heurte  à  une  impossibilité  absolue,  à  cause 
des  traités  qui  nous  lient. 

Tel  a  été  le  système  de  la  commission  :  32  mil- 
lions contestés,  contestables,  sur  les  revenus  ;  50  mil- 
lions impossibles  à  réaliser,  puisque  les  traités  ne  le 
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permeltent  pas,  et  dangereux,  eux  aussi,  si  vous 
écoutez  ceux  qui  ne  veulent  pas  de  Timpôt  sur  les 
matières  premières. 

La  commission  en  est  là. 

Comment  faire?  Il  faut  cependant  aboutir  et  trou- 
ver une  ressource...  Laquelle? 

L'honorable  M.  Deseilligny  vous  a  apporté  un 
projet  d'impôt,  sur  lequel  M.  Claude  vous  disait  tout 
à  Theure  son  avis.  Je  vous  prouverai  à  quel  point 
c'est  affaire  de  fantaisie,  et  combien  ce  projet  est 
chimérique. 

Mon  honorable  compatriote,  collègue  et  ami, 
M.  Clapier,  dans  un  travail  très  sérieux,  très  bien 
étudié,  a  proposé  un  impôt  sur  les  produits  fabriqués. 
Vous  verrez  encore  combien  celui-là  aussi  est  chimé- 
rique et  impossible,  quoique  ce  soit  l'œuvre  d'un 
homme  très  judicieux  et  très  instruit. 

Je  pourrais  vous  faire  voir  combien  ces  impôts 
sont  irréalisables  et  stériles  l'un  et  l'autre;  mais 
faites-moi  crédit  pour  un  moment  de  cette  démons- 
tration, car,  si  je  m'y  arrêtais,  je  perdrais  la  suite 
de  mes  idées. 

11  ne  reste  donc  plus  en  présence  que  deux  res- 
sources ;  l'impôt  sur  les  transactions  et  l'impôt  sur 
les  produits  fabriqués  étant  réservés,  il  ne  reste  en 
présence  que  ces  deux  ressources  :  le  système  du 
gouvernement  ou  le  décime  sur  toutes  les  contribu- 
tions. 

Examinons  ces  deux  impôts.  Vous  allez  voir  que 
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celui  du  décime,  très  digne  de  regret,  est  devenu 
impossible  au  moment  où  nous  sommes. 

Pour  moi,  en  principe,  j'ai  toujours  préféré  un 
quantum  pris  sur  Tensemble  des  contributions,  pour 
les  deux  raisons  que  voici  :  c*est  que  la  nouveauté 
mc^mc  de  leur  forme  blesse  dans  les  impôts  nouveaux 
et  que  Timpôt  nouveau  exige  des  frais,  non  pas  des 
frais  nouveaux  de  perception,  puisque  le  mécanisme 
est  déjà  tout  créé,  mais  une  addition  aux  frais  qui 
existent  déjà. 

J'ai  toujours  pensé  qu'au  fond  l'établissement 
d'un  quantum  serait  ce  qu'il  y  aurait  de  mieux.  Mais 
il  faudrait  pour  cela  que  tout  fût  préparé  ;  il  faudrait 
qu'on  n'eût  pas  excédé  la  portée  de  certains  impôts, 
qu'on  n'en  eût  pas  atteint  la  limite.  Dans  la  session 
dernière,  cela  aurait  été  difficile  déjà  ;  mais,  pour  ma 
part,  j'y  inclinais.  Dans  un  régime  parlementaire 
comme  celui-ci,  régime  qui  consiste  dans  l'accord  des 
volontés  entre  l'Assemblée  et  les  hommes  délégués 
par  elle  pour  gouverner,  il  faut  un  accord  complet. 
{Légères  rumeurs.)  Eh  bien,  j'ai  présenté  à  quelques 
personnes  l'idée  d'un  décime  sur  toutes  les  contribu- 
tions. C'était  comme  un  coup  de  sonde,  pardonnez- 
moi  cotte  expression  vulgaire  :  il  y  a  eu  un  récri  gé- 
n«'*ral,  tellement  général  que,  quoique  porté  vers  cet 
impôt,  j'ai  été  obligé  de  reculer. 

Depuis,  tout  cela  est  devenu  matériellement  im- 
possible, impossible  parce  qu'on  a  chargé  quelques- 
uns  des  principaux  impôts  à  tel  point  qu'on  ne  peut 
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pas  aller  plus  loin  ;  parce  que  tous  les  rôles  de  per- 
ception sont  faits  et  que  vous  ne  pourriez  pas  aujour- 
d'hui percevoir  ce  décime-là.  {Intemiption,) 

Permettez,  Messieurs...  Comme  il  s'agit  de  con- 
damner une  ressource  précieuse...  Tout  cela  est  bien 
long;  je  le  sais...  {Non!  Non!  —  Parlez!  Parlez!) 

Comme  il  s'agit,  dis-je,  de  condamner  une  des 
ressources  éventuelles  auxquelles  on  pourrait  s'adres- 
ser, il  faut  que  j'entre  dans  quelques  détails  pour 
vous  prouver  que  ce  décime,  objet  des  espérances 
de  beaucoup  d'entre  vous,  de  mes  vœux  à  moi-même, 
il  y  a  quelques  mois,  que  ce  décime,  dis-je,  est  ac- 
tuellement impossible. 

Prenons,  par  exemple,  les  contributions  directes  : 
la  contribution  foncière,  la  contribution  personnelle 
et  mobilière,  les  portes  et  fenêtres  et  les  patentes. 
Ces  contributions  n'ont  pas  été  surchargées,  et  il  était 
naturel  d'y  songer,  si  naturel  que  notre  honorable 
collègue,  M.  Feray,  vous  avait  proposé  de  doubler 
la  contribution  personnelle-mobilière.  Ce  sont  celles 
auxquelles  il  serait  le  plus  naturel  de  s'adresser.  Elles 
sont  d'ailleurs  considérables,  et  elles  présentent  une 
large  surface,  puisqu'il  s'agit  de  50&  millions.  Mais  il 
y  a  une  première  défalcation  à  faire  :  ce  sont  les  cen- 
times additionnels. 

Vous  ne  pouvez  soumettre  à  une  surcharge  les 
centimes  additionnels.  Voici  pourquoi.  Cette  res- 
source, pour  qui  a-t-elle  été  en  quelque  sorte  comme 
le  salut  en  matière  de  finances?  Pour  les  communes 


4  3  JANVIER   4  871.  55 
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les  plus  pauvres.  Les  communes  les  plus  pauvres  sont 
chargées  de  centimes  additionnels,  qui,  pour  quel- 
ques-unes, dépassent  la  totalité  du  principal.  {Cest 
irai!  Cest  vrai!)  Et  cette  année  notamment,  comme  on 
avait  déclaré  qu*on  ne  frapperait  pas  d*une  augmen- 
tation les  contributions  directes,  toute  la  surcharge 
résultant  des  circonstances  où  nous  nous  sommes 
trouvés  a  été  reportée  sur  les  centimes  additionnels. 
{Cent  vrai!) 

Si  donc  vous  vouliez  prendre  un  décime  sur  les 
contributions  directes,  il  faudrait  défalquer  tout 
«rabord  257  millions  de  centimes  additionnels,  et  ne 
faire  porter  les  charges  que  sur  le  principal.  Le  prin- 
cipal étant  de  507  millions,  un  décime  donnerait 
M  millions  700,000  francs.  Je  ne  nie  pas  que  ce  ne 
soit  quelque  chose;  mais  vous  allez  juger  vous-mêmes 
si  ce  quelque  chose  est  recouvrable. 

Ah  !  si,  en  faisant  les  rôles,  on  y  avait  porté  cette 
addition,  rien  ne  serait  plus  facile.  On  ne  Ta  pas  fait  : 
il  eu  résulte  qu*aujourd*hui  il  faudrait  faire  de  nou- 
veaux rôles.  Cela  exigerait,  tant  pour  la  confection  de 
ces  rôles  que  pour  les  avertissements,  pour  les  frais 
indispensables  de  poursuites  faciles  à  prévoir,  3  ou 
h  millions.  Je  ne  dis  pas  que  ce  soit  là  une  raison  ab- 
solue; mais,  sur  une  ressource  de  30  millions,  dépenser 
A  millions  à  peu  près,  ce  serait  véritablement  pousser 
les  frais  de  perception  à  un  degré  qui  avoisine  la 
folie. 

Sans  doute  on  pourrait  encore  ne  pas  s'arrêter 
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devant  cette  difficulté.  Mais  il  y  a  18,600,000  cotes  ! 
Eh  bien,  en  les  partageant,  la  moyenne  est  de  l  fr.  60  c .  ; 
il  est  juste  de  faire  remarquer  qu'il  y  a  une  quantité 
considérable  de  cotes  qui  atteignent  à  peine  1  franc. 
Or,  comment  voulez-vous  percevoir  1  franc?  Le  con- 
tribuable est  assez  avisé,  a  assez  de  malice... 

Je  demande  pardon  au  contribuable  de  parler  un 
peu  de  sa  malice,  mais  voyons  d'abord  reffet  que  la 
mesure  ne  manquerait  pas  de  produire. 

Si,  dès  le  premier  jour,  vous  aviez  augmenté  toutes 
les  cotes  de  cette  somme-là,  le  contribuable,  qui  s'at- 
tendait à  payer  les  frais  de  la  guerre,  n'aurait  pas 
murmuré.  Mais  vous  venez  après  coup,  une  deuxième 
fois,  le  visiter,  pour  lui  demander  1  franc.  Ce  n'est 
pas  beaucoup,  mais  il  sait  très  bien  qu'un  franc  n'est 
pas  recouvrable.  Feriez-vous  des  frais  de  poursuites 
pour  un  franc?  Assurément  non. 

Mon  Dieu  !  je  ne  prétends  pas  qu'il  n'y  ait  pas 
beaucoup  de  contribuables  qui  se  conduiraient  avec 
un  dévouement  patriotique  et  qui  apporteraient  le 
franc  que  vous  leur  demanderiez  ;  mais  il  est  à 
craindre  que  la  mauvaise  volonté  ou  la  négligence  ne 
rendent  ces  30  millions  irrécouvrables.  Par  consé- 
quent, les  hommes  politiques,  consultés  sur  ce  point, 
sont  d'accord  qu'un  décime  sur  la  contribution  fon- 
cière, la  contribution  personnelle-mobilière  et  celle 
des  patentes,  est  irrécouvrable  dans  ce  moment-ci. 
[biterruptions.  —  Mouvements  prolongés  en  sens  di* 
vers.) 
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Maintenant,  quant  à  l'enregistrement,  on  a  fait 
porter,  comme  je  vous  l'ai  dit,  sur  cette  partie  de 
nos  contributions  une  augmentation  de  96  ou  97  mil- 
lions. 

Comment  voulez-vous,  lorsque  vous  avez  ajouté 
non  pas  un  décime,  mais  5  décimes  sur  l'enregistre- 
ment et  le  timbre,  comment  voulez-vous  faire  porter 
encore  une  nouvelle  charge  sur  cet  impôt?  C'est  ab- 
solument impossible.  La  propriété  est  déjà  chargée  de 
droits  écrasants,  par  l'enregistrement.  On  a  augmenté 
singulièrement,  je  le  disais  tout  à  l'heure,  les  droits 
de  mutation,  les  droits  de  succession;  on  a  frappé  de 
15  millions  les  baux,  les  locations  verbales.  Ajoutez 
à  tout  cela  le  doublement  du  droit  sur  les  eflets  de 
commerce,  et  enfin  tenez  compte  de  ceci  :  qu'il  y  a 
pour  une  somme  considérable  de  cotes  irrécouvrables 
à  raison  de  leur  modicité. 

Lorsque,  par  exemple,  sur  une  masse  de  33  mil- 
lions d'eflets  de  commerce,  vous  avez  une  immensité 
de  cotes  ^u-dessous  de  50  centimes,  je  vous  demande 
si,  à  une  cote  de  10  centimes,  par  exemple,  vous 
ajoutez  le  décime,  comment  vous  pourrez  percevoir 
ce  décime?  l>a  monnaie  ne  s'y  prête  pas.  11  n'existe 
qu'une  très  petite  portion  de  centimes  qu'on  aperçoit 
chez  les  boulangers  ;  mais  vous  ne  pourriez  pas  payer 
rim{»ôt  avec  cette  portion  de  monnaie.  Si  le  droit  est 
de  20  centimes,  c'est  2  décimes  ;  c'en  est  3,  s'il 
est  (le  30  centimes;  toujours  la  môme  difliculté  se 
présente. 
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Ainsi  il  y  a  une  partie  de  l'impôt  qu'on  ne  peut 
plus  surcharger  à  cause  de  son  énormité  actuelle,  et 
une  autre  partie  qui  ne  peut  être  atteinte  à  cause  de 
son  exiguïté,  parce  que  les  monnaies  ne  s'y  prêtent 
pas. 

Si  d'avance,  bien  à  Tavance,  on  avait  songé  à  des 
augmentations  de  ce  genre,  peut-être  aurait-on  pu,  et 
encore  c'est  bien  douteux,  garantir  les  moyens  d'y 
faire  face,  en  prévision  de  ces  difficultés. 

Aujourd'hui  cela  ne  se  peut  pas  ;  il  faut  y  renoncer, 
au  moins  pour  cette  année. 

Maintenant,  si  je  passe  à  l'impôt  sur  les  consom- 
mations, comment  pourrez-vous  augmenter,  par 
exemple,  le  droit  sur  le  café,  qui  atteint  déjà  le  prix 
de  la  denrée  elle-même  ?  Comment  pourrez-vous  aug- 
menter le  droit  sur  le  sucre,  que  vous  chargez  de  2  nou- 
veaux décimes  dans  le  projet  actuel  que  nous  discu- 
tons, ce  qui  fait  5  avec  les  trois  qui  existent  déjà? 
Le  sucre,  qui  produisait  117  millions,  va  en  produire 
prochainement  180.  Vous  ne  pouvez  pas  .dépasser 
cette  mesure-là  sans  faire  fléchir  l'impôt,  car,  je  le 
répète,  ici  encore  l'impôt  égale  le  prix  de  la  denrée. 

Maintenant  j'arrive  aux  tabacs.  Les  tabacs  se 
trouvent  encore  dans  la  condition  d'une  partie  de 
l'impôt  de  l'enregistrement.  Il  serait  impossible,  à 
raison  de  notre  système  de  monnaie  actuel,  puisqu'on 
n'a  pas  disposé  les  choses  en  vue  d'une  nouvelle 
charge,  de  percevoir  une  augmentation  sur  les  tabacs. 
11  y  a  173  millions  sur  250  qui  se  payent,  savez-vous 
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comment?  Par  paquets  d'un  sou!  On  vend  toute  cette 
masse  de  tabacs  par  paquets  d'un  sou,  soit  pour 
priser,  soit  pour  fumer.  Comment  voulez-vous  ajouter 
1  décime  à  5  centimes?  C'est  impossible.  (Mouvement 
prolonge.) 

Je  suis  obligé.  Messieurs,  d'entrer  dans  ces  détails 
fastidieux,  pour  vous  prouver  que  cette  ressource, 
qui  plaît  à  beaucoup  d'entre  vous,  est  actuellement 
impraticable.  Il  faudrait  disposer  les  choses  autre- 
ment qu'elles  ne  sont  disposées  ;  il  faudrait  vendre  le 
tabac  en  masses  plus  fortes.  Mais  il  en  résulterait  un 
très  (rrand  danger:  pour  arriver  aux  contribuables,  on 
serait  obligé  de  créer  des  intermédiaires.  Vous  ren- 
contreriez des  dinicultés  très  grandes  si  vous  vouliez 
changer  le  système.  En  tout  cas,  c'est  impossible 
à  l'heure  où  nous  parlons. 

Je  passe  aux  boissons. 

Je  vous  ai  montré  que  les  alcools  en  étaient  arri- 
vés à  porter  une  charge  qui  fait  craindre  que  la  limite 
ne  soit  bien  près  d'ôlre  atteinte  ;  je  vous  ai  montré 
qu'on  avait  doublé  le  droit  de  circulation. 

Il  resterait  à  atteindre  le  droit  de  détail.  Eh  bien, 
déjà  il  est  de  80  millions,  et  tout  le  monde  croit  qu'il 
serait  ditlicile  de  dépasser  cette  limite.  Tous  les  pays 
viiiicoles  se  révolteraient  à  cette  seule  pensée. 

Ucste,  comme  impôt,  le  sel,  par  exemple.  {JSoureau 
mourement.)  Messieurs,  croyez  que  je  suis  incapable, 
dans  un  sujet  pareil,  de  me  livrer  à  des  faiblesses.  Il 
faut  avoir  le  courage  de  demander,  non  seulement  à 
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prévu.  Nous  arrivons,  avec  les  impôts  dont  je  vais 
vous  exposer  les  caractères,  à  165,  170,  peut-être  180 
millions  ;  et  avec  les  62  millions  que  nous  avions  né- 
gligés dans  le  premier  travail  de  cet  été,  nous  arrivons 
à  250  millions,  somme  nécessaire  pour  établir  Téqui- 
libre  du  budget. 

Si  Ton  u*avait  jamais  imposé  les  matières,  pre- 
mières, je  comprendrais  ce  récri,  cette  répulsion  ;  mais 
il  n*est  pas  une  des  taxes  que  je  vais  énumérer  qui 
n*ait  existé,  qui  n'ait  donné  de  grands  produits,  et  n*ait 
laissé  rindustrie  se  développer  très  librement  et  très 
grandement. 

D*abord  voici  les  caractères  de  cet  impôt  dans  son 
ensemble. 

Il  est  très  facile  à  percevoir,  il  se  répartit  à  Tin- 
fini,  de  manière  à  être  presque  insensible  ;  il  est, 
pour  Tagriculture  spécialement,  d'un  secours  indis- 
pensable, et  je  prouverai  que,  sans  un  changement 
dans  la  législation  agricole,  vous  serez,  tôt  ou  tard, 
amenés  à  protéger  l'agriculture  autrement  qu'elle 
n'est  protégée  en  ce  moment.  {Vives  et  nombreuses 
marques  d'assentiment.) 

M.  Léopold  LiMAYRAC.  —  L'avouir  du  pays  en 
dépend  ! 

M.  LE  Président  de  la  Répubuque.  —  Cet  impôt 
atteint  toutes  les  classes  d'une  manière  si  impercep- 
tible, la  plupart  du  temps,  qu'on  peut  à  peine  appré- 
cier le  chiiTre  de  l'impôt  dans  les  diverses  portions 
des  matières  ouvrées  sur  lesquelles  il  vient  frapper. 
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mais  extrêmement  onéreuse,  et  beaucoup  moins  effi- 
cace que  ce  que  nous  vous  proposons.  Et  quant  aux 
chemins  de  fer,  ils  donnaient  30  millions,  que  vous 
avez  portés  à  60.  Pourriez-vous  y  ajouter?  Évidem- 
ment non. 

Il  y  a  ensuite  les  voitures  publiques,  quelques  im- 
pùts  accessoires;  mais,  vous  le  voyez,  à  ma  très  grande 
douleur,  ce  décime  sur  lequel,  pour  ma  part,  j*avais, 
il  y  a  six  mois,  conçu  quelques  espérances,  ce  décime, 
actuellement,  ne  peut  pas  être  sérieusement  employé, 
car,  pour  quelques-uns  des  impôts  que  vous  recher- 
cheriez, vous  ne  pourriez  pas  les  atteindre,  avec  le 
système  actuel  de  la  perception,  avec  la  confection 
des  rôles  qui  est  achevée ,  et  vous  ne  pourriez  pas  en 
atteindre  certains  autres  sans  dépasser  toute  mesure 
connue  et  appréciable. 

Donc,  le  décime  est  impossible.  Oh  !  alors,  vous 
me  direz  que  je  vous  conduis  à  mon  impôt!  Non,  ce 
n*est  pas  mon  impôt,  c*est  Timpôt  de  la  nécessité. 
{Âlouvement,) 

Je  suis  donc  amené  aux  matières  premières.  Je 
vous  ai  montre  que  la  commission,  en  ne  leur  deman- 
dant que  3 pour  cent,  n'était  arrivée  qu*à  50  millions; 
(iu*avec  rimpôt  sur  les  valeurs  mobilières  françaises 
et  étrangères,  elle  n*eu  avait  obtenu  que  32;  cela 
ne  fait  que  82  millions. 

Eli  bien,  avec  Timpôt  tel  que  nous  vous  Tavons 
présenté,  nous  arrivons,  nous,  ù  105,  170  millions  ; 
nous  laissons  une  marge,  parce  qu'il  y  a  toujours  Tim- 


61   IMPOT  SUR  LES  MATIÈRES  PREMIÈRES. 

prévu.  Nous  arrivons,  avec  les  impôts  dont  je  vais 
vous  exposer  les  caractères,  à  165, 170,  peut-être  180 
millions  ;  et  avec  les  62  millions  que  nous  avions  né- 
gligés dans  le  premier  travail  de  cet  été,  nous  arrivons 
à  250  millions,  sonmie  nécessaire  pour  établir  Téqui- 
libre  du  budget. 

Si  Ton  n*avait  jamais  imposé  les  matières,  pre- 
mières, je  comprendrais  ce  récri,  cette  répulsion  ;  mais 
il  n'est  pas  une  des  taxes  que  je  vais  énumérer  qui 
n'ait  existé,  qui  n'ait  donné  de  grands  produits,  et  n'ait 
laissé  l'industrie  se  développer  très  librement  et  très 
grandement. 

D'abord  voici  les  caractères  de  cet  impôt  dans  son 
ensemble. 

Il  est  très  facile  à  percevoir,  il  se  répartit  à  Tin- 
fini,  de  manière  à  être  presque  insensible  ;  il  est, 
pour  l'agriculture  spécialement,  d'un  secours  indis- 
pensable, et  je  prouverai  que,  sans  un  changement 
dans  la  législation  agricole,  vous  serez,  tôt  ou  tard, 
amenés  à  protéger  l'agriculture  autrement  qu'elle 
n'est  protégée  en  ce  moment.  {Vives  et  nombreuses 
inarques  d'assentiment.) 

M.  Léopold  Limayrac.  —  L'avenir  du  pays  en 
dépend  ! 

M.  LE  Président  de  la  Répubuque.  —  Cet  impôt 
atteint  toutes  les  classes  d'une  manière  si  impercep- 
tible, la  plupart  du  temps,  qu'on  peut  à  peine  appré- 
cier le  chiffre  de  l'impôt  dans  les  diverses  portions 
des  matières  ouvrées  sur  lesquelles  il  vient  frapper. 
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et,  enlin,  s'il  peut  atteindre  rcxportation,  c'est-à-dire 
le  seul  intérêt  qu'a  l'industrie  ici,  car  elle  n'en  a 
qu'un,  l'exportation,  par  le  drawback  il  la  désin- 
téresse. 

On  me  dit  que  le  drawback  donne  lieu  à  des 
fraudes;  c'est  vrai,  et  je  ne  déguise  rien  ;  oui,  il  donne 
lieu  à  des  fraudes  contre  le  Trésor  ;  mais  le  Trésor  est 
bien  obligé  de  s'y  résigner.  Sur  d'autres  droits,  Tcn- 
registrement,  par  exemple,  il  s'en  commet  aussi  tous 
les  jours,  et  des  fraudes  considérables  ;  c'est  un 
manque  à  gagner;  c'est  vrai,  je  ne  le  conteste  pas.  Il 
n'y  a  pas  seulement  la  fraude  dans  l'enregistrement  : 
elle  a  lieu  tous  les  jours  encore  dans  l'application  des 
lois  de  douane  ;  nous  subissons  toutes  ces  fraudes 
forcément.  Mais,  en  somme,  l'Ëtat,  avec  le  drawback, 
création  qui  n'est  pas  nouvelle,  car  elle  a  été  appliquée 
anciennement  déjà  dans  beaucoup  de  pays,  avec  le 
drawback  l'État  arrive  à  désintéresser  l'industrie  ma- 
nufacturière complètement. 

Il  y  a  mieux.  Il  est  incontestable,  je  le  prouverai 
si  l'on  veut,  que  le  drawback  est  une  prime  à  l'expor- 
tation. {Oiii.  —  Cesi  vraif) 

J'arrive  au  plus  vif  de  la  question.  Malheureu- 
sement j'y  arrive  très  fatigué,  mais  j'espère  que 
vous  m'aiderez  de  toute  votre  attention.  {Parlez  ! 
Parlez  f) 

J*ai  bien  été  obligé  de  procéder  par  élimination, 
c'est  la  méthode  indispensable  dans  cette  discussion, 
j'ai  bien  été  obligé  de  vous  prouver  que  le  système  de 
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prévu.  Nous  arrivons,  avec  les  impôts  dont  je  vais 
vous  exposer  les  caractères,  à  165,  170,  peut-être  180 
millions  ;  et  avec  les  62  millions  que  nous  avions  né- 
gligés dans  le  premier  travail  de  cet  été,  nous  arrivons 
à  250  millions,  somme  nécessaire  pour  établir  Téqui- 
libre  du  budget. 

Si  Ton  n*avait  jamais  imposé  les  matières,  pre- 
mières, je  comprendrais  ce  récri,  cette  répulsion  ;  mais 
il  n'est  pas  une  des  taxes  que  je  vais  énumérer  qui 
n*ait  existé,  qui  n'ait  donné  de  grands  produits,  et  n*ait 
laissé  rindustrie  se  développer  très  librement  et  très 
grandement. 

D'abord  voici  les  caractères  de  cet  impôt  dans  son 
ensemble. 

Il  est  très  facile  à  percevoir,  il  se  répartit  à  Tin- 
fini,  de  manière  à  être  presque  insensible  ;  il  est, 
pour  Tagriculture  spécialement,  d*un  secours  indis- 
pensable, et  je  prouverai  que,  sans  un  changement 
dans  la  législation  agricole,  vous  serez,  tôt  ou  tard, 
amenés  à  protéger  l'agriculture  autrement  qu'elle 
n'est  protégée  en  ce  moment.  {Vives  et  nombreuses 
inarques  d'assentiment.) 

M.  Léopold  LiMAYRAC.  —  L'avenir  du  pays  en 
dépend  ! 

M.  LE  Président  de  la  Répubuque.  —  Cet  impôt 
atteint  toutes  les  classes  d'une  manière  si  impercep- 
tible, la  plupart  du  temps,  qu'on  peut  à  peine  appré- 
cier le  chitlre  de  l'impôt  dans  les  diverses  portions 
des  matières  ouvrées  sur  lesquelles  il  vient  frapper. 
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et,  entin,  s'il  peut  atteindre  rexportalion,  c'est-à-dire 
le  seul  intérêt  qu'a  l'industrie  ici,  car  elle  n'en  a 
qu'un,  l'exportation,  par  le  drawback  il  la  désin- 
téresse. 

On  me  dit  que  le  drawback  donne  lieu  à  des 
fraudes;  c'est  vrai,  et  je  ne  déguise  rien;  oui,  il  donne 
lieu  à  des  fraudes  contre  le  Trésor  ;  mais  le  Trésor  est 
bien  obligé  de  s'y  résigner.  Sur  d'autres  droits,  l'en- 
registrement, par  exemple,  il  s'en  commet  aussi  tous 
les  jours,  et  des  fraudés  considérables  ;  c'est  un 
manque  à  gagner;  c'est  vrai,  je  ne  le  conteste  pas.  Il 
n'y  a  pas  seulement  la  fraude  dans  l'enregistrement; 
elle  a  lieu  tous  les  jours  encore  dans  l'application  des 
lois  de  douane  ;  nous  subissons  toutes  ces  fraudes 
forcément.  Mais,  en  somme,  l'Ëtat,  avec  le  drawback, 
création  qui  n'est  pas  nouvelle,  car  elle  a  été  appliquée 
anciennement  déjà  daiis  beaucoup  de  pays,  avec  le 
drawback  l'État  arrive  à  désintéresser  l'industrie  ma- 
nufacturière complètement. 

Il  y  a  mieux.  Il  est  incontestable,  je  le  prouverai 
si  Ion  veut,  que  le  drawback  est  une  prime  à  l'expor- 
tation. (Oiii.  —  C'est  vrai!) 

J'arrive  au  plus  vif  de  la  question.  Malheureu- 
sement j'y  arrive  très  fatigué,  mais  j'espère  que 
vous  m'aiderez  de  toute  votre  attention.  (Parlez! 
Parlez  !) 

J'ai  bien  été  obligé  de  procéder  par  élimination, 
c'est  la  méthode  indispensable  dans  cette  discussion, 
j*ai  bien  été  obligé  de  vous  prouver  que  le  système  de 
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la  commission,  que  les  divers  impôts  qu*on  imaginait, 
ne  donnaient  pas  de  résultats  ou  donnaient  des  résul- 
tats très  insuffisants,  indépendamment  de  tous  les 
inconvénients  des  procédés  qui  étaient  proposés.  J'ai 

4 

bien  été  forcé  de  procéder  par  élimination,  ce  qui 
rend  cette  discussion  un  peu  plus  longue;  mais  j'arrive 
enfm  à  l'objet  essentiel,  aux  matières  premières. 

Je  vous  le  répète,  un  impôt  qui  se  perçoit  si  ai- 
sément, qui  se  répartit  jusqu'à  devenir  presque  insen- 
sible, qui  protège  notre  agriculture  et  qui,  par  le 
drawback,  indemnise  l'industrie  manufacturière,  est 
un  impôt  qu'on  ne  doit  pas  traiter  avec  autant  de 
dédain  qu'on  l'a  fait. 

Permettez-moi  d'entrer  dans  les  détails. 

On  vous  a  dit  que  ces  impôts  ne  donneraient  rien 
du  tout.  De  manière  que  toute  l'administration  des 
finances,  M.  le  ministre  des  finances  et  moi,  si  j'ose 
m'ajouter  à  toutes  ces  autorités  que  je  vous  cite,  nous 
nous  épuiserions  en  vain,  nous  nous  exposerions  à 
vous  déplaire,  à  vous  faire  des  propositions  inutiles, 
destinées  à  être  repoussées  par  vous,  à  vous  proposer 
des  impôts  qui  ne  donneraient  rien  ! 

Nous  serions.  Messieurs,  plus  que  maladroits,  s'il 
en  était  ainsi.  Permettez-moi  de  vous  montrer  que  ces 
impôts  seront  très  fructueux,  malgré  tout  ce  qu'on  en 
a  dit. 

Je  prendrai  d'abord  le  coton.  Est-ce  que  c'est  la 
première  fois  que  le  coton  est  imposé?  Je  parle  du 
coton  matière  première.  11  Ta  été  de  30  pour  cent. 
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Moi  qui  ai  Thonneur  de  vous  parler,  j'ai  réduit  le 
droit  à  20  pour  cent;  puis  il  est  passé  à  10  pour  cent 
et  il  est  resté  à  ce  taux  jusqu'au  moment  où  le  libre 
échange  a  prévalu  en  France.  Ce  n'est  donc  pas  une 
monstruosité  de  le  soumettre  à  un  droit,  puisqu'il  a 
porté  30  pour  cent,  et  justement  à  une  époque  où 
rindustrie  colonnière  s'est  le  plus  facilement  et  le 
plus  largement  développée  en  France...  {Cest  vrai!); 
et  ce  n'est  pas  30  pour  cent,  c'est  20  pour  cent  que 
nous  vous  demandons. 

Voyons  maintenant  le  résultat. 

Il  entre  en  moyenne  en  France  100  millions  de 
kilogrammes  de  colon.  Je  dis  en  moyenne,  car  quel- 
quefois cela  a  été  moins  et  souvent  plus.  Je  prends 
le  chirTre  rond  de  100  millions  pour  la  commodité  du 
raisonnement. 

Le  prix  du  coton,  avant  la  guerre  de  la  sécession  en 
Amérique,  était  de  moins  de  2  francs  ;  il  est  tombé  à 
1  fr.  70,  à  I  fr.  80.  Je  parle  du  coton  moyen,  de  celui 
qui  sert  au  calicot,  qui  est,  en  général,  la  toile  de 
coton  sur  laquelle  on  raisonne  quand  on  traite  de  ces 
matières. 

Le  prix  a  été  de  1  fr.  00,  1  fr.  70,  1  fr.  80  à  d'au- 
tres époques  ;  il  est  maintenant  remonté  à  2  francs, 
(»u  plutôt  il  est  toml)é  à  2  francs,  car  il  a  été  à  6  ou 
7  francs  au  moment  de  la  guerre  américaine.  La  spé- 
culaticM)  actuelle  le  fait  varier  entre  2  francs,  2  fr.  10, 
1  fr.  20. 

Eh  bien,  qu'on  multiplie   100   millions  de  kilo- 
iiv.  5 
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grammes  introduits  en  France  par  2  fr.  le  kilogramme^ 
cela  fait  200  millions  ;  et  maintenant,  si  vous  mettez 
un  impôt  de  20  pour  cent,  c'est  40  millions  que  vous 
demandez  à  cette  industrie  sur  200  millions  de  matière 
première. 

Je  vous  prie  de  remarquer  que  ces  200  millions 
deviennent,  par  la  filature,  400  millions,  et  par  le  tis- 
sage de  700  à  800  millions.  Yoilà  donc  une  industrie  de 
700  à  800  millions  à  qui  vous  demandez  40  millions. 
Mais  les  lui  demandez-vous  sans  compensations? 
J'admettrais  alors  que  cette  industrie  pût  se  récrier 
et  dire:  Comment!  vous  me  frappez  de  40  millions 
sur  les  matières  qui,  définitivement  ouvrées,  arrivent 
à  une  valeur  de  700  à  800  millions  !  Il  y  a  du  plus,  il  y 
a  du  moins  ;  je  ne  prends  pas  les  valeurs  comme  nos 
adversaires  les  ont  prises.  Ils  ont  parlé  de  100  mil- 
liards, de  150  milliards  pour  la  richesse  générale  de  la 
France  ;  je  me  borne,  moi,  quant  à  une  industrie  dont 
on  a  mesuré  la  portée,  à  vous  dire  avec  précision  : 
c'est  entre  700  et  800  millions. 

Je  suppose  que  nous  ne  donnions  pas  le  drawback  ; 
pourrait-on  nous  dire  qu'une  industrie  représentant  de 
700  à  800  millions  est  bien  malheureuse  parce  qu'on  lui 
demande  40  millions?  Je  suppose  qu'il  n'y  ait  pas  de 
drawback;  cette  industrie  pourrait-elle  se  plaindre? 
Si  je  vous  montrais  ce  que  paye  la  propriété  foncière 
sous  toutes  les  formes,  vous  verriez  que  la  propriété 
foncière  est  frappée  huit  à  dix  fois  davantage.  {Ap^ 
probation  sur  plusieurs  bancs.) 
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Voilà  donc  une  industrie  à  laquelle  nous  deman- 
dons &0  millions.  Et  j'ajoute  que,  si  nous  ne  lui  don- 
nions pas  le  drawback,  elle  supporterait  très  bien  la 
riiarge  de  la  concurrence  étrangère;  car  les  60  mil- 
lions de  cotonnade  qui  sortent  de  France  sont  com- 
posés de  qualités  tellement  supérieures  qu'à  tout  prix 
les  étrangers  les  préfèrent.  A  l'heure  qu'il  est,  elles 
coulent  20,  25,  30,  iO  pour  cent  de  plus  que  les  ma- 
tières similaires  étrangères,  et  on  les  préfère  à  cause 

de  leur  qualité. 

Eh  bien,  nous  ne  leur  demandons  pas  de  se  pré- 
senter à  rétranger  chargées  de  l'impôt  ;  nous  consen- 
tons  au  drawback  ;  il  est  bien  facile  à  établir,  car  il 
n'y  a  qu'une  matière,  il  n'y  en  n  pas  de  similaire 
m  France,  tout  le  coton  vient  de  l'étranger,  et  il 
en  sort  de  France  environ  7  ou  8  millions  de  kilo- 
grammes. 

On  parle  de  déchet,  cela  est  vrai.  Ne  rembourser 
que  les  sommes  exactes  de  ce  qui  sort,  ce  ne  serait 
pas  juste,  car  la  matière  première  a  laissé  des 
déchets  dont  il  faut  tenir  compte.  Mettons,  si  vous 
voulez,  10  millions.  Ces  10  millions  desortie,  soumis  îi 
ho  centimes  d'impôt,  représentent  4  millions;  c'est 
•  loue  h  millions  à  retrancher  des  40  millions;  il  reste 
30  millions. 

Voilà  donc,  tout  en  dédommageant  cette  indus- 
trie, puisqu'on  lui  rend  h  la  sortie  Tinipût  qu'elle  a 
payé  h  l'entrée,  voilà  86  millions  qui  restent  acquis 
au  Trésor.  Voilà  d'un  seul  coup  36  millions  trouvés. 
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On  a  nié  ces  36  millions.  Je  défie  qui  que  ce  soit  de 
les  nier  ici.  100  millions  de  kilogrammes  à  2  francs 
feront  200  millions;  nous  percevons  AO  centimes, 
c'est  AO  millions;  nous  remboursons  en  drawback 
rimpôt  de  AO  centimes,  et,  la  restitution  s'élevant  de 
ce  chef  à  A  millions,  il  reste  36  millions. 

Voilà  donc  36  millions  incontestables  ;  c*est  bien 
quelque  chose  ! 

Maintenant  ces  36  millions  portent,  cela  est  vrai, 
sur  le  consommateur  français.  Eh  bien,  vous  pouvez 
faire  le  calcul...  Je  ne  veux  pas  entrer  dans  les  détails 
de  ce  calcul,  cela  serait  trop  long,  je  ne  pourrais  y 
suffire,  et  votre  attention  non  plus;  mais  j*afflrme 
ceci  :  c'est  que  cela  fait  ressortir  sur  le  calicot  une 
surcharge  de  A  centimes  par  mètre. 

Supposez  une  chemise  d'ouvrier  pour  laquelle 
il  faut  deux  mètres  et  demi.  Sur  une  chemise  qui 
vaut,  suivant  sa  qualité,  3  francs,  A  francs,  5  francs, 
6  francs,  cela  fait  ressortir  une  portion  d*impôt  do 
deux  sous. 

Sur  une  robe,  la  robe  d*une  femme  appartenant 
aux  classes  qu'on  appelle  exclusivement  laboHeuses, 
sur  une  robe  que  je  suppose  de  six  mètres,  A  cen- 
times par  mètre,  ce  n'est  pas  beaucoup. 

Un  membre,  —  Et  les  traines  !  {Hilarité  générale.) 

M.  LE  Présu)Ent  de  ia  Réploliquë.  —  Je  le  sais,  car 
je  vais  vous  parler  tout  à  l'heure  de  robes  de  20  mè- 
tres. {\onvclic  hilarité.)  C'est  donc  deux  sous  sur  une 
chemise  de  2,  3,  A,  5  francs;  sur  une  robe,  sur  la 
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robe  (le  nos  ouvrières  aisées,  qui  représente  6  francs 
(rétoffe,  avec  la  confection,  12  francs,  c'est  un  impôt 
de  six  sous. 

Maintenant,  supposez  une  augmentation  sur  le  sel, 
el  vous  verrez,  si  vous  voulez  rendre  l'augmentation 
de  rimpot  du  sel  productive,  vous  verrez  que  la 
charge  serait  de  cinq  à  six  fois  plus  considérable  que 
la  charge  qui  pèserait  sur  la  classe  ouvrière  avec 
rimpùt  sur  le  coton.  {Cest  évident!) 

Il  est  donc  bien  vrai  que  voilà  un  impôt  de 
36  millions  assuré,  qui  se  répartit  jusqu'à  devenir 
presque  insensible,  et  qui  désintéresse  presque  com- 
j)lètement  l'industrie  française  au  dehors,  puisque  la 
totalité  de  l'impôt  perçu  sur  la  portion  qui  sort  de 
France  lui  est  rendue. 

Et  ici,  il  n'y  aurait  pas  le  moindre  doute,  car,  si  le 
dra\vback  dépassait  nos  calculs,  c'est  une  dépense 
que  le  Trésor  ou  l'État  supporterait;  mais  il  serait 
dédommagé  par  une  perception  certaine  de  S6  mil- 
lions. ^ 

Maintenant,  passons  à  la  laine. 

La  laine  a  jadis  porté  un  droit  de  30  pour  cent, 
puis  de  20  pour  cent  successivement.  11  n'y  a  dans 
ce  que  nous  faisons  rien  de  nouveau.  La  laine  s'in- 
tro4luit  en  France  dans  une  proportion  presque 
égale,  sauf  quelques  variations,  à  la  laine  qui  est 
née  sur  le  sol.  A  l'heure  qu'il  est,  avec  des  variations 
qui  ont  été  considérables  depuis  deux  ou  trois  ans, 
on  peut  estimer  moyennement,  et  je  ne  suis  pas  de 
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ceux  qui  cherchent  à  fausser  les  moyennes,  à 
100  millions  de  kilogrammes  les  laines  en  suint  intro- 
duites... (Interruptions.) 

L'inconvénient  de  ces  discussions,  Messieurs, 
c'est  d'amener  des  dialogues  entre  chacun  de  nous. 
Je  vous  prie  de  vouloir  bien  y  renoncer  pour  le  mo- 
ment, car  autrement  je  n'irais  pas  jusqu'au  bout  de 
ma  tache,  qui  est  déjà  bien  laborieuse  et  bien  pénible, 
je  vous  l'assure.  {Ccst  vrai!  —  Parlez!) 

Eh  bien,  il  y  a  100  millions  de  kilogrammes  de 
laines  étrangères  et  100  millions  de  kilogrammes  de 
laines  françaises  en  suint,  c'est-à-dire  non  lavées. 

Par  un  premier  lavage,  qu'on  appelle  le  lavage  à 
dos,  cette  laine  diminue  beaucoup  de  poids.  Par  un 
second  lavage,  qu'on  appelle  le  dégraissage,  on  arrive 
à  une  réduction  plus  considérable  encore.  Il  y  a 
des  appréciations  très  différentes,  qui  tiennent  à  la 
qualité  des  laines  ;  mais,  en  moyenne,  on  a  reconnu, 
ou  du  moins,  l'administration  maintient,  et  je  crois 
qu'elle  a  raison,  que  la  laine,  par  ce  double  lavage, 
arrive  d'un  poids  de  100  millions  à  un  poids  de  45  mil- 
lions. 

Mais,  en  diminuant  de  poids  dans  cette  propor- 
tion, elle  a  augmenté  de  prix  considérablement. 
Quelques  évaluateurs  prétendent  qu'elle  a  triplé.  Je 
ne  veux  rien  exagérer,  je  ne  veux  même  pousser 
aucun  calcul  jusqu'à  sa  limite;  mais  on  peut  estimer 
que  le  prix  actuel  de  la  laine  brute  étant  de  2  francs 
le  kilogramme  (il  a  été  bien  moindre  dans  ces  der- 
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Tiièrcs  années),  on  peut  dire  qu'il  arrive,  après  le  la- 
vage, à  5  francs  le  kilogramme.  Or,  si  l'on  met  sur 
cette  laine  un  impôt  de  88  centimes,  ce  qui  ne  fait 
guère  que  17  à  18  pour  cent,  cet  impôt  arrive  à  pro- 
duire 36  millions. 

Quelle  est  la  sortie  des  laines  soit  françaises,  soit 
étrangères? 

C*est  à  peu  près  15  ou  16  millions.  Si  Ton  veut 
restituer  le  droit  tout  entier,  ce  serait  une  somme 
d*un  |H>u  plus  <le  10  millions.  Si  Ton  ne  veut  pas  res- 
tituer le  droit  tout  entier,  on  arrive  à  une  somme  de 
i)  millions  750,000  francs,  à  peu  près  à  10  millions; 
il  resterait  donc  26  millions  au  Trésor.  Est-il  équitable 
de  rendre  toute  la  somme  des  droits?  Vous  allez  voir 
que  non  ;  et  cependant  nous  consentons  à  rendre  la 
somme  presque  tout  entière. 

L'impôt  sur  la  laine  a  existé,  mais  la  valeur  de  la 
marchandise  n'a  jamais  augmenté  de  la  totalité  du 
droit,  par  une  raison  toute  simple  :  c'est  que  le  droit 
porte  sur  la  portion  qui  vient  de  l'étranger,  et  ne 
porte  pas  sur  la  portion  qui  naît  sur  le  sol.  Si  les 
choses  se  passaient  naturellement,  la  valeur  de  la 
matière  monterait  de  la  moitié  du  droit;  mais  cela 
n'arrive  même  jamais.  Si  donc  on  voulait  être  tout 
à  fait  équitable  envers  le  Trésor,  on  ne  devrait 
rembourser  qu'une  portion  du  droit,  la  moitié 
même.  Eh  bien,  non;  nous  avons  dit:  Remboursons 
plus  des  trois  quarts!  remboursons  les  quatre  cin- 
quièmes du  droit!  Nous  arrivons  ainsi  à  un  dravvback 
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de  10  millions,  et  il  reste  pour  le   Trésor  26  mil- 
lions. 

Je  demande  en  quoi  l'industrie  des  lainages  pourra 
souffrir.  Je  dis  qu'elle  a  une  prime  à  l'exportation  : 
voilà  la  vérité.  {Mouvements  divers,)  Et,  quand  on  vient 
prétendre  que  l'industrie  manufacturière  est  ruinée, 
je  dis  qu'on  se  trompe  ;  je  ne  dis  pas  qu'on  vous 
trompe,  je  suis  plus  poli...  (Sourires)  ;  je  dis  qu'on  se 
trompe. 

Maintenant  il  y  a  une  chose  qu'il  ne  faut  pas  ou- 
blier :  c'est,  comme  je  vous  le  disais  tout  à  l'heure,  la 
dispersion  de  l'impôt,  la  dispersion  qui  est  telle,  que, 
sur  un  habit  de  drap,  par  exemple,  qui,  dans  les 
établissements  de  confection,  pourra  se  vendre  70  ou 
80  francs,  chez  tel  tailleur  100  francs,  chez  tel  autre 
120, 150  francs,  le  droit  représentera  24  sous.  Et  qui 
le  payera  ?  Évidemment  l'intermédiaire,  comme  pour 
l'alcool.  On  ne  pourra  pas  nous  dire  que  le  contri- 
buable est  chargé,  écrasé,  car,  je  le  répète,  l'impôt 
sur  le  sel,  nous  en  ferons  le  calcul,  non  pas  aujour- 
d'hui, je  n'en  aurais  pas  la  force,  mais  quand  vous  le 
voudrez,  l'impôt  sur  le  sel  chargerait  le  contribuable 
quatre  ou  cinq  fois  davantage. 

Voilà  donc  encore  un  impôt  qui  nous  donnera,  non 
pas  36  millions  comme  les  cotons,  mais  26  millions,  et 
c'est  bien  quelque  chose,  impôt  qui  se  répartit  jusqu'à 
devenir  insensible,  et  à  la  suite  duquel  l'industrie  est 
dédommagée  par  un  drawback  très  supérieur,  à  mon 
avis,  à  ce  que  l'équité  permettrait  d'exiger. 
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Rappelez-vous,  Messieurs,  les  plaintes  de  Tagri- 
cullure,  il  y  a  trois  ans,  lorsque  le  prix  de  la  laine 
était  tombé  à  24,  26,  28  sous  ;  je  Tai  vu  à  13,  1&  sous 
la  livre,  c'est-à-dire  à  26  ou  28  sous  le  kilogramme... 

Plusieurs  mnnbres.  —  C'est  très  exact  ! 

M.  LE  Président  de  la  Uéplbliqle.  —  Je  le  demande 
à  tout  le  monde,  croit-on  qu'à  la  longue  l'agriculture 
française  soit  possible  sans  une  protection  à  l'égard 
des  laines  ?  Je  dis  :  Non.  {Marques  d'assentiment  sur 
quelques  bancs  ii  droite.  —  Mouvement  prolongé,  — 
Plusieurs  représentants  paraissent  tourner  les  yeux  vers 
riiorloge,) 

Je  sais  bien.  Messieurs,  que  l'heure  de  lever  la 
séance  arrive  ;  aussi  je  vais  me  hâter. 

Ih*  tous  les  bancs,  —  Parlez!  Parlez! 

M.  Lf:  PnÉsiDRvr  de  la  Uéplbuque.  —  Nous  sommes 
dans  la  plus  sérieuse  des  discussions... (Oi/i/Oi/i/ — 
Parlez  l)^  car  je  vous  ai  vus  tous.  Messieurs,  arriver  à 
un  désespoir  d'esprit  tel  que  vous  ne  saviez  plus  à 
«juel  impôt  vous  vous  adresseriez.  {Cest  vrai!) 

Laissez-moi  donc  vous  tirer  de  cet  embarras... 
{Ah  l  Ah  l  —  Sourires)  ;  car  il  faut  nous  en  tirer,  nous, 
et  en  tirer  le  pays.  {Tris  bien!)  Or,  si  cet  impôt 
n'est  pas  accepté  par  vous,  je  vous  défie  de  trou- 
ver une  autre  ressource.  (Itéclamations  sur  quelques 
bâties.) 

Oh!  j'en  sais  une  que  nous  avons  exclue,  c'est 
l'impôt  sur  le  revenu  :  mais,  hors  de  colle-là,  je  prends 
rengagement  de  ne  pas  laisser  subsister  une  de  celles 
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que  vous  présenteriez.  (Exdamatiotis  sur  les  mêmes 
bancs,  —  Parlez  I  Parlez  !) 

C'est,  direz- vous,  une  énorme  présomption  ;  mais 
il  me  semble  que  le  spectacle  auquel  vous  avez  assisté 
doit  vous  prouver  qu'elle  n'est  pas  si  grande,  car  il 
n'y  a  pas  un  seul  impôt  proposé  ici  qui  n'ait  été  battu, 
complètement  battu.  {Interruptions  sur  plusieurs 
bancs,) 

Un  metnbre,  —  On  ne  les  a  pas  discutés  tous  ! 

M.  DE  TiLLANCouRT.  —  Nc  répoudcz  pas  aux  inter- 
ruptions. 

M.  LE  Président  de  la  Républiql'e.  —  On  ne  les  a 
pas  discutés  !  Quand  nous  en  serons  à  l'impôt  des  fac- 
tures, vous  en  verrez  la  valeur. 

Le  caractère  national  a  certes  de  grandes  qualités  ; 
personne  plus  que  moi,  qu'on  a  cherché  à  qualifier 
d'une  expression  ridicule  qui  n'est  pas  digne  de  cette 
Assemblée,  personne  plus  que  moi  n'apprécie  les 
qualités  de  notre  caractère  national  ;  mais  nous 
sommes  bien  oublieux. 

Il  y  a  trois  ans,  on  était  au  désespoir  du  prix 
des  laines,  et  l'on  avait  raison,  car  c'est  un  complé- 
ment indispensable  de  notre  agriculture.  Aujour- 
d'hui, le  malheur  des  événements,  certaines  con- 
ditions climatériques,  ont  diminué  en  Amérique, 
l'importation  des  laines  ;  mais  soyez  convaincus  que, 
dans  un  an  ou  deux  ans,  les  conditions  qui  vous  déso- 
laient, il  y  a  trois  ans,  se  reproduiront,  et  qu'avec 
l'immense  fécondité  de  l'Amérique  méridionale  et  de 
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rAustralie,  votre  laine  française  succombera,  si  elle 
n'est  pas  protégée  par  un  droit  ;  et  ce  droit,  le  voilà 
qui  vient  à  votre  secours  en  vous  apportant  une  re- 
cette <le  2(5  millions  pour  le  Trésor.  {Trfs  bien!  Tris 
bien  /) 

Voilà  donc  sur  le  coton  30  millions  non  contes- 
tables, sur  les  laines  20  millions  non  contestables,  et, 
je  le  répéterai  toujours,  avec  protection  pour  le  pro- 
duit national,  dispersion  de  Timpôt  quant  aux  contri- 
buables, et,  à  régîird  de  l'étranger,  désintéressement 
complet  <le  Tindustrie  nationale. 

Maintenant  vient  la  soie. 

Ici  encore,  on  nous  a  <lit,  je  le  reconnais,  avec  plus 
«le  vraisemblance,  que  nous  aurions  de  grands  mé- 
comptes, que  nous  étions  assez  maladroits  pour  vous 
[»nq»oser  un  impôt  qui  ne  rendrait  rien  au  Trésor,  car, 
si  nous  indemnisions  l'industrie  des  soieries,  nous 
rendrions  par  le  drawback  tout  ce  qu*on  nous  aurait 
donné  par  l'impôt. 

Ce  n'est  pas  sans  beaucoup  de  réflexions,  sans 
beaucoup  de  calculs,  rjue  nous  vous  avons  présenté 
cet  impôt,  et  nous  restons  convaincus  qu'avec  plus  de 
variations  possibles,  je  le  reconnais,  je  ne  dissimu- 
lerai aucune  vérité,  nous  recueillerons  ici  encore  une 
somme  assez  consi<lérable,  et  avec  les  mêmes  condi- 
tions que  j'énumérais  tout  à  l'heure  :  désintéresse- 
ment de  l'industrie  manufacturière,  dispersion  de 
rim|NM  et  protection  d'un  produit  national  :  celui  de 
la  culture  de  la  soie. 
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11  est  vrai  que,  si  Ton  examine  les  choses,  qu'on  me 
pardonne  le  mot,  un  peu  légèrement,  il  parait  en  effet 
qu'il  sort  autant  de  soie  .qu'il  en  est  entré,  et  que,  par 
conséquent,  le  drawback  emporte  tout  le  produit  de 
l'impôt. -Voilà  un  premier  aspect;  mais,  en  y  regardant 
de  plus  près,  voici  ce  qu'on  trouve.  Il  entre  en  France 
258  millions  de  francs  de  soie  étrangère  ;  cette  soie 
représente  5  millions  de  kilogrammes.  Cette  diffé- 
rence entre  la  valeur  en  argent  et  le  poids  s'explique 
par  la  qualité  même  de  Tobjet,  qui  est  supérieure. 
Une  partie  de  cette  soie  entre  en  France  sous  forme 
de  cocons  ;  en  transformant  ces  cocons  en  soie  grège, 
le  total  se  réduit  à  4  millions  500,000  kilogrammes. 
Enfm,  sur  ces  A  millions  500,000  kilogrammes,  nous 
avons  déduit  les  emballages,  qui  ne  sont  pas  de  con- 
sidération dans  les  autres  matières,  mais  qui  sont  de 
considération  importante  dans  une  matière  aussi  pré- 
cieuse que  la  soie. 

Voilà  donc  4  millions  500,000  kilogrammes  entrés 
en  France.  Combien  en  sort-il  en  poids,  les  emballages 
toujours  déduits,  et  ils  doivent  l'être?  Il  en  sort  A  mil- 
lions 500,000. 

Ainsi,  il  semble  qu'à  ne  regarder  que  ce  chiffre-là, 
on  a  raison  de  dire  que  nous  avons  été  mal  avisés  de 
vouloir  un  instant  frapper  une  matière  dans  laquelle 
on  voit  l'entrée  et  la  sortie  équivaloir  Tune  à  l'autre. 
Mais  voici  ce  que  vous  oubliez. 

On  nous  a  dit  ici  que  la  teinture  ajoutait  étrange- 
ment au  poids.  Alors,  puisqu'on  le  savait  bien,  on 
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irauraiL  pas  du  séloiiiier  et  de  la  demande  que  nous 
avons  faite,  et  des  calculs  que  nous  avons  présentés  à 
Tappui.  Oui,  tous  les  emballages  déduits,  il  sort  4  mil- 
lions 500,000  kilogrammes  ;  mais  on  oublie  de  dire 
ce  que  la  teinture  ajoute,  et  les  diverses  espèces  de 
teinture  sont  parfaitement  connues  et  parfaitement 
appréciées  par  la  douane  :  la  teinture  ajoute  quelque- 
fois 100,  200  pour  cent  au  poids  de  la  matière,  et 
quelquefois  môme  300. 

Eh  bien,  en  évaluant  très  modérément  le  poids 
que  la  teinture  ajoute,  il  en  résulte  que  k  millions 
500,000  kilogrammes  entrent;  mais  il  ne  sort,  si  Ton 
veut  établir  Téquivalence  par  Tappréciation  du  poids 
ajouté  par  la  teinture,  et  cela  est  très  appréciable  par 
la  douane,  il  ne  sort  véritablement  que  3  millions  de 
kilogrammes.  Il  reste  donc,  en  France,  1  million 
500,000  kilogrammes  de  soie. 

Maintenant  quel  est  le  droit?  Si  le  droit  était  par 
exemple  de  20  pour  cent,  cela  ferait  ik  francs  sur  le 
kilogramme.  Nous  Tévaluons  à  12  francs  seulement, 
i*t,  à  ce  taux,  c*est  un  droit  de  15  à  16  pour  cent. 
Eh  bien,  la  totalité  de  la  soie  entrée  donnerait  5i  mil- 
lions ;  si  nous  remboursons  i  millions,  à  12  francs, 
il  reste  27  millions.  Voilà  la  vérité  rigoureuse. 

J*adniets  que  cela  pourra  domier  quelquefois  à  la 
douane  des  embarras,  que  des  contestations  pourront 
s'élever,  je  ne  le  méconnais  pas  ;  mais  ces  contesta- 
tions, elles  ont  existé  déjà,  on  en  a  triomphé.  Cela  ex- 
plique pourquoi  cet  impôt  rencontre  des  répugnances. 
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ie  conviens  qu'il  pourra  y  avoir,  dans  Tévaluation  des 
drawbacks,  des  erreurs,  et  de  là  des  contestations  : 
mais,  franchement,  une  industrie  comme  celle-là,  qui 
ne  représente  pas  moins  de  800  millions  de  valeur, 
quoiqu*on  le  nie  (mais,  si  Ton  voulait  entrer  dans  les 
détails,  nous  en  fournirions  la  preuve  frappante), 
une  industrie  qui  est  au  moins  de  800  millions  de 
francs... 

Un  membre.  —  W)0  millions  ! 

M.  LE  Président  de  la  République.  —  Une  telle  in- 
dustrie ne  peut-elle  pas  supporter  le  désagrément  de 
la  perception  et  une  somme  de  27  millions,  car  on  ne 
hii  en  prend  que  27,  pourvu  que  la  concurrence  avec 
rétranger  ne  soit  pas  endommagée  ?  Si  une  industrie 
de  700,  800  et  même  900  millions,  selon  certains 
évaluateurs,  si  une  telle  industrie  ne  peut  pas  suppor- 
ter 27  millions,  alors  que  dira  Tagriculture  ?  Je  le  ré- 
péterai toujours,  et,  quand  on  vient  nous  dire  et  nous 
redire  qu'on  veut  payer  et  qu'on  ne  peut  pas,  alors 
qu'on  représente  une  industrie  de  900  millions,  sup- 
porter un  impôt  de  27  millions,  je  dis  alors  que  tout 
est  impossible.  {Très  bien!  Très  bien!  —  Applaudii$e* 
ment  s.) 

Ici  Ton  accueille  des  impôts  dont  pas  un  n'a  été 
éprouvé,  et  c'est  pour  cela  qu'on  les  accueille.  (On 
rit.)  On  nous  les  soutient  excellents.  Nous  vous  ap- 
portons, nous,  des  impôts  qui  ont  existé,  qui  ont  été 
éprouvés,  qui  ont  eu  leurs  inconvénients,  je  ne  le  mé- 
connais pas. 


*••• 
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Un  membre.  —  Pas  la  soie  ! 

M .  LE  PRÉsiDiLvr  DE  LA  RÉPUBLIQUE  —  Si  ;  cUc  a  eu 
un  impôt,  faible  il  est  vrai,  mais  elle  en  a  eu  un; 
la  laine  et  le  coton  en  ont  eu.  Nous  vous  apportons 
donc  ces  impôts  qui  ont  existé ,  et  on  les  repousse 
pour  nous  en  présenter  qui,  je  vous  le  montrerai 
tout  à  riieure,  sont  absolument  chimériques.  Eh  bien, 
je  dis  qu'un  impôt  qui  nous  ofTre  la  probabilité, 
presque  la  certitude,  d'un  produit  de  27  millions, 
mériterait  d'être  mieux  accueilli. 

Maintenant,  quant  à  la  dispersion  de  l'impôt,  je 
vais  vous  en  citer  encore  quelques  exemples  frap- 
|)ants.  Cela  vous  intéressera  moins  et  avec  raison, 
parce  que  cela  concerne  surtout  les  classes  élevées  ; 
mais.  Messieurs,  nous  faisons  tout  avec  une  attention 
très  sérieuse.  Nous  avons  recherché  ce  que  pouvait 
représenter,  dans  la  consommation  de  la  soie,  un  im- 
pôt pareil. 

Ici,  je  vais  vous  parier  de  ces  robes  qui  vous  ont 
paru  si  mo<lestement  évaluées  tout  à  l'heure... 

Un  membre.  —  Pas  si  modestement! 

M.  LE  pRÉsiDEM  DE  LA  RéPUBUQLiE:.  —  J'ai  fait  re- 
chercher chez  des  commerçants  en  soieries  très 
connus,  très  estimés,  ce  que  l'impôt  pouvait  repré- 
senter sur  des  robes,  par  exemple,  de  20  mètres  pour 
mesure.  (Interruption  fur  quelques  banrg.) 

Je  ne  veux  pas,  Messieurs,  m'en  tenir  à  des  géné- 
ralités; si  je  ne  vous  présentais  que  des  généralités 
sans  les  aj^puyer  par  des  faits  exacts,  que  diriez- 
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VOUS?  Il  faut  bien  que  je  les  appuie  par  des  faits. 
{Très  bien!  Très  bien!  — Parlez!  Parlez!)  Et,  quand 
il  s'agit  d'un  intérêt  comme  celui-ci,  quand  il  s*agit 
d'arriver  à  trouver  200  millions  qui  vous  feront  sortir 
de  la  situation  où  la  guerre  vous  a  mis,  avec  tous  vos 
services  recevant  les  allocations  nécessaires,  avec  des 
moyens  suffisants  de  porter  une  dette  accablante,  de 
libérer  votre  territoire,  quand  il  s'agit  d'arriver  à  un 
résultat  qui  est,  sous  le  nom  d'équilibre,  l'assemblage 
de  tous  ces  avantages-là,  permettez-moi  de  vous  dé- 
montrer par  des  prix  certains  et  infaillibles,  sauf 
des  variations...  {Ah  /  Ah!  sur  quelques  bancs,) 

Mais  oui,  des  variations!...  {Parlez!  Parlez!  —  Ne 
répondez  pas  aux  interruptions!) 

Un  membre.  —  C'est  clair  comme  le  jour! 

M.  LE  Président  de  la  Répubuque.  —  Mais  qu'on 
trouve  donc  des  ressources,  s'il  y  en  a  d'autres,  et 
qu'elles  soient  sérieuses,  nous  les  accueillerons!  Nous 
sommes  sous  la  nécessité,  nous  plions  sous  le  poids; 
venez  à  notre  secours,  au  moins!  {Oui!  Oui! —  Très 
bien!)  Nous  ne  sommes  pas  ici  pour  notre  satisfac- 
tion! {Continuez!  Continuez!) 

Eh  bien,  une  robe  qui  représente  150  francs  de 
soieries,  plus  la  confection  de  150  francs,  ce  qui  fait 
300  francs,  savez-vous  combien  cette  robe  payera? 
12  francs!  Cela  vous  inquiète-t-il  beaucoup?  Je  vous 
le  demande.  (Ao/i/  ?ion!) 

Pour  une  robe  qui,  avec  la  confection,  coûtera 
500  francs,  on  prendra  1&  francs  de  droits;  pour  une 
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robe  qui  coûtera  600  francs,  avec  la  confection,  on 
prendra  18  francs  de  droits  :  est-ce  trop? 

Quelques  membres,  —  Ce  n'est  pas  assez  ! 

M.  LE  Président  de  la  Républioi'e.  —  Eh  bien,  je 
vous  demande  si  l'on  peut  nous  dire  que  nous  acca- 
blons le  contribuable  avec  des  impôts  pareils. 

Et  maintenant,  est-ce  que  le  petit  sériciculteur 
français,  qui  a  tant  souffert  par  suite  de  la  maladie 
des  vers  à  soie,  qui  commence  à  se  remettre  de  ses 
épreuves,  mais  qui  en  soufTre  encore,  n'aura  pas 
lieu  d'être  satisfait  ?  Trouvez-vous  que  ce  soit  un 
résultat  à  mépriser,  que  de  lui  apporter  un  secours 
par  un  impôt  sur  les  soies  étrangères,  lorsque  cet 
impôt  vous  procure  une  ressource  précieuse,  et  que 
la  soierie,  pour  le  commerce  du  dehors,  est  désin- 
téressée par  les  drawbacks.  Quand,  en  réalité,  l'impôt 
est  si  peu  lourd,  si  facile  à  supporter,  trouvez- vous 
que  ce  secours  donné  à  la  sériciculture  française  soit 
un  résultat  à  mépriser?  Je  dis  que  non  ;  il  n'est  pas 
possible  que  les  contrées  du  Midi  ne  préfèrent  un 
droit  pareil  à  une  augmentation  sur  les  produits  vini- 
coles.  (Marques  (Vusseutiment.) 

Je  ne  veux  |>as  vous  fatiguer  en  entrant  dans  de 
plus  grands  détails;  mais,  puisque  l'on  avait  cité  ces 
trois  impôts,  j'étais  bien  obligé  de  vous  démontrer 
combien  sont  peu  fondées  les  critiques  dont  ils  ont 
été  robjet.  Je  passerai  rapidement  sur  les  autres.  Je 
veux  achever  ce  que  j'ai  à  dire  sur  les  matières  tex- 
tiles. Si  vous  ajoutez  un  produit  de  7  à  8  millions  sur 
XIV.  6 
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le  lin  et  le  chanvre,  vous  aurez  le  résultat  que  voici. 
Je  vais  l'établir  de  mémoire,  mais  je  crois  que  je 
ne  me  tromperai  pas.  Sur  le  coton,  36  millions;  sur 
la  laine,  26  millions  ;  sur  les  soieries,  27  ;  sur  le  lin  et 
le  chanvre  8.  Le  total  fait  97  millions.  Les  voilà  ces 
impôts  sur  lesquels  nous  avions  eu  Timprudence  de 
compter  ;  voilà  ces  ressources  qui  n'ont  aucune  va- 
leur, dit-on. 

C'est  donc  97  millions.  Eh  bien,  supposons  qu'il  y 
ait  là,  je  ne  dirai  pas  des  erreurs,  mais  des  incertitudes, 
inévitables  dans  toute  évaluation  de  ce  genre  ;  et  ce- 
pendant le  produit  des  366  millions  d'impôts  que 
nous  vous  avons  présentés,  qui  sont  maintenant  en 
exploitation,  en  plein  rapport,  et  qui  dépassent  les 
limites,  doivent  vous  donner  quelque  confiance  dans 
nos  évaluations,  et  quelque  confiance  aussi  dans 
les  évaluations  de  l'administration  financière.  Je  sup- 
pose que,  sur  97  millions,  il  y  ait  du  plus  et  du  moins. 
Pour  combien  les  portons-nous  dans  ce  plan  finan- 
cier? Pour  75  millions.  Vous  nous  accorderez  que,  si 
grand  que  soit  l'écart,  il  ne  dépassera  pas  22  millions. 
Vous  avez  donc,  selon  moi,  très  près  de  97  millions, 
mais  très  certainement  ces  97  millions  ne  se  rédui- 
ront pas  à  moins  de  75  millions.  Or  il  suffit  de  75  mil- 
lions pour  que  nous  ayons  la  somme  nécessaire. 

Pour  les  peaux,  les  plantes  oléagineuses,  les  huiles, 
les  bois,  etc.,  l'énumération  serait  trop  longue,  nous 
arrivons  à  90  millions  environ.  90  plus  75  font  165  mil- 
lions. 
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Ces  impôts,  que  je  ne  veux  pas  parcourir  en  dé- 
tail, ont  tous,  comme  les  quatre  que  j*ai  indiqués 
précédemment  et  dont  j'ai  évalué  les  produits,  ce 
caractère  de  se  répartir  jusqu'à  devenir  absolument 
insensibles,  car  Timpôt  sur  les  peaux,  par  exemple, 
arrive  à  ne  pas  représenter  un  centime  sur  une  paire 
de  gants.  L*impôt  sur  les  matières  grasses  et  les 
huiles  ne  représente  pas  un  sou  pour  la  livre  de  sa- 
von. L*impôt  sur  les  bois  ne  représente  pas  50  francs 
sur  une  maison  de  6,000  francs  de  construction. 

Tous  ces  impôts  ont  donc  pour  caractère  de  pou- 
voir se  disséminer  de  manière  à  n'atteindre  que  très 
légèrement  le  contribuable  ;  de  plus,  ils  sont,  pour 
les  produits  français  similaires,  une  protection  incon- 
testable ,  qui  profite  toujours  à  l'agriculture  ;  et 
enfin,  pour  les  bois,  pour  les  peaux  et  pour  tous  ces 
autres  impôts,  il  y  a  un  drawback.  Le  désintéres- 
sement, pour  l'industrie,  serait  donc  suflisant;  je  le 
prouverais  si  je  pouvais  entrer  dans  tous  les  détails. 

Tels  sont  les  motifs  pour  lesquels,  dans  la  situa- 
tion embarrassante  oit  nous  sommes  placés,  nous 
nous  sommes  arrêtés  à  Timpôt  sur  les  matières  pre- 
mières :  abondance  de  ressources,  certitude  de  pro- 
duits, aucune  charge  vraiment  appréciable  pour  le 
contribuable,  désintéressement  de  l'industrie  natio- 
nale et  protection  des  produits  français.  Voilà  ce  qui 
nous  a  décidés.  {Interruption.)  iMessieurs,  au  milieu 
de  cette  masse  de  chiffres  et  de  calculs,  j'ai  omis  une 
somme  de  c|uelque  importance.  En  vous  parlant  de 
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ces  62  millions  d'impôts  que  nous  pourrions  prélever 
et  que  nous  n'avions  pas  portés  à  leur  dernière  li- 
mite, j'ai  oublié  de  dire  que,  sur  une  seule  partie  de 
l'enregistrement,  il  était  possible  de  trouver  15  mil- 
lions par  l'élévation  du  droit  fixe,  qui  n'a  pas  été  aug- 
menté depuis  1816. 

Avec  les  165  millions,  les  62  dont  je  vous  ai 
parlé,  les  15  millions  de  l'enregistrement,  nous  arri- 
vons à  la  somme  nécessaire. 

A  vous  de  décider  en  définitive  si  vous  voudrez 
vous  passer,  moi  je  vous  le  conseillerais,  de  l'hnpôt 
sur  les  valeurs  mobilières.  Nous  l'examinerons  article 
par  article,  mais  enfin  vous  avez  la  certitude,  avec  ce 
que  nous  avons  présenté,  d'arriver  à  peu  près  au 
résultat  indispensable  :  l'équilibre  du  budget 

Mais,  nous  a  dit  l'honorable  M.  Deseilligny,  qui  a 
accusé  nos  chiffres  d'être  un  peu  hasardés  (et  pour- 
tant vous  verrez  quelle  est  la  solidité  des  ressources 
qu'on  vous  propose  comparativement  avec  les  nôtres), 
mais  pourquoi  ne  pas  mettre  un  impôt  sur  les  transac- 
tions? Gela  donnerait  des  sommes  énormes!  Il  est 
certain  que,  si  la  base  qu'on  a  apportée  ici  est  réelle, 
sauf  les  vexations  de  tout  genre  dont  je  vais  vous 
faire  un  tableau  très  abrégé,  il  est  certain  que  cette 
base  serait  bien  belle.  M.  DeseiUigny,  avec  une  mo- 
destie de  calcul  dont  je  le  loue,  nous  a  dit:  Oh  !  ce 
n'est  pas  150  milliards,  mais  c'est  bien  100  milliards. 

Je  me  permettrai  de  lui  répondre:  Qu'en  savez- 
vous?  Vous  êtes  un  savant  homme,  mais  permettez- 
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moi  de  vous  demander  sur  quels  calculs  vous  vous 
appuyez  pour  estimer  celte  base  à  100  milliards. 

J'ai  enlendu  les  calculateurs  les  plus  téméraires 
dire  que  le  produit  de  la  France  était  de  20  milliards; 
je  m*emprcsse  d^ajouter  qu'il  y  a  peu  d'évaluations 
qui  soient  allées  jusque-là.  Quant  à  moi,  je  dois 
avouer  ma  faute,  je  n*ai  pas  autrefois  évalué  assez 
haut  ce  produit.  Je  croyais  qu'il  n'était  pas  de  plus 
de  12  h  IS  milliards.  C'était  il  y  a  trente  ans;  peut- 
elre  avions-nous  raison  alors,  mais  certainement  il 
n'cstpruèrc  aujourd'hui  de  plus  de  20  milliards.  C'est, 
après  tout,  déjà  bien  beau,  car  cela  nous  a  permis, 
cette  année,  do  payer,  soit  en  dépenses  faites  sur 
notre  territoire,  soit  en  emprunts,  je  ne  parle  pas 
d'emprunts  à  solder,  mais  d'emprunts  soldés,  quelque 
chose  comme  à  milliards  et  demi.  Ce  n'est  concevable 
qu'avec  un  produit  de  20  milliards. 

Mais  comment  se  pourrait-il  que,  quand  on  ne 
trouve  que  20  milliards  pour  le  produit  de  toute  la 
France,  un  impôt  sur  les  transactions  eût  une 
base  de  100  milliards?  Voilà  un  calcul  qu*on  nous 
oppose  ;  encore  est-on  modeste,  car  le  premier  dire 
était  de  150  milliards,  et  l'on  s'est  réduit  à  100  mil- 
liards. 

Nous  avons  cherché  quelles  étaient  les  laisons 
sur  lesquelles  on  pouvait  se  fonder  pour  poser  une 
base  d*impàl  de  100  milliards  ;  j'avoue  ]ue  cila  dé- 
passe tout  ce  que  l'imapinalion  des  fmanciers  roman- 
ciers a  pu  inventer.  {On  rit.) 

iir.  û* 
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Par  exemple,  il  est  reconnu  que  la  masse  des  ef- 
fets en  circulalion  dans  une  année,  en  France,  est  de 
17  à  18  milliards,  et  certainement,  sauf  les  transac- 
tions quotidiennes  qui  se  font  à  la  porte  d'une  bou- 
tique, toutes  les  affaires  sont  représentées  dans  le 
commerce,  car  rien  ne  se  fait  au  comptant,  par  des 
effets  de  commerce. 

Un  membre.  —  Pas  toutes  ! 

M.  LE  Président  de  la  Républiqlt.  —  A  peu  de 
chose  près. 

Gomment!  il  n*y  aurait  que  17  à  18  milliards  d'ef- 
fets de  commerce  en  circulation  d'une  manière  per- 
manente, et  vous  estimeriez  la  somme  des  transac- 
tions à  100  milliards?  Gela  me  parait  bien  étonnant; 
d'ailleurs,  à  2  pour  mille,  cela  ne  donnerait  encore 
que  36  millions. 

Je  néglige  cela  ;  je  ne  le  dis  qu'en  passant,  pour 
vous  prouver  que  la  témérité  des  chiffres  n'est  pas 
seulement  de  notre  côté.  Cependant  les  nôtres  me 
semblent  bien  modestes.  Mais  ce  n'est  pas  là  l'objec- 
tion. Nous  faisons  Tessai  de  cet  impôt,  et,  au  lieu 
d'un  essai  modéré,  prudent,  vous  nous  propoaei  *tae 
chose  de  la  plus  grande  témérité  et  qui  ferait  échouer 
probablement  l'essai  que  nous  faisons  maintenant. 

Nous  avons  un  impôt  sur  les  quittances;  11  est  de 
10  centimes,  et  j'avoue,  l'aveu  ne  me  coûte  pas,  que 
le  produit  dépasse  ce  que  nous  avions  prévu. 

Nous  l'avions  évalué  approximativement,  par  con- 
jecture, a  10  millions,  et  il  nous  fait  espérer  un  pro- 
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(luit  plus  considérable;  mais  cela  tient  à  sa  modicité, 
n  est  de  10  centimes,  c'est-à-dire  de  2  sous;  et  >Tai- 
menl,  quelle  que  soit  la  mauvaise  volonté  du  contri- 
buable, quand  il  s*agit  d*un  impôt  de  10  centimes  ii 
ne  s*y  refuse  pas,  nulle  part  on  n'hésite  à  mettre  sur 
les  factures  le  timbre  de  10  centimes. 

Aussi  je  ne  dis  pas  qu'on  ait  toK  d'avoir  confiance 
dans  cet  impôt,  au  contraire;  au  lieu  de  10  mil- 
lions, il  en  donnera  peut-être  20,  25,  c'est  possible,  et 
même  vraisemblable;  mais  à  la  condition  de  compter 
uniquement  sur  la  bonne  volonté  du  contribuable, 
c'est-à-dire  sur  la  modicité  de  Fimpôt. 

Mais,  si  l'impôt  augmente,  si  nous  le  proportion- 
nons à  la  valeur,  ce  sera  tout  difTéreut,  car  la  bonne 
volonté  du  contribuable  a  pour  garant  la  modicité  de 
prix;  voilà  ce  que  ne  voient  pas  ceux  qui  ont  con- 
fiance dans  cet  impôt 

Et  vous-mêmes,  ne  voyez-vous  pas  que  vous  arri- 
vez à  la  plus  affreuse,  à  la  plus  universelle  des  vexa- 
tions ?  {Oui  !  Oui!  Cest  vrai!  —  Trh  bien  !) 

Comment  I  il  vous  faudra  a%oir,  dani»  chaque  ma- 
gasin, outre  le  registre  du  négo<:ianl,  un  registre  à 
souche  pour  vous  assurer  que  toute  o[>ératiou  a  trouvé 
sa  correspondance  dans  rémit^hion  d'un  timbre  ! 
Mais  vous  figurez-vous  toutes  les  transactions,  sans 
e\ce[)tion,  soumises  à  ce  timbre?  Comment  voulez- 
vous  suivre  le  contribuable  toute  la  journée,  dans  tous 
les  actes  de  son  commerce,  fniur  être  assurés  qu'on 
ne  vous  trom|>era  pas?  Et  je  ne  parle  pas  <le  la  fraude. 
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inévitable  presque  partout  en  matière  d'impôt.  Non  ; 
mais,  pour  qu'on  ne  vous  trompe  pas  de  50  pour  cent, 
de  65  pour  cent,  de  75  pour  cent,  de  la  presque  to- 
talité de  Timpôt,  il  vous  faudra  avoir  un  agent  partout, 
dans  chaque  magasin,  et  soumettre  le  commerce  à  des 
vexations  incessantes.  {Cest  vrai! —  Tris  bien!  Très 
bien  l) 

Et,  au  lieu  d'un  essai  qui  conservera  son  caractère 
d'impôt  presque  volontaire,  vous  voulez  que  nous  pas- 
sions tout  d'un  coup  à  un  impôt  impraticable,  impôt 
"qui,  lorsque  vous  l'élèverez  assez  pour  atteindre  les  pro- 
duits que  vous  avez  énoncés,  vous  amènera  à  des  me- 
sures de  tout  genre,  qui  rendraient,  permettez-moi  de 
vous  le  dire,  cette  société  inhabitable.  {Rumeurs  sur 
plusieurs  bancs  à  gauche.  —  Oui!  Oui!  Cest  vrai!  au 
centre  et  à  droite.) 

M.  Gaslonde.  —  C'est  rexercice  universel  ! 

M.  LE  Président  de  la  République.  —  Oui,  l'expres- 
sion est  excellente,  elle  est  parfaitement  juste  ;  je 
remercie  mon  honorable  collègue  de  me  l'avoir  prê- 
tée, c'est  l'exercice  universel.  (Trh  bien!) 

Et  maintenant,  vous  voulez  que  nous  fassions  re- 
poser l'équilibre,  le  crédit  de  l'État  sur  une  telle  hy- 
pothèse !  Mais  nous  serions  les  plus  imprudents  des 
hommes  si  nous  venions  vous  proposer  des  bases  pa- 
reilles pour  y  faire  reposer  la  fortune  de  l'État.  Et  je 
dis  son  salut,  car  l'équilibre,  c'est  le  salut  aujourd'hui. 

Eh  bien,  non,  nous  n'avons  pas  fait  une  telle  im- 
prudence. 
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Maintenant,  mon  honorable  collègue  et  ami  M.  Cla- 
pier vous  a  proposé...  Pardon,  il  y  a  tant  de  choses  à 
dire  que  j'en  ai  négligé  deux  très  importantes. 

Vous  voyez,  on  gémit  ici  sur  le  sort  de  Tindustrie 
manufacturière,  à  laquelle  nous  allons  infliger,  dit-on, 
1()0  à  165  millions  d'impôts.  Mais  nous  les  rembour- 
serons, tandis  que  vous,  vous  ne  les  rembourserez 
pas,  et,  si  votre  impôt  arrivait  à  produire  200  mil- 
lions, il  pèserait  sur  Tinduslrie,  qu'il  écraserait  comme 
le  reste.. .  (Interruptions  sur  quelques  bancs,)  Comment  ! 
mais  d'où  sortiraient  ces  200  millions?  D'où?  Ah!  je 
le  sais  bien,  vous  me  direz  que  tout  ne  sortirait  pas 
de  chez  l'industriel  ;  c'est  vrai  ;  mais  alors  tout  sorti- 
rait des  [)lus  pauvres  ménages!  Quand  ils  achètent 
du  blé,  c]uand  ils  le  font  moudre,  quand  ils  le  con- 
verlissent  en  pain,  vous  les  atteindriez,  c'est-à-dire 
que  vous  frapperiez  ce  qui  subvient  aux  besoins  du 
peuple. 

J'en  conviens,  ce  qui  pèserait  sur  le  peuple  ne 
porterait  pas  sur  l'industrie  ;  mais,  si  vous  ne  pouvez 
le  faire  peser  sur  le  peuple,  cela  pèsera  sur  l'indus- 
irie,  car  cette  somme,  il  faut  bien  la  prendre  quelque 
part.  Toute  la  masse  d'impôts  que  vous  ajoutez,  il  ne 
faut  pas  se  le  dissimuler,  a  fait,  dans  une  certaine  me- 
sure, augmenter  tous  nos  produits,  qui  se  soutiennent 
par  un  autre  moyen  que  le  bon  marché,  car  tous  nos 
produits  sont  plus  chers  que  les  produits  similaires 
étrnnfrers;  je  vous  le  prouverai. 

Vous  nous  parliez  l'autre  jour  de  la  concurrence 
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que  nous  supportons  si  bien  pour  les  fers  !  Mais  vous 
devez  savoir,  vous  qui  avez  tant  traité  cette  question, 
que  nos  fers  se  soutiennent  parce  qu'ils  ont  une  pro- 
tection de  30  pour  cent.  Or  vous  ne  nous  le  dites  pas. 
Vous  devriez  ajouter  que,  si  nous  produisons  des  rails 
en  concurrence  avec  l'Angleterre,  c'est  parce  qu'on 
fait  partout  des  chemins  de  fer,  et  que  tous  les  éta- 
blissements métallurgiques  du  monde  n'y  peuvent 
suffire.  Voilà  comment  il  se  fait  que  nos  rails  peuvent 
supporter  les  concurrences  étrangères. 

Mais  partout  c'est  la  qualité  de  nos  produits  qui 
seule  nous  protège,  et,  si  aujourd'hui  nous  étions  assez 
malavisés  pour  faire  une  législation  commerciale  qui 
nuirait  à  la  qualité  de  nos  produits,  ce  qu'on  a  fait  par 
la  législation  du  libre  échange,  vous  verriez  alors  que 
nous  serions  battus,  parce  que  le  bon  marché  n'est 
pas  notre  fait  ;  le  bon  marché  est  le  fait  de  la  nation 
qui  produit  le  plus,  parce  qu'elle  a  plus  de  débouchés 
qu'aucune  autre.  La  supériorité  de  nos  produits, 
voilà  uniquement  ce  qui  nous  donne  la  possibilité  de 
concourir  avec  avantage.  Au  reste,  quoi  que  vous  fas- 
siez, vous  ne  créerez  pas,  dans  le  pays,  un  impôt  qui 
porte  sur  toutes  les  industries  sans  produire  de  nom- 
breuses difficultés. 

Je  le  répèle,  la  qualité  de  nos  produits  compense 
pour  nous  l'inconvénient  du  haut  prix;  mais,  quant  à 
votre  impôt,  en  supposant  qu'il  ne  soit  pas  absolu- 
ment chimérique,  et  il  l'est... 

M.  Raudot.  —  Je  demande  la  parole.  (Mouvement. 
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M.  LE  PRÉS1DE.NT  DE  LA  Répl^uql^.  —  ...Quand  U  ne 
serait  pas  absolument  chimérique,  je  dis  que  vous  ne 
donnez  pas  de  compensation,  tandis  que  nous  en  don- 
nons une. 

Je  viens  maintenant  à  Timpôt  sur  les  produits 
achevés,  terminés. 

Comment  mon  honorable  ami  M.  Clapier  n*a*t-il 
pas  reconnu  qu'au  fond,  «i  peu  de  différence  près,  cet 
impôt  était  l'exercice  encore  plus  direct? 

A  quel  état  direz-vous  qu'un  produit  est  terminé? 
Quand,  par  exemple,  on  aura  fait  quelques  kilo- 
grammes do  fer  qui  seront  consacrés  à  la  serrurene, 
au  ferrage  des  chevaux,  à  tous  les  usages,  quel  est  le 
moment  où  vous  saisirez  le  produit?  A  quoi  reeon* 
uaitrez-vous  qu'un  produit  est  terminé  et  qu'on  peut 
lui  appliquer  l'impôt? 

Puis,  cette  difficulté  mise  de  côté,  vous  irez  doue 
dans  tous  les  magasins  pour  saisir  les  produits  fabri- 
qués et  les  frapper  ?  Quel  est  le  lieu,  quel  est  rasilc 
où  vous  irez  les  arrêter,  les  constater,  pour  les  im- 
poser? Véritablement,  je  me  demande  comment  des 
hommes  de  sens  peuvent  s'arrêter  «i  de  telles  hypo- 
thèses. {Rires  et  mouvements  divers,) 

Dieu  me  garde  de  vouloir  blesser  personne,  quoi- 
qu'on ne  nous  ait  guère  ménagé,  mais  peu  m'im- 
porte. Dieu  me  garde  de  vouloir  blesser  des  hommes 
laborieux,  des  hommes  sérieux,  auxquels  me  lie  une 
con«itante  amitié,  en  critiquant  des  propositions  qui 
partent  d'une  certaine  disposition  d*esprit,  qui  est  un 
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que  nous  supportons  si  bien  pour  les  fers  !  Mais  vous 
devez  savoir,  vous  qui  avez  tant  traité  cette  question, 
que  nos  fers  se  soutiennent  parce  qu'ils  ont  une  pro- 
tection de  30  pour  cent.  Or  vous  ne  nous  le  dites  pas. 
Vous  devriez  ajouter  que,  si  nous  produisons  des  rails 
en  concurrence  avec  l'Angleterre,  c'est  parce  qu'on 
fait  partout  des  chemins  de  fer,  et  que  tous  les  éta- 
blissements métallurgiques  du  monde  n'y  peuvent 
suffire.  Voilà  comment  il  se  fait  que  nos  rails  peuvent 
supporter  les  concurrences  étrangères. 

Mais  partout  c'est  la  qualité  de  nos  produits  qui 
seule  nous  protège,  et,  si  aujourd'hui  nous  étions  assez 
malavisés  pour  faire  une  législation  commerciale  qui 
nuirait  à  la  qualité  de  nos  produits,  ce  qu'on  a  fait  par 
la  législation  du  libre  échange,  vous  verriez  alors  que 
nous  serions  battus,  parce  que  le  bon  marché  n'est 
pas  notre  fait  ;  le  bon  marché  est  le  fait  de  la  nation 
qui  produit  le  plus,  parce  qu'elle  a  plus  de  débouchés 
qu'aucune  autre.  La  supériorité  de  nos  produits, 
voilà  uniquement  ce  qui  nous  donne  la  possibilité  de 
concourir  avec  avantage.  Au  reste,  quoi  que  vous  fas- 
siez, vous  ne  créerez  pas,  dans  le  pays,  un  impôt  qui 
porte  sur  toutes  les  industries  sans  produire  de  nom- 
breuses difficultés. 

Je  le  répète,  la  qualité  de  nos  produits  compense 
pour  nous  l'inconvénient  du  haut  prix;  mais,  quant  à 
votre  impôt,  en  supposant  qu'il  ne  soit  pas  absolu- 
ment chimérique,  et  il  l'est... 

M.  lUuDOT.  —  Je  demande  la  parole.  {Mouvement. 
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M.  LE  Président  de  la  Répubuque.  —  ...Quand  il  ne 
serait  pas  absolument  chimérique,  je  dis  que  vous  ne 
donnez  pas  de  compensation,  tandis  que  nous  en  don- 
nons une. 

Je  viens  maintenant  à  Timpôt  sur  les  produits 
achevés,  terminés. 

Comment  mon  honorable  ami  M.  Clapier  n'a-t-il 
pas  reconnu  qu'au  fond,  n  peu  de  diCTérence  près,  cet 
impôt  était  Texercice  encore  plus  direct? 

A  quel  état  direz-vous  qu'un  produit  est  terminé? 
Quand,  par  exemple,  on  aura  fait  quelques  kilo- 
grammes de  fer  qui  seront  consacrés  à  la  serrurerie, 
au  ferrage  des  chevaux,  ù  tous  les  usages,  quel  est  le 
moment  oii  vous  saisirez  le  produit?  A  quoi  recon- 
naitrez-vous  qu*un  produit  est  terminé  et  qu'on  peut 
lui  appliquer  Timpôt? 

Puis,  cette  difficulté  mise  de  côté,  vous  irez  donc 
dans  tous  les  magasins  pour  saisir  les  produits  fabri- 
qués et  les  frapper?  Quel  est  le  lieu,  quel  est  Tasile 
où  vous  irez  les  arrêter,  les  constater,  pour  les  im- 
poser? Véritablement,  je  me  demande  comment  des 
hommes  de  sens  peuvent  s'arrêter  à  de  telles  hypo- 
thèses. (Rires  et  mouvements  divers, ) 

Dieu  me  garde  de  vouloir  blesser  personne,  quoi- 
qu'on ne  nous  ait  guère  ménagé,  mais  peu  m'im- 
porte. Dieu  me  garde  de  vouloir  blesser  des  hommes 
laborieux,  des  hommes  sérieux,  auxquels  me  lie  une 
con<^tante  amitié,  on  critiquant  des  propositions  qui 
partent  d'une  certaine  disposition  d*esprit,  qui  est  un 
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peu  le  caractère  de  ce  lemps-ci...  (O/i  rit),  la  disposi- 
tion à  croire  que  tout  ce  qui  est  présenté  n*est  pas 
bon  et  qu'il  y  a  mieux  à  faire. 

Mon  Dieu  !  c'est  un  penchant  à  la  perfection  que 
j*honore  et  qu'il  serait  mauvais  de  décourager...  (iVoii- 
veaux  rires)  ;  mais  il  faut  bien  aussi  tenir  compte  des 
difficultés  d'un  gouvernement  qui,  je  puis  le  dire,  ne 
cherche  pas  à  créer  des  ressources  pour  se  livrer  à  des 
dépenses  chimériques  ou  fantastiques,  mais  qui,  tout 
simplement,  tout  modestement,  pliant  sous  le  poids  de 
la  situation,  cherche,  non  pas  le  mieux,  le  mieux  est 
bien  difficile  en  cette  matière,  mais  le  moins  mal,  qui 
agit  très  simplement,  en  consultant  le  passé,  la  pratique» 
les  hommes  les  plus  expérimentés,  et  fait  de  son  mieux. 

El  cependant,  quoi  qu'il  présente,  on  s'applique  à 
imaginer  autre  chose.  Je  ne  m'en  plains  pas  ;  je 
demande  seulement  qu'on  veuille  bien  tenir  compte 
de  cette  situation,  et  se  persuader  que,  si  l'on  veut  se 
livrer  à  cette  disposition  de  tout  trouver  mauvais,  on 
n'aboutira  à  rien  de  pratique.  Savez-vous  à  quoi  on 
aboutira?  A  la  confusion,  qui  vous  tourmente  tous 
depuis  quelques  jours,  et  de  laquelle  je  cherche  à  vous 
tirer,  sans  que  ce  soit  pour  faire  prévaloir  un  plan  qui 
n'est  pas  le  mien  précisément,  qui  est  le  mien  seule- 
ment parce  que  je  l'approuve. 

Eh  bien,  Messieurs,  je  le  répète,  la  commission  a 
trouvé  S2  millions  sur  l'impôt  du  revenu. 

Au  banc  de  la  commission,  —  Elle  le  repousse,  au 

contraire, 
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M.  LE  Président  de  la  République.  —  Mon  Dieu  !  la 
commission  nous  a  assez  contredits,  pour  permettre, 
non  pas  qu*on  la  contredise,  mais  qu'on  lui  réponde. 
{(h(i!  Oui!  Parlez!  Parlez!) 

La  commission  a  ti*ouvé  32  millions  au  lieu  de  80 
qu'elle  avait  espérés.  Sur  les  matières  premières,  car 
elle  les  atteint,  elle  en  trouve  50,  les  traités  le  défen- 
dant et  rendant  cela  impossible.  Le  tout  fait  82  mil- 
lions. Ce  chiffre  est  bien  loin  des  180  ou  200  millions 
qu'il  faudrait  réunir. 

Le  décime  que  je  préférais  autrefois  est  actuelle- 
ment impossible. 

Je  vous  ai  montré  ce  que  valaient  les  impôts  pro- 
posés par  MM.  Deseilligny  et  Clapier. 

Quelle  est  la  conclusion? 

On  dira  :  Vous  avez  voulu  nous  amener  à  votre  im- 
pôt. Non,  notre  but  est  de  vous  amener  à  quelque 
chose  de  pratique,  qui  permette  d'atteindre  l'équi- 
libre. 11  n'y  a,  de  notre  part,  aucune  autre  finesse  que 
celle-là. 

Maintenant,  je  le  dis  très  franchement,  Dieu  me 
garde  de  parler  de  questions  de  cabinet  ou  autres, 
toutes  clioses  qui  seraient  inconvenantes  au  suprême 
degré  ;  mais  je  vous  déclare  notre  impuissance.  Si 
vous  n'accueillez  pas  cet  impôt,  je  n'en  sais  pas  un 
aiilre,  je  suis  à  bout  de  voie,  je  ne  puis  que  vous  répé- 
ter que  je  ne  connais  pas  d'autre  ressource  que  celle-là. 

Je  le  dis  devant  le  pays,  et  je  me  hâte  de  vous 
couvrir  autant  que  possible,  non  que  ma  personne 
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peu  le  caractère  de  ce  temps-ci...  (O/i  rit),  la  disposi- 
tion à  croire  que  tout  ce  qui  est  présenté  n*est  pas 
bon  et  qu'il  y  a  mieux  à  faire. 

Mon  Dieu  !  c'est  un  penchant  à  la  perfection  que 
j*honore  et  qu'il  serait  mauvais  de  décourager...  (iVoii- 
veaux  rires)  ;  mais  il  faut  bien  aussi  tenir  compte  des 
difficultés  d*un  gouvernement  qui,  je  puis  le  dire,  ne 
cherche  pas  à  créer  des  ressources  pour  se  livrer  à  des 
dépenses  chimériques  ou  fantastiques,  mais  qui,  tout 
simplement,  tout  modestement,  pliant  sous  le  poids  de 
la  situation,  cherche,  non  pas  le  mieux,  le  mieux  est 
bien  difficile  en  cette  matière,  mais  le  moins  mal,  qui 
agit  très  simplement,  en  consultant  le  passé ,  la  pratique» 
les  hommes  les  plus  expérimentés,  et  fait  de  son  mieux. 

Et  cependant,  quoi  qu'il  présente,  on  s'applique  à 
imaginer  autre  chose.  Je  ne  m'en  plains  pas  ;  je 
demande  seulement  qu'on  veuille  bien  tenir  compte 
de  cette  situation,  et  se  persuader  que,  si  l'on  veut  se 
livrer  à  cette  disposition  de  tout  trouver  mauvais,  on 
n'aboutira  à  rien  de  pratique.  Savcz-vous  à  quoi  on 
aboutira?  A  la  confusion,  qui  vous  tourmente  tous 
depuis  quelques  jours,  et  de  laquelleje  cherche  à  vous 
tirer,  sans  que  ce  soit  pour  faire  prévaloir  un  plan  qui 
n'est  pas  le  mien  précisément,  qui  est  le  mien  seule- 
ment parce  que  je  l'approuve. 

Eh  bien,  Messieurs,  je  le  répète,  la  commission  a 
trouvé  S2  millions  sur  l'impôt  du  revenu. 

Au  banc  de  la  cammiisian,  —  JSIIe  le  repousse,  au 

contraire, 
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M.  LE  Président  de  la  République.  —  Mon  Dieu  !  la 
commission  nous  a  assez  contredits,  pour  permettre, 
non  pas  qu*on  la  contredise,  mais  qu'on  lui  réponde. 
{Oui!  Oui!  Parlez!  Parlez!) 

La  commission  a  trouvé  32  millions  au  lieu  de  80 
qu'elle  avait  espérés.  Sur  les  matières  premières,  car 
elle  les  atteint,  elle  en  trouve  50,  les  traités  le  défen- 
dant et  rendant  cela  impossible.  Le  tout  fait  82  mil- 
lions. Ce  chiffre  est  bien  loin  des  180  ou  200  millions 
qu'il  faudrait  réunir. 

Le  décime  que  je  préférais  autrefois  est  actuelle- 
ment impossible. 

Je  vous  ai  montré  ce  que  valaient  les  impôts  pro- 
posés par  MM.  Deseilligny  et  Clapier. 

Quelle  est  la  conclusion? 

On  dira  :  Vous  avez  voulu  nous  amener  à  votre  im- 
pôt. Non,  notre  but  est  de  vous  amener  à  quelque 
chose  de  prati(iuc,  qui  permette  d'atteindre  l'équi- 
libre. 11  n'y  a,  de  notre  part,  aucune  autre  fmesse  que 
celle-là. 

Maintenant,  je  le  dis  très  franchement,  Dieu  me 
garde  de  parler  de  questions  de  cabinet  ou  autres, 
toutes  clioses  qui  seraient  inconvenantes  au  suprême 
degré  ;  mais  je  vous  déclare  notre  impuissance.  Si 
vous  n'accueillez  pas  cet  impôt,  je  n'en  sais  pas  un 
autre,  je  suis  à  bout  de  voie,  je  ne  puis  que  vous  répé- 
ter que  je  ne  connais  pas  d'autre  ressource  que  celle-là. 

Je  le  dis  devant  le  pays,  et  je  me  hâte  de  vous 
couvrir  autant  que  possible,  non  que  ma  personne 
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puisse  couvrir  quelque  chose  d'aussi  grand  que  l'As- 
semblée nationale,  mais  je  vous  fais  une  déclaration 
émanant  d'un  homme  j'ose  dire  expérimenté  et  de 
très  bonne  foi,  je  ne  sais  pas  autre  chose,  et,  quant  à 
moi,  je  serais  obligé  de  renoncer  à  vous  apporter 
un  autre  système  financier. 

Je  vous  demande,  non  de  la  faveur,  mais  un  peu 
d'aide  dans  une  des  situations  les  plus  difliciles  qui 
se  soient  jamais  présentées.  Vous  l'avez  vu  il  y  a 
quelques  jours  :  il  s'agissait  de  la  Banque  de  France. 
Si  vous  ne  nous  aviez  pas  accordé  ce  que  nous  vous 
demandions,  nous  étions  obligés  de  commettre  une 
faute  énorme,  d'excéder  de  20  millions,  dans  la 
journée  où  je  parlais,  les  sommes  qui  étaient  néces- 
saires pour  venir  au  secours  du  commerce.  (Cest  vrai! 
C'est  vrai!) 

Vous  avez  vu  si  nous  avions  tort.  On  nous  avait 
dit  que  tout  baisserait  si  notre  demande  était  accep- 
tée; or,  aujourd'hui,  c'est  le  change  qui  baisse  à 
vue  d'oeil,  et  il  est  presque  au  pair;  les  affaires  se 
maintiennent,  les  billets  circulent;  donc  nous  n'a- 
vions pas  si  grand  tort  de  faire  notre  demande  à  cette 
époque. 

A  une  autre  époque,  il  s'agissait  de  libérer  le  ter- 
ritoire ;  on  nous  a  opposé  des  contradictions,  on  en 
avait  le  droit.  Après  que  les  faits  ont  eu  suivi  leur 
cours,  on  a  vu  que  nous  avions  eu  raison  d'agir  comme 
nous  l'avions  fait. 

Si  nous  remontions  plus  haut,  on  trouverait  bien 
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d'autres  contradictions  encore,  très  légitimes  dans 
Jeurs  principes,  je  ne  le  conteste  pas  ;  mais  enfin  on 
a  vu  que  nous  n'avons  été  ni  si  mauvais  citoyens,  ni 
si  malhabiles  qu'on  le  disait. 

Prêtez-nous  un  peu  d'aide,  Messieurs,  je  vous  en 
conjure.  Nous  avons  deux  grandes  diflicultés  devant 
nous  :  la  première,  c'est  de  maintenir  cette  trêve  de 
Bordeaux  entre  tous  les  partis.  {Très  bien  !  Très 
bien  !) 

Pour  moi,  je  vous  assure  que  je  n'ai  pas  un  autre 
souci,  je  parle  politiquement,  pas  un  autre  souci  que 
celui-là.  Je  fais  de  mon  mieux  ;  mais  je  suis  exposé, 
quand  j'écoute  les  uns,  à  déplaire  aux  autres,  et, 
quand  j'écoute  les  derniers,  à  déplaire  aux  premiers. 

C'est  là  une  des  conditions  de  ma  situation. 

Si  cette  trêve  n'était  pas  maintenue.  Dieu  sait  les 
malheurs  qui  fondraient  sur  le  pays  !  Oui,  je  vous  le 
déclare  en  toute  loyauté,  je  n'ai  que  ce  souci,  sans 
pencher  du  côté  d'un  parti  ou  d'un  autre.  Je  ne  veux 
qu'un  intérêt,  celui  de  la  France  !  (  Vives  marques 
d'approbation.) 

La  seconde  ditlicullé  est  celle-ci. 

Nous  sommes  dans  un  pays  et  dans  un  temps  qui 
est  celui  de  la  contradiction  universelle  sur  toutes 
choses.  Jamais  il  n*y  eut  une  époque  où  les  esprits 
fusscMit  sincèrement  plus  divisés  qu'aujourd'hui  sur 
toutes  choses.  Je  ne  parle  pas  de  la  politique  ;  mais, 
traitez  (|uelque  question  que  ce  soit,  il  y  aura  des  avis 
infinis,  divers  sur  toutes  choses. 
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Ce  n'est  pas  Tanarchie  politique  qui  nous  menace, 
c'est  Tanarchie  intellectuelle...  {Cest  vrai!  C'est  vrai!) 
Cela  tient  à  notre  temps,  parce  que,  clans  notre 
temps,  il  n'y  a  pas  une  opinion,  môme  des  mieux  éta- 
blies, qui  n'ait  été  attaquée,  et  il  n'y  a  pas  une  opi- 
nion, si  peu  fondée  qu'elle  soit,  qui  n'ait  été  sou- 
tenue, tout  cela  par  des  esprits  très  sincères  et  en 
général  les  plus  sérieux. 

Nous  avons  devant  nous,  sinon  l'anarchie  poli- 
tique qui  proviendrait  de  la  rupture  des  partis  entre 
eux,  au  moins  l'anarchie  intellectuelle,  qui  résulte  de 
ce  penchant  de  chacun  de  nous,  de  tenir  à  son  idée 
sans  s'occuper  de  celle  d'autrui. 

M.  Gaslonde.  —  Il  n'y  a  plus  de  boussole  pour  les 
esprits  !  Il  n'y  a  plus  de  principes  certains  ! 

M.  LE  Président  de  la  Réplbliqle.  —  Si  nous  ne 
nous  corrigeons  pas  de  ce  penchant,  nous  arriverons 
à  devenir  une  nation  qui  ne  pourra  aboutir  à  rien  ;  à 
rien,  soyez-en  sûrs,  qu'il  s'agisse  d'administration, 
d'armée,  de  marine,  de  finances  ;  si  surtout,  à  cùté 
de  chaque  idée  reconnue  juste  autrefois,  il  y  a  une 
idée  contraire  qu'on  oppose. 

Un  membre  à  gauche.  —  C'est  notre  droit  ! 

M.  LE  Président  de  la  Répubuqlt.  —  C'est  votre 
droit,  incontestablement!  Est-ce  que  je  le  conteste 
votre  droit?  Dieu  m'en  garde!  je  commettrais  non 
seulement  une  impiété,  mais  une  absurdité.  Le  seul 
bénéfice  de  nos  révolutions,  de  nos  souffrances,  c'est 
d'être  arrivés  à  cette  grande  liberté  d'esprit.  {Trfs 
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bien!)  Dieu  me  garde  de  m'en  plaindre!  mais  je  vous 
prie  de  ne  pas  oublier  ma  vie.  Si  j'ai  défendu  le  pou- 
voir, souvent  et  habituellement,  dans  les  jours  de 
danger  j'ai  défendu  la  cause  de  la  liberté;  je  Tai  dé- 
fendue dans  tous  les  temps  contre  tous  les  partis. 
{Ccst  vrai!  C'est  vrai!  —  Légères  rumeurs  à  l* extrême 
gauche.) 

Vraiment,  ce  n'est  pas  du  côté  d'où  me  vient  l'in- 
terruption qu'on  devrait  suspecter  ma  bonne  foi  et 
mon  courage.  (Très  bien!  Très  bien!) 

Eh  bien,  Messieurs,  je  vous  dis  :  de  môme  que 
tout  a  ses  excès,  de  mùmc  celte  liberté  d'esprit  a  les 
siens.  Mais  ce  n'est  pas  la  liberté  qui  aujourd'hui  est 
en  péril.  Et  pcrmettcz^Mioi  devons  le  dire,  il  est  bon  de 
se  vanter  de  son  libéralisme  ;  il  faut  s'en  vanter  le 
jour  où  la  liberté  est  en  danger.  Comment  !  c'est  de- 
vant vous,  devant  ce  pouvoir  qui,  tous  les  jours,  a 
la  tête  sous  la  vague,  qui  a  la  plus  grande  peine  à 
lever  la  t(^te  aunlessus  de  cette  tempête,  ce  pouvoir 
que  vous  avez  créé,  que  vous  pouvez  renverser  en 
dix  minutes,  qui  ne  résistera  pas,  soyez-en  sûrs,  qui 
vous  en  saura  gré,  comment!  c'est  devant  vous  et 
devant  ce  pouvoir  qu'on  vient  parler  de  liberté, 
comme  si  l'on  en  doutait!  Non,  Messieurs,  ce  n'est 
pas  de  la  liberté  qu'il  faudrait  douter,  c'est  du  pou- 
voir. {Mouvement  marqué,) 

Ce  dont  il  faudrait  douter  aussi,  je  le  reconnais, 
c'est  de  celte  unité  «l'esprit  c|ui  consiste  à  se  rallier  à 
une  idée  juste,  à  prendre  son  parti  des  inconvénients 
XIV.  7 
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qu'elle  peut  présenter,  à  marcher,  à  faire  marcher  le 
pays  avec  soi,  à  voter  d'une  manière  conséquente, 
raisonnée;  l'unité  d'esprit  sans  laquelle  nous  ne  serions 
qu'une  nation  de  disputeurs,  qui,  au  lieu  de  remplir 
une  grande  tâche,  ne  feraient  que  discuter  stérile- 
ment, n'aboutissant  à  rien.  (Applaudissement.) 

Je  ne  veux  pas  pas  diminuer  votre  liberté,  mais 
qu'est-ce  que  je  fais?  Je  cherche  à  user,  moi  aussi,  de 
la  mienne,  comme  vous  usez  de  la  vôtre;  mais  j'use 
de  la  mienne  en  m'épuisant;  j'en  use,  je  vous  en 
donne  ma  parole,  uniquement  dans  la  vue  du  bien  et 
dans  des  vues  patriotiques. 

(Applaudissements  redoublés,^ 

M.  le  Président  de  la  République  y  en  descendant  de 
la  tribune  et  en  se  rendant  à  son  banc  y  est  entouré  et 
vivement  félicité  tant  par  ses  collègues  du  gouvernement 
que  par  ses  collègues  de  t Assemblée. 
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Dans  la  séance  du  15  janvier,  M.  Johnston,  député  de 
Bordeaux,  revenant  sur  Tobjection  soulevée  Pavant-veille 
par  le  duc  Decazes,  au  sujet  de  Pimpossibilité,  avec  les  traités 
de  couimcrce  existants,  d'appliquer  les  taxes  proposées,  ût 
observer  (|u*en  effet,  aux  termes  de  ces  traités,  les  produits 
étrangers  (lui  y  étaient  dénommés  ne  pouvaient  être  frappés 
d*une  taxe  à  l'importation  en  France  qu'autant  que  cette 
même  taxe  serait  perçue  sur  les  produits  indigènes  simi- 
laires. Or  les  matières  qu'il  s'agissait  de  soumettre  à  un 
droit  d'importation  se  trouvaient,  pour  la  plupart,  désignées 
dans  les  traités  de  18G0,  et,  par  conséquent,  si  Ton  frappait 
I<s  soies,  les  laines,  les  lins  de  provenance  étrangère,  il 
fallait  aussi  taxerceux  de  production  fran(;aise.  Or  voudrait- 
on  im[x>ser  une  pareille  charge  à  notre  agriculture?  De  plus, 
en  admettant  que  les  traités  fussent  dénoncés,  cette  dénon- 
ciation n'aurait  son  eiïet  qu'au  k  février  1873.  Jusqu'alors 
aucune  perception  ne  pourrait  donc  être  faite,  et  le  revenu 
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de  155  millions,  annoncé  pour  1872,  disparaissait  ainsi  com- 
plètement. 

M.  Thiers  fit  la  réponse  suivante. 


Messieurs, 

Les  articles  que  vient  de  citer  rhonorable  préopî- 
nant  peuvent  en  effet,  quand  on  veut  chercher  dans 
une  interprétation  trop  subtile  des  moyens  d'y  échap- 
per, être  présentés  sous  cet  aspect.  Ce  qui  nous  a 
portés  à  les  interpréter  comme  nous  le  faisons,  et  non 
pas  comme  le  fait  Thonorable  M.  Johnston,  c'est  que 
les  cabinets  étrangers,  avec  lesquels  nous  nous  en 
sommes  entretenus,  les  ont  interprétés  comme  je  l'ai 
fait  ici.  {Mouvement,)  Nous  ne  pouvons  pas  nous-mêmes, 
car  nous  serions  trop  simples  et  trop  peu  soucieux 
des  intérêts  français,  fournir  à  l'étranger  des  subtilités 
qui  seraient  contraires  à  l'intérêt  que  nous  devons 
défendre. 

Il  y  a  toujours  eu  deux  questions  :  celle  de  l'impdt 
compensateur,  et  celle  de  la  modification  des  tarifs.  Il 
n'y  a  eu  contestation  que  sur  la  modification  des  ta- 
rifs ;  il  n'y  en  a  eu  aucune  sur  l'impôt  compensateur. 
On  a  agi  très  simplement,  et,  je  dirai,  très  loyalement 
avec  nous  ;  ceux  avec  qui  nous  traitions  connaissaient 
parfaitement  l'intention  du  traité.  Quelle  avait  été 
cette  intention  ?  C'est  que  si,  plus  tard,    on  impo- 
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sait  certaines  matières,  nées  sur  le  sol,  ou  ailleurs, 
avec  lesquelles  on  fabriquait  les  produits,  les  produits 
français  recevant  une  surcharge,  les  conditions  de  la 
concurrence  de  Tindustrie  française  avec  Tindustrie 
étrangère  seraient  changées. 

On  a  parfaitement  compris  que  telle  était  l'inten- 
tion, et  que,  par  l'article  9  et  par  les  autres  articles 
qui  se  trouvent  reproduits  dans  tous  les  traités  que 
nous  avons  signés  avec  les  puissances  commerçantes, 
il  était  entendu  que  la  pensée  avait  été  celle-ci  :  main- 
tenir l'égalité  des  conditions  entre  les  industries  di- 
verses qui  concourraient  avec  nous. 

Si  l'on  augmentait  les  charges  de  l'industrie  fran- 
çaise, il  fallait  qu'elle  trouvât  une  compensation.  Par 
exemple,  et  je  l'ai  déjà  dit,  si  le  prix  de  revient  du 
drap  français  se  trouvait  chargé  de  10  centimes,  il 
faudrait  que  le  prix  de  revient  du  drap  étranger  fût 
aussi  chargé  de  10  centimes. 

On  ne  pouvait  pas  interpréter  autrement  les  trai- 
tés. On  n'a  cessé  de  nous  dire  en  Angleterre  :  Nous 
comprenons  la  situation  de  la  France  ;  nous  savons 
que  ce  n'est  pas  capricieusement  et  malicieusement 
qu'elle  impose  chez  elle  les  matières  premières  nées 
sur  son  sol  ou  nées  ailleurs  ;  elle  le  fait,  nous  le  sa- 
vons, pour  pourvoir  aux  nécessités  que  la  guerre  a 
entraînées,  et  nous  serons  empressés,  on  nous  l'a  dit 
formellement,  de  l'aider  dans  cette  voie,  qui  est  par- 
faitement légitime.  {Trh  bien!) 

Ce  n'est  pas  à  nous  de  fournir  des  arguments  à  la 
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diplomatie  étrangère.  Nous  ne  sommes  pas  chargés  de 
ce  soin. 

Maintenant  se  ravisera-t-elle  ?  {Oh  !  Oh  !  —  ^m- 
meurs.)  Verra-t-elle  que  vous  comprenez  le  traité  dans 
un  sens  différent?  (^/i/nwiir^5.)  Lui  aurez-vous  donné 
des  idées?  Je  n'en  sais  rien.  {Nouveaux  murmures  et 
exclamations,) 

M.  JoHNSTON.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président  de  la  République.  —  Je  ne  dis 
pas  que  vous  le  fassiez  avec  intention  ;  mais  c'est  le 
fait. 

Je  constate  que  la  diplomatie  étrangère  ne  nous  a 
pas  fait  une  seule  objection.  Il  n'a  été  fait  d'objections 
qu'ici,  et  franchement,  ce  n'est  pas  à  nous  d'en  élever 
à  cet  égard.  {Interruptions) 

M.  LE  DUC  Decazes.  —  Jc  demande  la  parole. 

M.  le  Président  de  la  Répl^ruque.  —  Expliquons- 
nous  très  nettement,  Messieurs  :  nous  ne  parlons  pas 
des  intentions  des  uns  et  des  autres,  nous  parlons 
d'un  fait. 

Je  répète  qu'aucune  objection  ne  nous  a  été  oppo- 
sée par  l'étranger  quant  aux  droits  compensateurs.  Si, 
maintenant,  il  vient  à  en  naître,  ce  n'est  pas  nous  qui 
les  aurons  suggérées.  {Nouvelles  réclamations  à  droite.) 

Mais,  Messieurs,  il  faut  pourtant  voir  les  choses 
comme  elles  sont. 

M.  Princeteau.  —  Il  ne  faudrait  donc  pas  parler 
clairement? 

M.   LE  PRÉSmENT  DE  LA  RÉPUBUQUE.  —  Il  faut  SODgef 
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aux  conséquences  des  raisonnements  que  Ton  fait  ici. 
(Rumeurs  sur  quelques  bancs.) 

Sur  plusieurs  bancs.  —  Mais  oui  !  C'est  évident  ! 

M.  LE  Pressent  de  la  République.  —  Je  vous  ai  dit 
exactement  comment  les  choses  s'étaient  passées.  Pas 
une  objection  sur  le  droit  compensateur.  On  nous  a 
demandé  seulement  la  communication  des  tarifs  qui 
résulteraient  des  droits  compensateurs,  parce  que, 
sans  que  Tobjection  portât  sur  le  droit  compensateur, 
on  nous  faisait  cette  remarque  très  simple  et  très 
naturelle  :  u  Du  droit  compensateur,  ou  des  droits 
compensateurs,  ce  qui  est  plus  exact,  puisqu'il  y  a 
plusieurs  matières  imposées,  il  résultera  une  surélé- 
vation de  tarifs  ;  puis,  comme  vous  demandez  à  mo- 
difier les  traités,  il  y  aura  une  autre  surélévation  de 
tous  les  tarifs.  Nous  voulons  voir  si,  de  ces  charges 
cumulées,  il  résultera  un  tarif  que  nous  puissions  ac* 
cep  ter,  oui  ou  non.  » 

Et  vous  voulez  que  nous  allions  prévoir  ce  que 
l'étranger  n'a  pas  prévu  !  Ce  n'est  pas  notre  rôle,  (/n- 
terruptions  à  droite.) 

Il  est  impossible  de  discuter  quand  on  est  sans 
cesse  interrompu.  {Parlez!  Parlez  !) 

Lorsque  je  traite  avec  l'étranger,  je  tâche  d'être 
juste,  parce  que  la  vraie  habileté  consiste  à  être 
juste  et  sincère.  Certainement  je  n'irais  pas  lui 
présenter  des  arguments  qui  ne  seraient  pas  soutena- 
blcs  ;  mais  quand,  prenant  la  situation  que  nous 
avons  prise  de  très  bonne  foi,  tout  le  monde  l'a  re- 
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connu ,  quand  élevant,  par  exemple,  le  prix  de  la 
laine,  nous  préparions  aux  produits  de  Tindustrie 
française  un  prix  de  revient  plus  élevé,  il  était  natu- 
rel que,  pour  maintenir  l'égalité  des  conditions,  nous 
songeassions  à  nous  appuyer  sur  un  article  qui  stipule, 
précisément  dans  cette  pensée,  la  possibilité  d*uD 
changement  de  tarif. 

Il  n'était  pas  moins  clair  non  plus  que  la  France 
n'agissait  pas  ainsi  dans  des  vues  de  protection, 
qu'elle  ne  le  faisait  pas  pour  modifier  les  traités  qui 
nous  gênent;  il  est  clair  qu'elle  le  faisait  par  suite  des 
malheurs  de  la  guerre.  Eh  bien,  l'Angleterre,  je  me 
hâte  de  reconnaître  sa  bonne  foi,  sa  lovauté  à  notre 
égard,  a  dit  :  a  Nous  n'élevons  pas  là  de  difficultés.  » 
Et  vous  voulez  que  nous  cherchions  des  difficultés  là 
où  elles  ne  se  produisent  pas  !  Encore  une  fois,  ce 
n'est  pas  notre  rôle,  nous  ne  pouvons  pas  admi- 
nistrer ainsi  les  intérêts  français.  {Très  bien!  Très 
bien  /) 

Est-il  bien  étonnant  que  je  voie  avec  regret  la  po- 
sition que  vous  prenez  dans  cette  question  ?  Puisque 
vous  n'avez  pas  fait  cette  réflexion  vous-mêmes,  per- 
mettez-moi de  vous  engager  à  la  faire  ;  je  ne  fais 
ainsi  que  remplir  un  devoir  et  vous  donner  l'exemple 
du  devoir  envers  le  pays.  {Très  bien  /)  Je  sais  bien  que 
vous  n'avez  pas  besoin  qu'on  vous  donne  cet  exemple. 
Cependant  permettez-moi  de  vous  rappeler  qu'ici  il  y 
a  un  grand  devoir  national  à  remplir.  {Rumeurs  sur 
quelqiics  bancs.  —  Assentiment   sur  d'autres.)  Je  suis 
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ancien  dans  les  affaires,  je  n*ai  jamais  vu  traiter  les 
intérêts  nationaux  de  la  sorte.  {i\ouvelles  rumeurs  à 
droite.)  Non  ! 

Je  répète  que  la  didiculté  n'a  jamais  existé  que 
relativement  à  Télévation  des  tarifs  qui  résulterait 
d*une  modification  des  traités.  G*est  à  ce  point  préci- 
sément que  la  négociation  n'a  pas  touché  ;  c'est  là- 
dessus  qu'elle  a  été  suspendue. 

Quant  ù  la  dénonciation  des  traités,  l'Assemblée 
en  décidera  ;  mais,  quand  je  Vois  de  quelles  diflicultés 
ils  sont  la  cause  à  chaque  instant,  je  suis  plus  con- 
vaincu que  jamais  qu'indépendamment  des  raisons 
graves,  tirées  de  la  législation  commerciale,  que  nous 
avons  de  les  dénoncer,  il  y  a  ces  difficultés  mômes 
qu'à  tous  moments  nous  rencontrons  sous  nos  pas. 
(Trh  bien!  Trùsbien!) 

Mais  enfin,  je  ne  veux  pas  confondre  deux  ques- 
tions immenses  ;  nous  avons  déjà  assez  de  peine  à 
résou<lre  la  question  des  impôts  nouveaux,  sans  la 
compliquer  de  la  question  du  libre  échange  ;  je  déclare 
loyalement,  ne  cachant  pas  des  opinions  qui  sont  bien 
anciennes,  puis(|u'il  y  a  quarante  ans  que  je  défends 
l'industrie  nationale  contre  une  mauvaise  manière 
de  comprendre  les  intérêts  nationaux,  je  déclare,  et 
je  ne  dis  rien  de  nouveau,  que  je  suis  protectionniste; 
mais  je  ne  le  suis  pas  dans  cette  question.  Je  vous 
ai  fait  remarquer  accessoirement  que  de  ces  impôts  il 
résulterait  pour  l'agriculture  un  grand  secours  (Inier^ 
rupiions)  ;  mais  ce  n*est  pas  dans  ces  vues  que  je 
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soutiens  le  projet  de  loi,  c'est  dans  cette  pensée  qu'il 
faut  absolument,  si  nous  voulons  obtenir  l'équilibre, 
que  nous  ajoutions  250  millions  à  nos  ressources. 

Or  je  reste  convamcu,  je  soutiendrai  cette  démons- 
tration aussi  longtemps  qu'il  le  faudra  (quelques 
faibles  que  soient  les  forces  qui  me  restent),  qu'il  est 
impossible  de  se  procurer  d'autres  ressources  que 
celles  que  nous  vous  demandons. 

Un  membre.  —  Et  si  elles  sont  nulles? 

M.  LE  PaÉsmENT  DE  lA  Répubuque.  —  Je  demande 
qu'on  ne  les  détruise  pas  d'avance  en  faisant  naître 
des  difficultés  que,  jusqu'ici,  personne  n'a  songé  à 
nous  opposer. 

{Mouvement  prolongé.) 


Prenant  la  parole  après  M.  Thiers,  le  duc  Decazes  ût 
observer  que  ropinion  exprimée  par  lui  dans  ravant-dernière 
séance  et  reproduite  par  M.  Johnston  au  sujet  des  empê- 
chements résultant  des  traités  de  commerce  avait  été  éga- 
lement formulée  naguère  par  le  ministre  des  finances  dans 
le  sein  de  la  commission  du  budget,  queM.Pouyer-Qaertier 
y  avait,  en  effet,  reconnu  que  ces  traités  ne  permettaient 
pas  de  surélever  les  droits  d'entrée  sans  le  consentement 
préalable  de  toutes  les  puissances  signataires  ;  que,  dès  lors, 
il  n'était  guùre  permis  d'espérer  que  les  taxes  proposées 
pussent  ùtre  établies  sans  une  dénonciation  préalable  des 
traités,  et  qu'à  un  pareil  procédé  il  était  à  craindre  que  les 
gouvernements  étrangers  ne  répondissent  par  une  guerre  de 
tarifs.  D'ailleurs,  suivant  les  calculs  du  duc  Decazes,  le  revenu 
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réel  de   l'impôt  projeté  serait  bien   inférieur  au  chiffre 
annoncé,  car,  au  lieu  de  36  millions  sur  les  cotons,  il  ne 
fallait  compter  que  sur  23,  et  la  déception  serait  plus  grande 
encore  sur  les  soies,  les  laines,  etc. 
M.  Thiers  fit  la  réplique'suivante. 


Messieurs, 

Je  ne  vous  retiendrai  pas  longtemps.  On  nous 
annonce  des  discussions  très  longues  sur  toutes  les 
questions  de  détail;  mes  honorables  collègues,  M.  le 
ministre  des  finances  et  M.  le  ministre  du  commerce, 
y  suffiront  sans  que  je  vienne  leur  apporter  mon  se- 
cours. 

Mais,  en  ce  moment,  on  met  une  remarquable  ha- 
bileté, avec  une  courtoisie  de  termes  dont  je  remercie 
rhonorable  préopinant,  à  vouloir  confondre  en  une 
seule  deux  questions  essentiellement  différentes,  et 
Ton  fait  un  calcul  qu*il  est  bien  naturel  et  légitime  de 
faire,  c*estde  rallier  à  sa  cause  les  intérêts  qui  seraient 
en  péril.  C*est  à  propos  de  cette  confusion  que  je  viens 
m'cflforcer  de  vous  montrer  que  les  deux  questions, 
celle  du  libre  échange  ou  des  traités  et  celle  des 
impôts  sur  les  matières  premières,  sont  essentielle- 
ment distinctes,  et  que  le  sort  de  Tune  n*est  nullement 
attaché  au  sort  de  Tautre.  {Très  bien!) 

M.  le  duc  Decazes  a  compris  lui-même  que  cette 
manière  de  raisonner  sur  les  droits  compensateurs 
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était  dangereuse  pour  les  intérêts  français,  il  l'a  bien 
senti,  parfaitement  senti,  et  il  a  voulu  faire  penser  que 
ni  lui  ni  ses  amis  n'étaient  capables  de  cette  manière 
de  raisonner,  mais  que  c'était  une  faute,  une  erreur 
de  M.  le  ministre  des  finances,  qui  les  avait  autorisés  à 
entrer  dans  cette  voie. 

Eh  bien,  ces  Messieurs  ont  fort  mal  compris  les 
expressions  de  M.  le  ministre  des  finances.  Si  nous 
avions  voulu  agir,  je  dirai  brutalement,  nous  nous 
serions  bornés  à  élever  nos  tarifs  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 9.  Mais  nous  n'agissons  pas  de  la  sorte,  car  nous 
ne  voulons  pas  d'une  contre-révolution  économique, 
bien  que  nous  trouvions  que  la  révolution  économique 
qui  a  été  faite  en  1860  soit  détestable  et  qu'elle  ait  eu 
des  conséquences  funestes  ;  nous  ne  voulons  pas 
imiter  les  procédés  de  ceux  qui  nous  ont  précédés, 
et,  je  le  répète,  nous  ne  voulons  pas  faire  une  con- 
tre-révolution économique,  {Très  bien!  Très  bien!) 

Seulement,  comme  nous  étions  obligés  de  nous 
entendre  avec  l'Angleterre  sur  le  remaniement  des 
traités,  il  eût  été  souverainement  inconvenant  de  ne 
pas  lui  parler  de  la  question  des  droits  compensa- 
teurs, quoique  notre  droit  fût  absolu,  qu'il  n'eût  pas 
été  nié,  qu'il  n'eût  pas  môme  été  contesté,  qu'on  n'eût 
pas  même  cherché  à  l'amoindrir,  car  on  s'est  empressé 
de  le  reconnaître. 

Ce  que  M.  le  ministre  des  finances  a  voulu  dire, 
c'est  uniquement  que,  sur  cette  question,  nous  nous 
entendrions  avec  l'Angleterre  et  que  nous  n'irions  pas 
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lui  présenter  des  tarifs  nouveaux  sans  les  lui  avoir  fait 
connaître  à  Tavanee. 

Voilà  ce  qu'a  voulu  dire  M.  le  ministre  des  finances. 

Ainsi,  pas  un  instant  nous  n'avons  négocié  sur 
notre  droit  ;  mais,  comme  nous  demandions  le  rema- 
niement des  traités,  il  fallait  bien  parler  des  deux 
questions  à  la  fois,  et,  je  le  répète  encore,  on  n'a  pas 
songé  un  moment  à  contester  le  droit  que  nous  avons 
en  vertu  de  l'article  0,  droit  qui  se  trouve  reproduit 
parfois  avec  un  numéro  différent  dans  les  autres  traités 
que  nous  avons  signés  avec  les  puissances  commer- 
çantes. 

Lors  donc  que  M.  le  ministre  des  fmances  a  dit  : 
«  Il  faudra  négocier  !»  il  a  voulu  dire  seulement  qu'on 
ferait  connaître  à  l'Angleterre  nos  tarifs  nouveaux,  et 
elle-même,  avant  de  répondre  sur  la  question  du  re- 
maniement des  traités,  nous  a  dit:  «  Mais,  avant  tout, 
faites-moi  connaître  votre  tarif  nouveau,  celui  qui 
résulte  du  <lroit  sur  les  matières  premières,  pour  que 
je  sache  si,  «les  deux  augmentations,  celle  que  Tonne 
peut  pas  contester,  d'après  l'article  9,  et  celle  qui 
proviendra  du  remaniement  que  vous  voulez  appor- 
ter aux  traités,  il  ne  résultera  pas  une  augmentation 
totale  ({ui  rendrait  pour  moi  les  traités  sans  inté- 
rêt. » 

Voilà  uniquement  de  quoi  il  a  été  question,  et  les 
paroles  de  M.  le  ministre  des  fmances  ne  pouvaient 
pas  donner  occasion  à  une  équivoque . 

Maintenant,  vous  venez  très  franchement  de  nous 
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avouer  que  ce  qui  vous  touche  le  plus,  c'est  le  rema- 
niement des  traités  et  leur  dénonciation. 

Je  vous  remercie  de  cette  franchise  qui  fait  bien 
comprendre  à  l'Assemblée  le  motif  principal  de 
votre  opposition,  motif  très  légitime  assurément^ 
mais  qu'il  est  bon  de  faire  connaître.  {Mouve- 
ment,) 

Je  vous  dirai,  du  reste,  et  je  vous  prie  de  ne  pas 

prendre  l'expression  en  mauvaise  part,  que  vous» 
hbres  échangistes,  vous  êtes  à  mon  égard  un  peu  in- 
grats ;  car,  tout  en  pensant  ce  que  je  pense,  non  seu- 
lement sur  le  procédé  détestable  qui  a  consisté  à 
changer  toute  la  législation  commerciale  du  pays 
sans  l'avoir  entendu,  sans  l'avoir  consulté,  à  signer, 
dans  une  nuit,  des  traités  qui  n'avaient  pas  été  dis- 
cutés, ou  qui  n'avaient  été  discutés  que  par  cinq 
ou  six  personnes...  {Cest  vrai!  C'est  vrai!)  ;  tout  en 
pensant,  dis-je,  ce  que  je  pense  sur  la  manière  dont 
ces  traités  ont  été  dictatorialement  imposés  au  pays, 
tout  en  pensant  ce  que  je  pense  des  résultats  qui, 
si  je  vous  les  reproduisais  aujourd'hui,  vous  prou- 
veraient combien  ils  ont  été  funestes (Interrup^ 

fions.) 

M.  Gavim.  —  Nous  les  montrerons,  ces  résultats  ! 

M.  LE  Pkésidem  de  la  République.  —  Vous  profitez 
de  l'oubli  du  moment  ;  vous  profitez  de  ce  que  la  re- 
naissance très  prompte,  très  féconde,  de  notre  indus- 
trie lui  fait  oublier  actuellement  ses  douleurs  d'il  y  a 
quelques  années  ;  vous  méconnaissez  les  souffrances. 
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les  perturbations  de  nos  plus  riches  provinces  ;  vous 
oubliez  combien  notre  industrie  métallurgique,  par 
exemple,  a  été  atteinte  ;  vous  oubliez  que  sept  ou  huit 
de  nos  provinces  ont  été  ravagées  :  vous  oubliez  que 
cette  Alsace,  à  laquelle  vous  portez  un  intérêt  bien 
légitime,  est  venue  réclamer  pendant  six  mois,  un  an, 
auprès  de  moi,  et  me  dire  qu'elle  était  perdue,  rui- 
née, et  qu'elle  me  suppliait  de  défendre  ses  intérêts. 
L'honorable  M.  Buffet  lui-même  a  été  frappé  de  ces 
souffrances  :  il  y  a  porté  remède  en  supprimant  les 
admissions  temporaires. 

D'un  autre  côté,  vous  oubliez  que  nous  avons 
prouvé  jusqu'à  la  dernière  évidence  que  la  Normandie 
avait  été  ravagée. 

Quant  a  la  marine  marchanda,  niez-vous  qu'elle 
ait  reçu  un  coup  terrible?  {Rumeurs  $ur  quelques  bancs, 
—  Oui  !  Oui  /)  Oubliez-vous  qu'elle  aura  des  efforts 
immenses  à  faire  pour  réparer  sa  ruine  ? 

Eh  bien,  moi  qui  étais  convaincu  de  ces  résultats, 
j'aurais  pu,  sous  l'impulsion  du  sentiment  qu'ils  m'in- 
spiraient, agir  beaucoup  plus  énergiquement  que  je  ne 
l'ai  fait.  A  cet  égard,  notre  honorable  collègue  M.  De- 
seilligny,  qui  ne  partage  pas  notre  avis,  a  reconnu  lui- 
même,  avec  la  courtoisie  qui  lui  appartient,  que  ce  que 
nous  avions  présenté  était  bien  modéré.  Etpermettez- 
ni<»i  de  rappeler  aussi  que  les  hommes  de  l'Empire  eux- 
mêmes,  que  les  membres  du  Corps  législatif,  réunis 
en  commission,  commission  dont  je  n'ai  pas  voulu 
faire  partie,  pour  que  la  vérité  agit  seule,  les  hommes 
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de  l'Empire  eux-mêmes,  dis-je,  après  avoir  entendu 
tous  les  industriels,  ont  reconnu  que  ce  que  j'avais 
dit  était  vrai,  car  ils  étaient  d'avis,  vous  pouvez, 
sur  ce  point,  vous  renseigner  auprès  de  ceux  qui 
étaient  membres  de  la  commission  d'enquête,  qu'il 
fallait  absolument  modifier  les  traités  de  commerce, 
qu'il  n'était  pas  possible  de  les  maintenir  tels  qu'ils 
étaient  ;  et  alors  ils  demandaient,  en  fait  de  modi- 
fications, beaucoup  plus  que  je  ne  demandais  moi- 
même. 

J'aurais  pu  m'appuyer  sur  ce  changement  qui 
s'était  produit  dans  les  idées  de  la  haute  administra- 
tion de  l'Empire  et  des  membres  du  Corps  législatif 
lui-même  ;  j'aurais  pu,  cédant  à  des  convictions  tout 
aussi  respectables  que  les  vôtres,  m'appuyer  sur  ces 
puissants  motifs  pour  demander  la  dénonciation,  car 
nous  avons  discuté  au  Corps  législatif  la  question  de 
dénonciation,  et  la  plupart  des  intéressés  la  récla- 
maient. Eh  bien,  non  !  je  n'ai  pas  voulu  faire  de  con- 
tre-révolution industrielle;  je  suis  resté, sur  ce  point, 
bien  au-dessous  de  mon  opinion  personnelle  ;  j'ai 
pensé  que,  dans  l'état  du  monde,  il  ne  fallait  pas  créer 
des  diflicultés,  à  moins  de  nécessités  absolues.  Mais 
j'étais  certain  qu'il  n'y  aurait  pas  de  juge  éclairé, 
équitable,  qui  put  condamner  les  propositions  que 
nous  avons  faites  ;  aussi,  dans  la  négociation,  ne  les 
a-t-on  pas  condamnées. 

Voyez  à  quoi  je  suis  réduit.  Il  y  avait  dans  une  pro- 
vince de  France,  celle  du  Nord,  où  se  trouvent  les  villes 
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de  Roubaix  et  de  Tourcoing,  une  industrie  magni- 
fique, qui  est  maintenant  presque  détruite,  celle  des 
produits  mélangés  de  soie,  de  laine  et  de  coton,  une 
industrie  qui  était  montée  à  120  millions  par  année 
et  avait  fait  la  fortune  de  ces  deux  villes.  Pour  cette 
industrie  absolument  détruite,  je  me  suis  borné  à 
demander  un  relèvement  de  droits  de  15  à  18  et  20 
pour  cent,  comme  je  Tai  dit  dans  mon  message,  moins 
pour  obtenir  le  relèvement  que  pour  empêcher  que 
le  droit  de  10  à  12  pour  cent  ne  tombât  à  7  et  à  8 
par  les  fausses  déclarations.  Je  me  suis  borné  à  de- 
mander le  relèvement  du  droit  sur  les  cotons  fms, 
soit  filés,  soit  tissés,  parce  que  des  droits  qui  étaient 
de  10  pour  cent  tombaient  à  7  ou  à  8  par  les  déclara- 
tions fausses.  Je  me  suis  borné  à  cela  parce  que  c'était 
ce  qui  avait  paru  indispensable  aux  commissions  du 
Corps  législatif. 

Je  dois  dire  que,  depuis  lors,  on  m*a  fait  des  ob- 
jections sérieuses,  on  m'a  accusé  d'avoir  agi  avec 
faiblesse,  et,  lorsque  j'ai  lu  cette  partie  du  message, 
j'ai  entendu  plus  d'une  voix  ici  qui,  très  doucement, 
ftans  m'interrompre,  disaientque  ce  n'était  pas  assez. 

M.  le  duc  Decazes,  l'autre  jour,  cherchait  à  tirer 
une  objection  de  la  dépression  qui  a  dû  résulter,  dans 
notre  industrie,  des  événements  de  la  guerre.  Eh 
bien,  heureusement,  aujourd'hui  le  mouvement  in- 
dustriel est  prodigieux,  je  puis  le  dire,  et  vous  en 
avez  une  preuve  qui  vous  frappe  tous  :  c'est  ce  qui  se 
passe  sur  nos  chemins  de  fer.  Leur  matériel  a  souf- 

XIV.  8 
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fert  ;  mais  déjà  ils  ont  réparé  ce  qui  lui  manquait,  et 
cependant  ils  ne  peuvent  suflire  aux  transports  com- 
merciaux, alors  qu'en  1867  ils  y  suflisaient  complète- 
ment. {Mouvements  divers.) 

Et  puis  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  l'industrie,  i 
l'heure  qu'il  est,  produise  moins  qu'elle  n'a  produit 
dans  la  plus  belle  année  de  l'Empire,  pendant  la  paix, 
en  1869.  Le  mouvement  est  extraordinaire.  C'est  ce 
mouvement  qui  fait  que  beaucoup  d'esprits,  qui 
étaient  révoltés  des  traités  et  de  leurs  conséquences, 
sont  apaisés  aujourd'hui.  Mais,  lorsque  les  stocks  se- 
ront rétablis,  lorsque  les  marchandises  qui  s'envoient 
dans  toute  l'Europe  circuleront  en  France,  après  ces 
dix-huit  mois  de  chômage,  lorsque  les  approvisionne- 
ments seront  faits  en  France  et  en  Angleterre,  vous 
verrez  la  concurrence  étrangère  agir  de  nouveau,  et 
agir  d'une  manière  très  dommageable  à  la  nôtre. 

Il  ne  faut  pas  regarder  comme  une  chose  indiffé- 
rente de  toucher  aujourd'hui  aux  traités  parce  qu'au- 
cune industrie  ne  souffre.  Gela  est  vrai  pour  le  mo- 
ment, mais  il  faudra  peu  de  mois,  non  pas  pour  qu'on 
souffre,  mais  pour  qu'on  sente  très  vivement,  très 
dangereusement,  la  concurrence  étrangère. 

Eh  bien,  quoique  convaincu  de  tout  cela»  je  me 
suis  cependant  renfermé  dans  les  termes  les  plus 
modérés. 

Par  exemple,  nous  n'avons  point  songé  aux  cotons 
fins  ;  ce  n'est  que  pour  les  cotons  inférieurs  qu'il  y 
avait  quelque  chose  à  demander.  Qu'ai-je  dit  à  l'An- 
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gleterre  ?  Nous  ne  voulons  pas  faire  une  contre-révo- 
lution industrielle,  je  ne  vous  parle  pas  de  dénoncer 
les  traités  de  commerce,  mais  je  vous  avertis,  et  je 
le  dois  faire  par  convenance,  que  nous  mettrons  des 
droits  sur  les  matières  premières.  Â  quoi  on  n*a  point 
fait  une  objection  ;  et  vous  avez  pu  voir  que,  dans  la 
presse  anglaise,  on  s*est  hâté  de  dire  qu*on  voulait 
montrer  à  la  France  toute  la  sympathie  qu'on  avait 
pour  ses  malheurs,  en  n'opposant  aucune  objection 
à  ce  qu'elle  demandait  quant  aux  droits  sur  les  ma- 
tières premières, 

A-t-on  blâmé  nos  demandes?  Les  gens  bien  infor- 
més auront  pu  vous  apprendre  qu'on  n'a  presque  pas 
osé  faire  une  seule  objection  à  nos  demandes,  tant 
elles  étaient  modérées. 

Mais  que  nous  a-t-on  dit  ?  On  nous  a  parlé  au  nom 
d*un  principe  qui,  je  crois,  n'était  pas  atteint.  Les  mi- 
nistres anglais  ne  pouvaient  pas  dire  que  nos  de- 
mandes convenaient  à  tous  leurs  intérêts,  surtout  en 
ce  qui  concerne  Uoubaix,  qui  a  toujours  été  la  difli- 
eulté  principale  pour  les  intérêts  de  Bradford  ;  mais 
ils  nous  disaient  :  u  Nous  convenons  qu'il  n'y  a  rien 
d'exorbitant  dans  ces  demandes,  seulement  nous  au- 
rions l'air,  en  ne  faisant  aucune  remarque,  de  man- 
quer aux  principes  que  nous  avons  suivis  précédem- 
ment. »  J'ai  répondu  qu'il  ne  me  semblait  pas  qu'on 
manquât  aux  principes  reconnus  par  les  tieux  nations, 
puisque  les  traités  avaient  prévu  qu'après  dix  ans 
il  pourrait  y  avoir  lieu  â  un  remaniement.  J'ai  ajouté  : 
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Si  vous  regardez  les  traités  comme  immuables,  alors 
vous  n'en  respectez  pas  le  texte,  car  il  a  été  convenu 
qu'ils  pourraient  être  remaniés  après  dix  ans  révolus. 

Si  cet  article  n'a  pas  de  sens,  il  faut  dire  aussi 
que  les  traités  n'en  ont  pas.  S'il  a  un  sens,  il  signifie 
qu'après  dix  ans,  celle  des  deux  nations  qui  se  trou- 
vera lésée  par  les  traités  pourra  demander  à  les 
réformer  au  moins  sur  quelques  points.  Les  négocia- 
tions ont  donc  toujours  été  très  cordiales. 

On  m'a  dit  :  c  Nous  ne  tenons  pas  beaucoup  aux 
traités  ;  nous  regardons  les  traités  comme  con- 
traires à  nos  principes  commerciaux;  nous  estimons 
que  les  traités  qui  nous  ont  été  demandés  par  la 
France,  c'est-à-dire  par  le  gouvernement  français, 
sont  au  fond]  une  violation  de  nos  principes  or- 
dinaires ;  nous  pensons  qu'il  faut  que  chacun  reste 
libre  quant  à  ses  tarifs.  Nous  ne  voulons  pas  faire  une 
guerre  de  tarifs,  et  certainement  vous  ne  le  voulez 
pas  non  plus  ;  mais  peut-être  il  vaudrait  mieux  rester 
libres  les  uns  et  les  autres.  » 

Qu'ai-je  répondu  à  cela  ?  J'aime  mieux  la  liberté  ; 
non  pas  pour  en  abuser,  et  je  vais  vous  dire  quelques 
mots  (jui  vous  prouveront  que  telle  n'est  pas  mon 
intention.  Oui,  j'aime  mieux  la  liberté;  cependant, 
comme  nous  ne  désirons  pas  une  guerre  de  tarifs, 
nous  resterons  enchaînés,  si  vous  le  voulez,  à  la  condi- 
tion, toutefois,  qu'il  sera  fait  quelques  concessions 
à  nos  intérêts,  qui  peut-être  ne  sont  pas  aujourd'hui 
en  souffrance,  mais  qui  pourront  l'être  bientôt. 
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Nous  nous  sommes  séparés  sans  conclure.  Seule- 
ment on  nous  a  dit  :  «  Faites-nous  connaître  vos  futurs 
tarifs  ;  quand  nous  connaîtrons  ceux  qui  résulteront 
des  impôts  nouveaux,  nous  verrons  si  nous  pourrons 
ajouter  aux  concessions  que  les  tarifs  exigeront  de 
notre  part  une  concession  nouvelle  qui  sera  fondée 
sur  la  modification  des  traités.  »  Nous  nous  sommes 
séparés  là-dessus  ;  mais  j'ai  dit  et  répété  aux  repré- 
sentants  de    TAngleterre  :   Si    la   dénonciation    est 

• 

prononcée  par  l'Assemblée,  nous  nous  y  soumettrons, 
car  elle  seule  a  autorité  pour  le  faire.  Nous  qui  avons 
le  droit  de  négocier,  parce  que  nous  avons  Texer- 
cice  du  pouvoir  exécutif,  nous  qui  pouvons  traiter 
avec  les  nations,  nous  ne  voulons  pas  dénoncer 
les  traités  avant  que  nous  y  ayons  été  autorisés  par 
TAssemblée  souveraine  ;  sovez  toutefois  bien  con- 
vaincus  non  seulement  que  les  relations  politiques 
n'en  seront  pas  altérées,  mais  que  nous  n'abuserons 
pas  de  ce  que  les  traités  seraient  rompus  pour  faire 
une  guerre  <le  tarifs  et  pour  susciter  des  collisions 
commerciales  entre  nous.  On  nous  a  fait  la  même  dé- 
claration . 

Je  le  répèle  encore,  si  je  suis  chargé  de  diriger 
cette  négociation,  si  je  suis  chargé  de  proposer  des 
tarifs  nouveaux,  je  mettrai  tous  mes  soins  à  éviter 
une  lutte  commerciale  entre  ces  deux  pays  qui  ont 
la  plus  sincère  estime  l'un  pour  l'autre,  entre  ces 
deux  nations  qui  veulent  rester  dans  de  bonnes  rela- 
tions, et  qui  n*ont,  à  aucun  degré,  ni  l'une  ni  l'autre. 


448     IMPOT  SUR  LES  MATIÈRES  PREMIÈRES, 

intérêt  à  faire  naître  un  conflit  d'une  discussion  com- 
merciale. {Rumeur  approbative,) 

Soyez  certains,  je  parle  en  honnôte  homme,  loya- 
lement, soyez  certains.  Messieurs,  que  nous  ne  sommes 
pas  menacés  d'une  guerre  de  tarifs. 

Quant  à  nous,  nous  ne  voulons  pas  en  prendre 
l'initiative.  Seulement,  si  vous  traitiez  comme  nous  avec 
les  diverses  puissances,  vous  verriez  quel  danger  est 

attaché  à  ces  traités.  Tous  ceux  qui  ont  négocié  avec 

« 

nous  ont  demandé  un  article  pour  être  sur  le  même 
pied  que  les  nations  les  plus  favorisées.  La  Prusse,  par 
exemple,  je  puis  dire  ceci  sans  aucun  inconvénient  di- 
plomatique, nous  a  demandé  ce  qu'allaient  devenir  les 
traités  avec  l'Allemagne.  Nous  lui  avons  répondu  que  la 
guerre  les  avait  fait  tomber  ;  on  en  est  convenu.  Alors 
on  nous  a  dit  :  Mais  vous  ne  pouvez  pas  refuser  à  une 
grande  nation  comme  la  nation  allemande  de  la  traiter 
comme  une  des  nations  favorisées.  Or,  on  ne  peut 
pas,  quand  on  entre  dans  cette  voie,  à  moins  de 
prendre  une  attitude  hostile,  se  rendre  coupable  d'un 
mauvais  procédé;  on  ne  peut  pas  refuser  cette  phrase, 
devenue  banale,  qui  est  banale  dans  l'expression, 
mais  qui,  dans  la  pratique,  devient  très  dangereuse  : 
«  être  traité  comme  la  nation  la  plus  favorisée.  » 
Comment  voulez-vous  dire  à  une  grande  nation  : 
«  Vous,  vous  n'êtes  pas  ma  favorite  ;  ma  favorite  » 
c'est  une  autre,  c'est  la  nation  voisine  ;  j'en  suis  fâ- 
ché, mais  je  ne  puis  pas  vous  traiter  comme  la  nalioa 
la  plus  favorisée  !  » 


45  JANVIER   4872.  449 

Eh  bien,  ce  malheureux  article  est  daus  tous  nos 
traités.  Savez-vous  ce  qui  arrive?  C'est  que,  sur  les 
moindres  articles,  on  vient  et  on  nous  dit:  Ah!  mais  il 
y  a  une  nation  qui  a  obtenu  telle  modification  ;  vous 
avez  promis  de  nous  traiter  comme  la  nation  la  plus 
favorisée,  il  faut  nous  concéder  cela. 

Sans  doute  ;  mais  nous,  de  notre  côté,  nous  devons 
prendre  garde  à  des  mécomptes. 

Je  cite,  par  exemple,  les  entrepôts.  On  nous  avait 
annoncé,  avec  les  expressions  les  plus  fantastiques 
du  monde,  que  ces  merveilleux  entrepôts  d'Angle- 
terre, qui  faisaient  sa  fortune,  on  allait  les  transporter 
chez  nous,  et  Ton  nous  a  dit  :  Savez-vous  pourquoi  le 
Havre,  Nantes,  Bordeaux  n'ont  pas  d'entrepôts  aussi 
considérables  que  ceux  d'Amsterdam  et  de  Londres? 
Ce  sont  nos  règlements  sur  la  marine  qui  sont  cause 
de  celle  infériorité  ;  si  vous  abolissez  tous  les  droits, 
si  vous  supprimez  tous  les  règlements  sur  la  marine 
marchande,  vous  verrez  (ou  nous  a  dit  cela  à  la  tri- 
bune du  Corps  législatif),  vous  verrez  au  Havre,  à 
Bordeaux,  à  Nantes,  les  plus  grands  entrepôts  du 
monde. 

Voici  ce  qui  est  arrivé:  c'est  que  la  marine  mar- 
chande, au  lieu  d'aller  prendre  les  denrées  que  nous 
consommons  aux  lieux  d'origine,  est  venue  les  pren- 
dre tout  simplement  dans  les  entrepôts  de  Londres. 
Ain<i  les  épiciers  tics  bords  de  la  Loire,  avec  une 
sim|)le  dépèche  télégraphique  et  avec  les  mercuriales 
anglaises,  font  venir  de  Londres  par  les  steamers  à 
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vapeur,  en  quarante-huit  heures,  les  sucres  et  les 
cafés  qu  autrefois  on  allait  chercher  à  la  Martinique 
oU  à  Java. 

Voilà  ce  que  nous  avons  gagné,  et  tous  nos  ports 
maritimes,  au  lieu  d'égaler  les  grands  entrepôts  de 
Londres  et  d'Amsterdam,  ont  été  déplorablement, 
cruellement  frappés,  {Cest  vrai!  Cest  vrai!) 

Aujourd'hui,  quand  nous  voulons  toucher  à  quel- 
ques-uns de  ces  articles-là,  on  a  une  réponse  à  nous 
faire;  les  plus  petites  puissances  maritimes  de  la 
Méditerranée,  dont  les  pavillons  naviguent  à  meilleur 
marché  que  le  nôtre,  ces  petites  puissances,  quand 
nous  voulons  leur  faire  remarquer  que  nous  ne  pou- 
vons pas  laisser  vivre  notre  marine  dans  l'état  de  dé- 
pression oii  elle  se  trouve,  nous  répondent  :  «  Nous 
sommes  une  des  nations  les  plus  favorisées  !  » 

Dieu  me  garde  de  rien  dire  d'inconvenant  à  cette 
tribune  à  l'égard  de  quelque  prince  que  ce  soit^  Mais 
le  prince  de  Monaco  peut  venir  nous  dire:  «  Nous 
sommes  une  des  nations  les  plus  favorisées.  Laissez 
entrer  mon  pavillon  dans  vos  ports  à  telles  condi- 
tions! » 

A  la  pratique,   vous   reconnaîtriez  vous-mêmes 
qu'il  est  absolument  impossible  de  se  démêler,  si  je  * 
puis  ainsi  parler,  dans  le  maniement  des  intérêts  com- 
merciaux, quand  on  est  soumis  à  ces  entraves. 

Et  l'Angleterre  elle-même  aime  mieux,  semble 
aimer  mieux  (je  dis  semble)  entrer  dans  la  voie  de  la 
liberté  complète,  sans  intention  de  faire  une  guerre 
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de  tarifs.  Et  nous-mêmes,  quand  il  faudra  agir,  nous 
laisserons,  bien  entendu,  l'Assemblée  se  prononcer, 
nous  nous  livrons  complètement  à  ses  décisions,  mais 
nous  n'avons  pas  la  moindre  intention,  si  elle  se  dé- 
cide à  dénoncer  les  traités,  de  faire  une  guerre  de 
tarifs,  ou  de  la  préparer  par  les  propositions  que  nous 
vous  ferons. 

Je  vous  supplie  donc  d'écarter  absolument  cette 
considération  ;  vous  n'ôtes  pas  menacés  d'une  guerre 
de  tarifs,  et  les  droits  compensateurs  que  nous  vous 
demandons  ne  sont,  à  aucun  degré,  exposés  à  deve- 
nir la  cause  d'un  trouble  commercial;  car  enfin,  per- 
mettez-moi de  vous  le  dire,  l'Angleterre  sait  très  bien 
que  le  commerce  du  coton  ne  souiïrira  nullement, 
quant  à  elle,  d'un  droit  de  20  pour  cent  sur  cette 
matière. 

Nous  prenons  quelques  cotons  de  l'Inde  ;  mais 
tout  le  monde  sait  que  la  plus  grande  quantité  nous 
vient  d'Amérique  et  d'Egypte.  Par  conséquent,  l'An- 
gleterre ne  subirait  de  ce  chef  qu'une  bien  petite 
perte.  Elle  .sait  que  nous  n'amoindrirons  pas  notre 
production  cotonnière  pour  lui  faire  une  malice,  et 
que,  malgré  le  droit  <le  '20  pour  cent,  nous  consom- 
merons la  même  quantité  de  coton. 

Quant  à  la  laine,  T Angleterre  a  un  rival  bien  plus 
redoutable  que  nous.  La  plus  grande  quantité  des 
laines  étrangères  que  nous  employons  nous  vient  de 
l'Amérique  méridionale.  L'Angleterre  n'a  pas  grand 
intérêt  à  protéger  l'Amérique  méridionale.  Elle  sait. 
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d'ailleurs,  que  nos  fabricants  prendront  la  quantité 
de  laine  dont  ils  ont  besoin,  quels  que  soient  les  prix, 
parce  qu'ils  sont  désintéressés  par  le  drawback.  L'An- 
gleterre n'attache  donc  pas,  pour  ses  intérêts,  la 
moindre  importance  aux  droits  compensateurs  que 
nous  demandons. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  cette  partie 
de  la  question;  je  me  suis  appliqué  à  vous  prouver 
que  M.  le  ministre  des  finances  avançait  la  chose  du 
monde  la  plus  simple  quand  il  disait  que  nous  ne 
pouvions  pas  changer  les  tarifs  sans  expliquer  à  l'An- 
gleterre pourquoi  nous  les  changions.  Mais  il  n'a  pas 
été  un  instant  question  de  négocier  sur  un  principe 
qui  est  écrit  dans  tous  les  traités  et  qui  n'est  pas 
contestable.  On  a  uniquement  négocié  sur  le  rema- 
niement des  traités,  qui,  eux,  ne  sont  pas  engagés 
dans  la  question  que  vous  discutez;  il  s'agit  uni- 
quement aujourd'hui  de  se  procurer  des  ressources 
considérables  que  l'on  ne  pourrait  pas  se  procurer 
autrement. 

Je  ne  reviendrai  pas  non  plus  sur  la  question  des 
chiffres  ;  si  j'y  revenais,  je  vous  prouverais  que  les 
calculs  fondés  sur  les  données  fournies  par  l'adminis- 
tration des  douanes  sont  incontestables.  Je  ne  dis  pas 
que  l'on  puisse  dès  aujourd'hui  affirmer  que  l'impôt 
sur  les  cotons  produira  37,  38  ou  34  millions:  cela 
dépendra  de  la  consommation  de  l'année  ;  que  l'impôt 
sur  la  laine  donnera  exactement  26  millions,  que  celui 
sur  la  soie  donnera  tant  de  millions.  Il  ne  faut  pas 
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surcharger  la  discussion  de  calculs  inutiles  ;  mais  je 
pourrais  prouver  que  ce  que  je  vous  ai  dit  est  fondé 
sur  des  chiffres  certains,  fournis  par  radministration 
des  douanes. 

Remarquez  seulement  que,  d'après  les  calculs  que 
je  vous  ai  présentés,  le  total  du  produit  des  droits 
sur  les  matières  textiles  serait  de  97  millions,  et  que 
nous  ne  le  portons  qu'à  75  millions.  Cette  précaution 
est  toute  naturelle;  nous  faisons  ici  ce  que  nous 
avions  fait  pour  la  première  portion  des  droits  nou- 
veaux, que  nous  avons  présentée  et  que  vous  avez 
l)icn  voulu  adopter,  portion  qui  donne  beaucoup  plus 
que  nous  ne  l'avions  supposé,  uniquement  parce  que 
nous  sommes  restés,  en  geus  prudents,  au-dessous 
des  évaluations.  Je  suis  convaincu  que  les  droits  dont 
nous  parlons  maintenant  donneront  beaucoup  plus 
que  75  millions.  En  tout  cas,  de  75  à  97  millions  il  y 
a  une  marge  de  22  millions,  bien  sufTlsante,  si  nous 
nous  sommes  trompés,  pour  couvrir  les  erreurs  que 
nous  aurions  pu  commettre. 

Je  n'insiste  comme  je  le  fais  que  parce  que,  dans 
ma  conviction  la  plus  profonde,  je  le  répèle  sans 
cesse,  aucune  des  mesures  proposées  ne  saurait  vous 
fournir  les  ressources  qui  peuvent  se  trouver  dans  les 
propositions  que  nous  vous  apportons. 

{Très  bien!  Très  bien!  —  Aux  voix!  —  Mouvement 
prolongé,) 
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La  discussion  sur  les  matières  premières  durait  déjà 
depuis  neuf  jours,  toujours  aussi  vive  et  parfois  très  aigre, 
lorsque  M.  Germain  vint  proposer  qu'avant  de  se  prononcer 
sur  le  principe  de  Timpôt,  l'Assemblée  examinât  les  tarifs 
spéciûques  dont  le  projet  avait  été  déposé  récemment  sur 
son  bureau  par  le  ministre  des  finances,  et  qu'à  cet  effet 
ce  projet,  renvoyé  à  la  commission  du  budget  de  1872,  fût, 
de  la  part  de  cette  commission,  Tobjet  d'un  rapport  présenté 
dans  le  plus  bref  délai  possible.  L'Assemblée,  fit  observer 
M.  Germain,  serait  ainsi  mise  à  même  de  statuer  sur  la 
question  de  principe  en  bien  meilleure  connaissance  de 
cause,  et  il  ne  doutait  pas  que  le  gouvernement  n'adhérât  à 
sa  proposition.  Mais  c'était  là  un  moyen  dilatoire  qu'il  ne 
pouvait  convenir  à  M.  Thiers  d'accepter,  surtout  après  la 
tournure  d'hustilité  personnelle  qu'avaient  prise  parfois  les 
débats,  et  il  la  combattit  par  le  discours  suivant. 


CCLVIII 

TROISIÈME   DISCOURS 

DANS     LA 

DISCUSSION   DE    L'IMPOT   PROPOSÉ 

SUR  LES  MATIÈRES  PREMIÈRES 

PROXOXCé    LE    18    JANVIER     1872 
A     L'ASSBMULKB    NATIONALE 


La  discussion  sur  les  matiùrcs  premières  durait  déjà 
depuis  neuf  jours,  toujours  aussi  vive  et  parfois  très  aigre, 
lor:<que  M.  Germain  vint  proposer  qu^avant  de  se  prononcer 
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de  la  part  de  cette  commission,  r()l)jet  d'un  rapport  présenté 
dans  le  plus  bref  délai  possible.  L'Assemblée,  lit  obser\'er 
M.  Germain,  serait  ainsi  mise  à  même  de  statuer  sur^la 
question  de  principe  en  bien  meilleure  connaissance  de 
cause,  et  il  ne  doutait  pas  que  le  gouvernement  n'adhérât  à 
sa  proposition.  Mais  c'était  là  un  mo\en  dilatoire  qu'il  ne 
pouvait  convenir  à  M.  Tliiers  d'accepter,  surtout  après  la 
tournure  d'hostilité  personnelle  qu'a\ aient  prise  parfois  les 
débats,  et  il  la  combattit  par  le  discours  sui^ant. 
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Messieurs, 

L'honorable  membre  qui  descend  de  cette  tribune 
a  voulu  préciser  la  situation.  Je  viens  essayer  de  la 
préciser  après  lui. 

Il  y  a  deux  choses  à  faire  :  un  principe  à  voter,  je 
vais  dire  lequel,  et  des  tarifs  à  arrêter  en  vue  de 
l'application  de  ce  principe.  {CeU  cela!  C'est  cela!) 

On  nous  a  reproché  de  n'avoir  pas  mis  plus 
tôt  les  tarifs  sous  les  yeux  de  l'Assemblée.  Messieurs, 
nous  ne  pouvions  pas  agir  autrement  que  nous  ne 
l'avons  fait.  Gomment  arrêter  un  tarif  sur  les  matières 
premières,  si  le  principe  de  l'impôt  n'a  pas  été  établi 
par  un  vote  préalable  de  l'Assemblée? 

Ainsi  l'ordre,  non  pas  seulement  logique,  mais 
nécessaire  et  inévitable,  est  celui  que  j'indique  : 
l'adoption  du  principe  d'abord;  puis,  le  principe  étant 
admis,  la  recherche,  au  moyen  d'un  travail  spécial,  de 
la  quotité  des  divers  droits  qui  pourront  le  mieux  as- 
surer l'application  de  ce  principe.  Je  crois  qu'il  n'y  a 
personne  au  monde  qui  puisse  contester  la  rectitude 
de  cette  manière  de  procéder.  (  Très  bien  !  —  Cest 
évident  !) 

Mais,  Messieurs,  une  fois  le  principe  voté,  il  me 
semble  indispensable,  et  nous  l'avons  entendu  ainsi, 
que  l'Assemblée  nomme  une  commission  spéciale,  qui 
fixera,  avec  la  dernière  précision,  celle  qu'il  faut 
aux  gens  de  la  douane,  le  chiffre  qui  doit  se  rapporter 


48   JANVIER    iSlt.  4î7 

à  chacune  des  matières  premières  imposées.  (Marques 
d'approbation.) 

Il  y  a  dans  cette  manière  de  procéder  un  grand 
avantage,  dont  vous  êtes  jaloux,  assurément  :  c'est  de 
ne  pas  recommencer  deux  fois  une  discussion  qui 
agile  aussi  profon<lément  le  pays  et  qui  suspend  né- 
cessairement toutes  les  affaires. 

Si  vous  ne  procédez  pas  le  plus  tôt  possible  à  un 
vote  sur  le  principe,  il  y  aura  quinze  jours  de  perdus, 
quinze  jours  d*une  agitation  des  plus  pénibles,  d*une 
discussion,  je  dirai,  sur  certains  points,  des  plus  dou- 
loureuses. 

Si  Ton  suivait  la  manière  de  procéder  qu'a  pro- 
posée le  préopinant,  non  seulement  la  discussion  qui 
vient  d'avoir  lieu  serait  perdue,  mais  il  faudrait  la  re- 
commencer «lans  deux  ou  trois  mois.  {Oui  !  Oui!  — 
Cest  évident!)  Et  ce  ne  serait  pas  le  seul  inconvénient; 
car  si,  pour  statuer  sur  les  grandes  questions  qui 
viennent  d'être  soulevées  devant  vous,  on  vous  ren- 
voyait au  jour  où  vous  auriez  arrêté  vos  dépenses,  ce 
serait  peut-être  la  moitié  de  Tannée  qui  devrait  s'écou- 
ler! {Cest  vrai!  Cest  vrai !) 

On  dit  qu'il  faut  négocier  ;  il  ne  le  faut  pas,  mais, 
le  fallùt-il,  vous  ne  le  pourriez  même  pas.  Vous  ne 
pourriez  rien  faire. 

On  répèle:  Mais  c'est  la  règle  de  voler  les  dépenses 
avant  de  voler  les  recettes. 

Oui,  dans  les  temps  ordinaires,  cela  est  clair,  il 
faut  d'abord  savoir  combien  on  doit  avant  de  recher- 
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cher  les  moyens  de  payer  ce  qu'on  doit.  Mais  il  y  a 
une  chose,  que  vous  savez  malheureusement,  que 
vous  savez  trop,  c'est  que  même  ces  impôts  égaleront 
tout  juste,  si  nous  ne  sommes  pas  trompés  dans  nos 
calculs,  et  je  crois  que  non,  c'est  que  ces  impôts 
égaleront  tout  juste  le  taux  des  dépenses  incontes- 
tables. 

Une  voix.  —  Non  î 

M.  LE  Président  de  la  Républtql^.  —  Comment  ! 
non  !  {Oui!  Oui!  —  Vota  avez  raison!) 

Nous  serons  bien  heureux  si  nous  y  arrivons  sans 
mécompte. 

Je  vous  disais  ces  jours  derniers  :  Il  ne  peut  y 
avoir  de  doute  que  sur  le  budget  de  la  guerre  et  sur 
le  remboursement  des  200  millions  qu'on  dit,  à  tort, 
consacrés  à  l'amortissement,  mais  qui  sont,  en  réalité, 
consacrés  au  remboursement  de  la  Banque,  suivant 
ce  qui  a  été  arrêté  et  convenu  dans  le  traité  que  vous 
avez  voté  vous-mêmes. 

Sur  la  guerre,  on  peut  discuter  ;  mais  vous  verrez 
qu'il  ne  saurait  être  question,  sur  ce  point,  que  d'une 
somme  de  20  ou  30  millions  de  plus  ou  de  moins. 
11  n'est  pas  possible  que  la  différence  excède  cette 
limite.  Quant  aux  200  millions,  vous  voulez,  ap- 
paremment, tenir  vos  engagements  envers  la  Ban- 
que, quelle  que  soit  la  rétribution  que  vous  don- 
niez à  la  Banque  pour  les  sommes  dont  elle  a  fait 
l'avance. 

Le  désir  que  vous  devez  avoir  tous,  et  surtout  ceux 
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qui  nous  combattent  aujourd'hui,  c'est  de  faire  cesser 
le  plus  tôt  possible  les  pavements  on  espèces  pour  y 
substituer  les  payements  en  papier.  Par  conséquent, 
vous  ne  pouvez  pas  contester  la  nécessité  des  200  mil- 
lions pour  la  Banque. 

Cela  étant,  vous  n'avez  pas  la  moindre  ignorance 
sur  l'étendue  de  vos  dépenses  :  elles  peuvent  varier 
de  20  ou  30  millions,  mais,  au  fond,  vous  ne  les  con- 
naissez que  trop  dès  à  présent. 

Aujourd'hui,  en  ajournant  la  discussion,  en  nous 
exposant  à  la  renouveler  encore  une  fois,  vous  ne  fe- 
riez qu'ajourner  la  perception  d'impôts  considérables 
el  perdre  100  ou  200  millions  sur  cette  perception. 
(Approbation  sur  plusieurs  bancs) 

On  dit:  Tant  cpie  le  larif  ne  siTa  pas  volé,  vous  ne 
pourrez  pas  voter  fimpot.  Je  le  sais  bien  ;  mais  nous 
vous  demandons  une  commission  s|)éciale,  nommée 
adhoi'j  chargée  d'appliquer  le  principe  au  moyen  «les 
tarifs,  et  nous  espérons  ({ue  cette  conmiission,  sen- 
tant le  besoin  pressant  qu'a  l'État  de  convertir  le 
principe  voté,  s'il  est  volé,  en  tarifs  d'i^xéculion,  v(»u- 
dra  bien  hâter  son  travail.  Quant  à  moi  je  connais  ces 
tarifs,  je  les  ai  vus,  examinés,  et  je  maintiens  (pie, 
lorsque  le  principe  sera  voté,  les  questions  de  chilVres 
seront  beaucoup  moins  graves,  beaucoup  moins  dilli- 
cilcs  qu'on  ne  le  dit. 

J'estime  trop  mes  concitoyens,  j'rstime  tr(»p  ceux 
qui  sont  ici,  re\èlus  de  la  coiitiance  tlu  pays,  pour 
croire  (|u'ils  ne  mettront  pas  une  grande  hâte  a  expé- 
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(lier  ce  travail.  J'affirme  que  devant  cette  commission, 
et  je  me  charge  de  le  lui  prouver,  le  travail  sera  beau- 
coup moins  long  qu'on  ne  le  prétend  ;  quinze  jours 
pourront  y  suffire,  et  rexpérience  le  démontrera. 

Je  supplie  TAssemblée  de  suivre  cet  ordre,  qui  est 
le  seul  possible  :  voter  le  principe,  et,  après  le  prin- 
cipe voté,  nommer  une  commission  (jui,  d'urgence, 
s'occupera  des  tarifs.  Il  n'y  a  pas  d'autre  manière  de 
procéder.  Je  supplie  l'Assemblée  de  mettre  fin  à  l'agi- 
tation du  pays,  agitation  toute  naturelle,  sans  doute, 
mais  factice  aussi  à  certains  égards... 

Un  membre.  —  Oh  !  Oh  ! 

M.  LE  Président  de  la  Répubuque.  —  ...  et  qui  n'en 
est  que  plus  dangereuse. 

{Marques  d'approbation  sur  un  ffrand  nombre  de 
bancs,) 
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A  rouveriure  de  la  si*ancc  du  19  janvier,  M.  Casimir 
Pericr,  ministre  de  riiuérii'ur,  vint,  au  nom  du  gouverne- 
ment, demander,  oinsi  que  Pavait  fait  la  veille  M.  Thiers, 
que  PAssembiée  volât  d'abord  en  principe  rim|>Ot  sur  les 
matières  premières,  qu'elle  renvoNÙt  Texamen  des  tarifs 
à  une  commission  spéciale,  et  que  le  quantum  de  ces  tarifs 
ne  fût  arrùté  que  lorsque  l'étude  des  autres  im|M)ts  proposés 
aurait  permis  d'apprécier  le  complément  de  revenu  à  obte- 
nir des  matières  premières. 

Une  résolution  dans  ce  sens  fut  immédiatement  rédigée 
par  M.  Marcel  Barlhe  et  déposée  sur  le  bureau  du  président. 
Kilo  était  conclue  dans  hîs  termes  suivants  :  «t  L'Assamblée 
accepte  le  système  d'un  droit  sur  les  malièri's  premières 
comme  complément  destiné  à  établir  Pét^uilibre  du  budget. 
Lue  commission  di:  quinze  membres  sera  nommée  (Pur- 
gence  dans  les  bureaux  ut  char^'èi',  pendant  (jue  ^A^'<em- 
blée  continuera  la  discussion  des  autn-s  impôts  proposés 
d'eiaminer  les  tarifs  de  douane.  Le  rapi)ort  de  cctto  <  om- 
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mission,  préparé  dans  le  plus  bref  délai  possible,  ne  sera 
déposé  que  lorsqu'il  aura  été  statué  sur  les  autres  impôts.  » 

Mais  à  peine  cette  proposition  venait-elle  d'être  lue, 
que  M.  Lucien  Brun,  porteur  d'une  déclaration  de  nom- 
breux délégués  du  commerce  et  de  l'industrie,  s'offrant  à 
payer  les  165  millions  nécessaires  pour  équilibrer  le  bud- 
get au  moyen  d'un  impôt  sur  le  chiffre  de  leurs  transac- 
tions, demanda  en  son  nom  et  au  nom  de  quarante  de  ses 
collègues  qu'une  commission  fût  nommée  à  l'effet  d'appré- 
cier le  montant  de  la  taxe  à  mettre  sur  les  transactions 
industrielles  et  commerciales  pour  arriver  au  revenu  de 
165  millions,  réclamé  par  le  gouvernement. 

M.  Buffet  ayant  alors  pris  la  parole  pour  déclarer  qu'il 
était  absolument  d'avis,  quant  à  lui,  de  donner  au  gouver- 
nement les  ressources  qui  lui  étaient  nécessaires,  qu'il 
était  même  disposé  à  les  demander  en  tout  ou  en  partie 
aux  matières  premières,  s'il  était  démontré,  après  examen 
des  autres  impôts  proposés,  que  celui  sur  ces  matières 
répondait  le  mieux  aux  besoins  de  la  situation,  mais  qu'il 
ne  pensait  pas  que  l'Assemblée  dût  se  lier,  à  cet  égard,  par 
un  vote  préalable,  M.  Thiers,  qui  le  remplaça  à  la  tribune, 
crut  devoir,  dans  les  termes  suivants,  poser  la  question  de 
gouvernement. 


Messieurs, 

Hier,  lorsque  j'ai  pris  la  parole,  j'y  ai  été  décidé 
par  le  désir  de  contribuer,  pour  nia  pari,  à  nous  tirer 
tous  de  Télal  de  confusion  oii  nous  sommes  à  la  suite 
de  cette  longue  discussion.  Car,  il  ne  faut  pas  se  le 
dissimuler,  il  y  a  quinze  ou  dix-huit  jours  qu'elle 
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dure,  et  qu'elle  cause  dans  le  pays  une  agitation  fâ- 
cheuse. Elle  nous  fait  jouer  aux  yeux  de  l'Europe  un 
rôle  qui  n'est  pas  tel  que  la  <li^niité  de  la  nation  devrait 
le  désirer.  {RMamalions  et  munnures.) 

Messieurs,  je  ne  veux  rien  dire  d'offensant  pour 
personne.  Chacun  a  sa  manière  de  sentir.  Quant  à 
moi,  j'aurais  voulu  que  mon  pays,  reconnaissant 
l'obligation  où  il  est  de  trouver  les  ressources  que 
nous  vous  avons  demandées,  les  donnât  plus  prompte- 
ment,  plus  résolument,  au  gouvernement,  qui  ne  les 
demande  pas  pour  lui,  mais  pour  le  pays.  (Trfs  bien! 
—  Moumnenis  divers.)  Je  vous  prie  de  vouloir  bien 
m'écouter,  car  la  situation  est  grave  ;  c'est  une  des 
plus  graves  que  vous  ayez  traversées  depuis  un  an. 
{Parlez!  IS'ous  vous  broutons !) 

Je  viens  vous  offrir  un  moyen  simple  de  résou<lrc 
la  difficulté.  Veuillez  m'écouter  sans  m'interrompre, 
sachant  que  vous  êtes  parfaitement  libres  de  repous- 
ser ce  que  je  vous  aurai  proposé. 

Il  nous  faut  S.V^  millions,  vous  le  reconnaissez 
tous  :  personne  ne  le  conteste.  On  a  un  moment  songé 
aux  200  millions  de  remboursement  à  la  Banque... 
C'est  l«î  le  vrai  nom,  celui  d'amortissement  m»  [leut 
pas  malheureusement  èlre  appliqué  eneore.  On  hérite 
et  Ton  ne  parle  [»lus  d(»  refuser  ces  "200  millions. 
Donc  les  256  millions  sont  reconnus  comme  indispen- 
sables. 

Mais,  lorsqu'il  s'agit  d(»  les  fournir,  chacun  offre 
un  moyen  différent.  Et  quels  ^onl  surtout  ceux  qui 
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luttent  ?  Ceux  qui  sont  exposés  à  contribuer  au  moyen 
présenté  ;  ils  n'en  veulent  pas,  et  ils  déclarent  que  c'est 
la  ruine  de  l'industrie  qu'ils  représentent. 

Alors,  de  refus  en  refus,  depuis  dix-huit  jours  vous 
êtes  à  chercher  un  impôt  qui  soit  accepté,  accueilli  au 
moins,  par  une  suffisante  majorité. 

Eh  bien,  hier,  je  vous  ai  fait  une  proposition. 
Pourquoi  ?  Parce  qu'il  y  a  dix-huit  jours  que  nous 
discutons,  parce  que  tous  les  impôts  possibles  ont 
été  présentés,  examinés,  môme  celui  que  l'honorable 
M.  Lucien  Brun  vient  d'apporter  à  cette  tribune. 
(Cest  vrai!) 

Il  faut  conclure  cependant  ;  et  l'impôt  sur  les 
matières  premières,  qui  est  la  grande  ressource  de 
notre  proposition,  ayant  à  lui  seul  été  examiné  au 
moins  pendant  dix  ou  douze  jours,  je  venais  vous  dire 
ceci  :  Ne  fixons  pas  aujourd'hui  le  chiffre  de  cette 
grande  ressource  de  la  contribution  sur  les  matières 
premières,  mais  fixons  le  principe.  (Non!  Non!  —  Oui! 
Oui!) 

Un  membre  au  banc  de  la  commission.  —  Qu'est-ce 
que  cela,  fixer  le  principe? 

M.  LE  Président  de  la  Répubuque.  —  Comment, 
Messieurs,  vous  trouvez  que  j'ai  tort  de  regretter  le 
spectacle  que  nous  offrons,  et  vous  êtes  tellement 
animés  sur  ce  sujet,  que  vous  ne  voulez  pas  laisser 
celui  que  vous  avez  honoré  de  votre  confiance,  que 
vous  avez  qualifié  du  titre  de  Chef  du  pouvoir  exécutif, 
achever  l'exposé  le  plus  simple  de  ses  idées,  exposé 
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qui  n'engage  rien,  mais  qui  est  un  effort,  un  effort 
désespéré,  pour  vous  tirer  de  l'embarras  dans  lequel 
vous  êtes,  dans  leriuel  nous  sommes  tous  !  {^llumcura 
sur  quelques  bancs.  —  Approbation  sur  cV autres.  —  Par- 
lez! Parlez!) 

Vous  ne  me  laissez  pas  achever  une  phrase!  11  est 
impossible  de  traiter  ainsi  les  affaires.  Je  n*ai  aucun 
moyen  de  vous  violenter,  et  vraiment  vous  vous  récriez 
comme  si  vous  étiez  devant  un  pouvoir  despotique. 
Ce  n'est  pas  sérieux,  franchement!  (Parlez  !  Parlez !) 

Croyant  (nous  verrons  si  je  me  trompais)  que  tout 
ce  qu'on  peut  dire  en  ce  qui  concerne  Timpol  sur  les 
matières  premières  a  été  dit,  croyant  qu'un  ne  peut 
apporter  ici  que  des  re<lites...  car,  permettez-moi  de 
le  dire,  moi  qui  ai  suivi  cette  discussion  avec  une 
grande  attention,  et  qui  crois  connaître  le  suj(*t,  je 
vous  déclare  que,  s'il  faut  la  traiter  encore,  je  n'éprou- 
verai qu'un  embarras,  ce  sera  de  redire  les  choses 
que  j'ai  dites,  que  mon  honorable  collè^uie  M.  Pouyer- 
Quertier  a  dites,  que  les  honorables  menduT^  de  cette 
Assemblée  qui  ont  bien  voulu  nous  soutenir  ont  dites 
eux-mêmes  ;  et,  quant  aux  adversaires  de  notre  pro- 
jet, je  crois  pouvoir  déclarer  que,  depuis  quelques 
jours,  ils  n'ont  fait  (jue  répéter  ce  ipi'avaient  dit  les 
premiers  orateurs  qui  ont  soutenu  cette  (opinion... 
{Sourires  approbatifs).  Je  pense  qu'il  est  de  la  dignité 
d'une  Assemblée...  {Humeurs.) 

Pardon!  chacun,  je  le  répète,  a  sa  manière  d'en- 
tendre la  di^'nité  d'une  Assend)lée. 
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Je  pense  que,  lorsque  tout  a  été  dit,  il  est  de  la 
dignité  d'une  Assemblée  de  conclure,  surtout  lorsque 
vous  savez  bien  qu'il  y  a  là  une  agitation  à  beaucoup 
d'égards  factice...  {Réclamations  sur  plusieurs  bancs,  — 
Oui!  Oui!)j  mais  une  agitation,  je  le  répète,  extrê- 
mement fâcheuse. 

Le  sujet  a  été  épuisé,  personne  ne  peut  le  contes- 
ter ;  l'agitation  se  prolonge  sans  amener  de  résultats. 
Étais-je  donc  bien  téméraire,  bien  coupable,  de  venir 
dès  hier  vous  proposer  (car  je  ne  puis  rien  vous 
imposer,  je  n'y  songe  même  pas,  ce  serait  d'un  ridi- 
cule sans  pareil),  vous  proposer  une  manière  de  con- 
clure ? 

Je  vous  disais  :  Ne  fixons  pas  le  quantum  de  la 
contribution  qui  devra  être  prise  sur  les  matières  pre- 
mières, fixons  seulement  le  principe...  (Interruptions), 
et,  quand  le  principe  aura  été  arrêté,  vous  verrez  à 
l'instant  même  tomber  toute  cette  agitation,  vous 
verrez  se  produire  la  soumission  à  la  loi  et  à  votre 
volonté  souveraine,  et  cesser  le  trouble  qui  règne  dans 
le  pays,  trouble  qu'on  a  excité,  je  pourrais  dire  par 
quels  moyens.  {Mouvements  divers,) 

Le  principe  étant  voté,  que  resterait-il  à  faire? 

11  y  a  un  impôt  que  vous  avez  repoussé  absolu- 
ment, irrévocablement,  c'est  l'impôt  sur  le  revenu. 
Mais  il  y  en  a  plusieurs  autres  sur  lesquels  vous  ne  vous 
êtes  pas  prononcés. 

Nous  croyons,  nous,  que  les  autres  impôts  ne  con- 
tiennent pas  toutes  les  ressources  qu'on  croit  y  trou- 
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ver,  qu'il  y  en  a  qu'il  faut  condamner  radicalement  ; 
mais  il  est  possible  que,  dans  le  nombre,  il  y  en  ait 
que  la  majorité  croie  devoir  accueillir  et  adopter.  S'il 
y  en  a  pour  30  ou  iO  millions,  je  ne  sais,  la  somme 
que  vous  devrez  demander  aux  matières  premières 
sera  diminuée  d'autant,  de  manière  que,  le  principe 
posé,  la  discussion  qui  sera  continuée  ici,  par  exemple 
sur  les  valeurs  mobilières,  peuWlre  même  sur  les 
factures  (je  ne  crois  pas  qu'on  y  trouve  rien  de  bien 
sérieux),  cette  discussion  vous  amènera  peut-être  à 
trouver  une  ressource  complémentaire  qui,  jointe  aux 
62  millions  d'impôts  d'abord  né^di^és,  mais  (pfon  a 
repris  et  qui  sont  admis  par  tout  le  mon<le  à  peu 
près,  et  à  celle  de  105  millions  que  nous  vous  <lcman- 
dons,  fourniraient  les  !>5G  millions  dont  nous  avons 
besoin. 

Si  vous  trouviez  dans  ces  impots  secon<laires  plus 
que  nous  ne  le  croyons,  ce  no  serait  plus  165  millions 
à  vous  demander,  ce  serait  peut-être  IV)  ou  130  sur 
les  matières  premières.  Mai»^,  si  vous  voulez  sortir 
d'embarras,  vous  devez  vousex|»liqu(Tsur  le  |»rinripe, 
et  alors,  si,  à  la  majorité,  vous  re^^n'd(»z  connue  res- 
source, non  pas  unirpie,  mais  principale,  les  matières 
premières,  ce  ^^era  un  point  tîxé.  La  commission  des 
valeurs,  qu'il  faudra  nommer  imméiliatement.  (exami- 
nera les  tarifs,  les  [uvparera  et  en  fixera  définitive- 
ment le  quantum  lorsipie  vous  aurez  aciievé  l'examen 
des  autres  impôts,  <elui,  |>ar  exemple,  <l(»s  videurs 
mobilières,  et  celui  peut-être,  moi  je  n'en  suis  pas 
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d'avis,  celui  d'un  décime  ou  d'un  demi-décime  sur 
l'impôt  foncier. 

Un  membre  à  gauche,  —  Non  ! 

M.  LE  Président  de  la  Répubuque.  —  Non  !  Je  dis 
non,  comme  vous  ;  mais  il  y  a  ici  beaucoup  de 
membres  qui  ne  diront  pas  non  !  Par  conséquent, 
toutes  les  questions  qui  viennent  après  celle  des 
matières  premières  pourront  être  résolues.  (Inter- 
ruptions,) 

Toutes  ces  questions  secondaires  viendront  à  leur 
tour.  Je  dis  secondaires  par  leurs  chiffres,  en  compa- 
raison des  165  millions  demandés  aux  matières  pre- 
mières. Elles  arriveront  à  leur  tour,  elles  seront  ré- 
solues suivant  vos  dispositions,  suivant  le  jugement 
que  vous  porterez  sur  chacune  d'elles,  les  unes 
après  les  autres  ;  et  alors  vous  aurez  à  fixer  la  somme 
définitive  qu'il  faudra  demander  aux  matières  pre- 
mières. 

Je  ne  comprends,  pour  ma  part,  que  cette  manière 
de  procéder.  Hier,  je  la  proposais  parce  qu'il  me 
semblait  indispensable  d'arriver  à  un  résultat.  Si  nous 
procédons  autrement,  si  nous  examinons  tous  les  im- 
pôts que  j'appelle  secondaires,  non  pour  leur  qualité, 
je  le  répète,  mais  pour  le  chiffre  de  leur  produit  pro- 
bable, nous  allons  passer  dix,  douze  jours  encore,  je 
ne  sais  combien,  et  nous  oublierons  tout  ce  qui  s'est 
dit  sur  cette  question  des  matières  premières. 

Un  membre,  —  Oh  non  ! 

M.  le  PiiÉsiDEXT  DE  LA  Réplbuque.  —  Alors  jc  rcnds 
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hommaprc  à  votre  mémoire  cl  je  vous  déclare  quc'jc 
la  mets  bien  au-dessus  de  la  mienne;  car,  pour  moi, 
j'ai  besoin,  tous  les  matins,  de  faire  un  eflorl  pour  me 
rappeler  ce  qui  a  été  dit  la  veille,  et,  si  je  ne  prenais 
des  notes  en  sortant  d'ici,  je  suis  sûr  que  je  n'y  par- 
viendrais point. 

Je  dis  donc  que  vous  aurez  perdu  les  quinze  ou 
dix-huit  joui*s  de  discussion  qui  ont  eu  lieu,  et  que 
vous  renouvellerez  l'agitation  que  pour  moi  je  re- 
grette, que  peut-être  certaines  personnes  ne  reprel- 
Icnt  pas,  mais  que  moi,  qui  suis  à  la  tète  du  gouver- 
nement, je  déplore  amèrement  et  je  sais  pourquoi. 
{Mouvement, —  Trh  bien!  7Ws  bien!) 

Eh  bien,  Messieurs,  c'est  dans  un  esprit  de  con- 
ciliation que  je  fais  un  effort  très  sincère,  mais  (|ui  me 
coûte.  J'ose  vous  le  <lire,  si  vous  avez  bien  voulu 
m'aceonler  votre  confiance,  c'est  que  vous  avez  ren- 
contré chez  moi  une  volonté  arrêtée.  J'aime  mieux  les 
choses  qui  se  <lé<*ident  promptement,  et  je  m'arrête 
résolument  à  une  décision  quand  elle  a  été  sulli- 
samment  préparée  et  éludié(».  Si  j'îivai^  suivi  mon 
penchant,  si  je  n'avais  cédé  au  dé»sir  de  me<  collè^^ues, 
j'aurais  posé  déjà  la  qu(*stion,  il  y  a  troi^  jours,  afin 
d*cn  flnir. 

On  ne  gouverne  (pio  «pnn<l  on  est  capable  de 
prendre  ses  résolutions  nrttiMuent.  (Tns  bien  !  Tri\s 
bien  I  —  Sensation  prolongtr.) 

Si  j'ai  cédé.  Messieurs,  (•'(»st  par  déférenre  |>our 
mes  collègues,  car  j<.'  h's  iipprile  toujours  me>  col- 
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lègues,  et  je  les  considère  comme  mes  auxiliaires 
dévoués,  comme  mes  amis,  et  je  ne  pourrai  jamais 
assez  dire  combien  je  leur  suis  reconnaissant  de  leur 
dévouement,  de  leur  courage  et  de  leur  intelligence 
des  affaires. 

Oui,  j'ai  été  sensible  à  leurs  conseils.  Ils  ont 
craint  que,  par  le  penchant  de  mon  caractère,  la  ques- 
tion ne  devînt  ici  plus  grave  que  vous  ne  le  voudriez. 
J'ai  cédé  à  leur  pensée  de  conciliation  qui,  je  le  ré- 
pète, consiste  en  ceci:  le  principe  adopté,  la  détermi- 
nation de  la  quantité  que  les  matières  premières  au- 
ront à  fournir  sera  ajournée  jusqu'à  ce  que  les  divers 
autres  impôts  aient  été  successivement  examinés.  Mais 
le  principe  adopté  définitivement...  {Trèsbien! —  Bu^ 
meurs  sur  quelques  bancs.) 

J'avais  donc  cédé;  et  voilà  qu'au  moment  où 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  venait  de  vous  présenter 
non  pas  une  proposition,  mais  un  projet  de  résolution 
qui  n'avait  pas  besoin  d'être  renvoyé  à  une  commis- 
sion spéciale,  d'après  le  règlement,  puisque  c'était  la 
clôture  d'un  débat  qui  dure  depuis  dix-huit  jours,  une 
proposition  tendant  par  le  fait  à  écarter  cette  conclu- 
sion vous  a  été  apportée  par  l'honorable  M.  Lucien 
Brun.  Je  ne  veux  pas  traiter  le  fond,  mais,  comme 
cette  proposition  a  pour  but  de  faire  rejeter  la  con- 
clusion que  nous  demandons,  vous  me  permettrez 
bien  d'en  dire  un  mot. 

Eh  bien,  je  vous  prie  de  me  dire  quels  sont  ces 
cinquante  citoyens  qui  viennent  ainsi  proposer  leur 
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garantie  pour  fournir,  à  ce  qu'ils  assurent,  les  IConiil- 
lioDS  dont  le  budget  a  besoin. 
'  Je  comprends  que,  dans  les  pays  oii  les  diverses 
industries  formaient  de  grandes  corporations  régu- 
lières, dans  les  grandes  républiques  du  moyen  âge 
qui  étaient  fondées  sur  ce  principe  des  corporations, 
comme  Florence,  Venise  et  certaines  villes  d'Alle- 
magne, je  comprends,  dis-je,  que  ces  grandes  corpo- 
rations, dans  les  dillicuités  de  TÉtat,  vinssent  appor- 
ter leur  concours. 

Si  nous  nous  reportons  à  notre  propre  histoire, 
les  classes  ({ui,  sous  Tancien  régime,  ne  payaient  pas 
Timpôl  se  présentaient  ;  le  clergé  disait,  par  exemple  : 
J*oirre  au  roi,  c'est  ainsi  qu'on  appelait  l'État  alors, 
un  don  de  (50,  de  80  millions,  peu  importe. 

Oh  !  s'il  y  avait  un  ordre  <lans  l'État  qui  vhit 
nous  dire  :  Je  vous  offre  les  1(55  millions  qu'il  vous 
faut,  oh!  je  le  remercierais.  {Hires  approbatifs,  — 
Bruit.) 

Mon  Dieu,  Messieurs,  je  n'ai  plus  de  forces;  c'est 
Texcès  de  mon  dévouement  ([ui  me  fait  dire  encore 
quelques  paroles,  je  vous  supplie  de  ne  pas  m'intcr- 
romprc,  je  n'en  puis  plus.  Eh  bien,  si  cet  ordre  ve- 
nait ici  sérieusenieiil,  car  ce  serait  sérieux  alors,  of- 
frir 165  milHons,  je  le  remercierais,  et  je  vous  prierais 
de  lui  voter  cet  hommage  dont  les  termes  sont  si 
n<»bles,  si  consolants  quand  \ous  les  prononcez  pour 
un  citoyen:  H  a  bien  mérité  de  la  patrie!  Mais  ce  sont 
aujourd'hui    cinquante    négociants  très   honorables. 
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nous  dit  M.  Lucien  Brun,  je  le  veux  bien,  je  ne  le  con- 
teste pas,  je  ne  les  connais  pas,  il  m'est  bien  plus 

facile  encore  de  leur  accorder  confiance {Rumeurs 

sur  plusieurs  bancs.) 

Ces  cinquante  citoyens  si  dévoués,  si  patriotes, 
vous  offrent,  quoi?  Un  système  d'impôts.  Ce  n'est  pas 
leur  argent  qu'ils  vous  apportent,  c'est  un  système 
d'impôts  qui  n'a  été  discuté  qu'un  moment  dans  la 
commission  du  budget,  à  ce  que  m'assure  mon  hono- 
rable ami  M.  Casimir  Perier. 

M.  Casimir  Perier,  ministre  de  t  intérieur  y  fait  un 
signe  affirmatif. 

M.  LE  PaÉsmENT  DE  LA  Répubuque.  —  C'cst  uu  impôt 
qui  a  été  présenté  à  cette  tribune  et  auquel  vous  ne 
vous  êtes  pas  arrêtés. 

«  Nous  voulons  payer  !  »  disent  ces  cinquante 
citoyens.  Mais  tout  le  monde  nous  dit  cela;  je  n'ai 
pas  vu  encore  quelqu'un  qui  ne  nous  ait  dit  cela.  Je 
ne  doute  de  la  bonne  foi  de  personne,  mais  je  réponds 
toujours  :  Donnez-nous  les  moyens  1 

On  nous  assure  que  chaque  négociant  nous  appor- 
tera le  chiffre  de  ses  affaires.  Mais  est^e  sérieux, 
Messieurs?  Est-ce  qu'une  Assemblée  respectable,  grave 
comme  la  vôtre,  se  prendrait...  permettez-moi  le 
mot,  .qui  ne  s'applique  pas  aux  intentions  des  per- 
sonnes qui  ont  fait  ici  cette  proposition...  est-ce  une 
Assemblée  comme  celle-ci  qui  se  prendrait  à  ce  piège? 
{Récloinations  sur  plusieurs  bancs.)  Ce  n'est  pas  aux 
intentions  que  je  rapporte  ce  mot.  Si  vous  voulez, 
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j'en  emploierai  un  autre,  et  je  dirai  :  à  cette  illusion; 
oui,  à  celle  illusion.  (C'est  cela!) 

Comment!  le  chillVe  de  vos  affaires?...  Je  vous 
demanderai  d'abord:  Qui  ùtes-vous,  pour  que  je  sache 
le  chiffre  de  vos  affaires? 

Vous  ôtes  des  fabricants  de  soie....  Les  fabricants 
(Te  soie  constituent  une  des  plus  belles  et  des  plus 
glorieuses  industries  de  notre  pays.  Dieu  me  garde 
de  rien  dire  qui  leur  soit  désavantageux!  Mais  je 
demanderai  d'abord  si  c'est  uniquement  de  la  classe 
des  fabricants  de  soie  qu'il  s'agit.  Je  crois  que,  si  nous 
portions  la  question  sur  ce  terrain-là,  nous  les  trou- 
verions moins  pressés  de  s'engager.  S'il  ne  s'agit  pas 
seulement  des  fabricants  de  soie  il  s'agit  alors  <le  tout 
le  monde.  Eh  bien,  qu'est  donc  votre  projet?  C'est 
cet  impôt  inquisitorial...  {Ihimeurs  sur  divers  banes) 
que  vous  avez  vu  repro<luire  sans  cesse,  qui  reparait 
sans  cesse,  et  qui  est  frappé  à  mort  dans  vos  convic- 
tions à  tous  et  dans  le  bon  sens  public.  ('/Ws  bien! 
Très  bien!  et  applaudissements  sur  plusieurs  banes,  — 
Réelaf nations  sur  d'autres.) 

El  comment  saurons-nous  le  i'hilTre  de  vos  af- 
faires? Quoi!  vous  prondrit'z  rengagement,  vous  qui 
avez  réussi  tout  à  fait,  vous  «pii  n'avez  réussi  qu'à 
moitié,  vous  qui  n'a\ez  pas  réussi  du  tout,  vous  pren- 
driez rengagement,  alors  tpu'  vous  voulez  tous  gar- 
der le  secret  de  vos  affaires,  de  nous  nu^ntrer  vos  li- 
vres et  la  masse  de  vos  affaires?  Vous  venez  nous  dire 
cela! 
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Plusieurs  voix.  —  Oui  ! 

M.  LE  Président  de  la  République.  —  Combien 
soDt-ils  (Jonc  ceux  qui  disent  :  Oui?  (Mouvement.) 

Poussés  par  raa  question,  quelques-uns  de  mes 
adversaires  disent:  Oui.  Mais,  si  Ton  s'adressait  au 
pays,  nous  verrions  combien  il  y  aurait  de:  Oui... 
peut-être  trois  ou  quatre  de  plus  que  ceux  que  nous 
venons  d'entendre  ici.  Non,  je  n'hésite  pas  à  le  dire, 
ce  n'est  pas  là  une  proposition  digne  de  terminer 
le  long  et  difficile  débat  qui  s'est  produit  dans  votre 
sein;  on  ne  peut  pas  la  prendre  au  sérieux,  car, 
ainsi  qu'on  l'a  dit,  c'est  l'exercice  universel.  [Excla- 
mations.  —  Oui!  Oui!)  Oui,  c'est  l'exercice  universel 
au  moyen  du  procédé  le  plus  réprouvé,  le  plus  dange- 
reux pour  le  commerce,  et  le  plus  condamné  par  lui, 
c'est-à-dire  la  présentation  des  livres  et  des  écritures 
de  commerce! 

Et  quand  vous  les  aurez  produits,  ces  livres, 
quelles  conclusions  en  tirerez-vous?  Gomment  clas- 
serez-vous  les  professions?  Gomment  ûxerez-vous  ce 
que  chacune  d'elles  doit  donner?  comment  appré- 
cierez-vous  les  bénéflces  de  ces  professions  diverses? 
(Nouveau  mouvement.) 

En  vérité.  Messieurs,  si  l'on  est  de  bonne  foi,  et 
je  suis  convaincu  qu'on  l'est,  ce  n'est  pas  là  un  sys- 
tème qui  soit  soutenable  un  seul  instant.  Et  vous  vou- 
driez  que  nous  interrompissions  cette  discussion  pour 
former  une  commission  nouvelle,  qui  examinerait  une 
chose  que  quehiues  paroles  suffisent  pour  vous  mon- 


4  9  JANVIER   4  87Î.  U5 

Irer  complôlenuMit  vaine,  et,  permettez-moi  le  mol, 
absoIumcDl  puérile.  (Murmures  sur  quelques  bunrs,) 

Quant  à  moi,  Messieurs,  je  pense  que  nous  avons 
besoin  de  nous  donner  à  nous-mùmes  d'abord,  puis 
de  donner  au  pays,  puis  au  monde  qui  nous  regarde, 
et  qui  nous  regarde  avec  attention  parcourir  les  phases 
de  celte  révolution,  provo(|uée,  amenée  par  les  dé- 
faillances d'esprit  du  gouvernement  précédent,  de 
leur  donner,  dis-je,  un  plus  digne  spectacle.  Je  vous 
en  supplie,  Messieurs,  présentons-nous  au  monde,  si 
vous  voulez  que;  nous  ayons  son  estime,  son  appui  et 
ses  vœux,  présentons-nous  comme  une  nation  grave, 
sérieuse,  qui  sait  dominer,  non  pas  seulement  les 
partis  comm<;  je  vous  le  disais  il  y  a  quelques  jours, 
non  pas  seulement  la  confusion  des  esprits,  comme  je 
vous  le  disais  encore,  mais  les  intérêts  matériels 
surexcités,  perdant  toute  pudeur  quand  il  s'agit  de  se 
satisfaire. 

{Vive  agitation,) 


A  la  suite  de  ce  discours,  M.  KeruN  dt'posa  une  propust- 
lion  à  laquelle  M.  Lucien  Brun  déclara  se  rallier  cl  (|ui  était 
con<;ue  dans  les  termes  suivants  :  u  i/Asseinblce  nationale, 
réservant  le  principe  d'un  inipùt  sur  les  matières  premières, 
décide  qu'une  commission  de  (juiii/e  membrtfs  examinera 
les  tarifs  pro(X)sés  et  1«'S  cjucstions  soulevées  par  cet  imjH)!, 
ei  qu  elle  n'\  aura  recours  (ju'en  cas  d'impossibilité  d'ali- 
çoer  autrement  le  bud^'et.  •> 

ziv.  {0 
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L'Assemblée  se  trouvait  donc  en  présence  de  deux  pro- 
jets de  résolution  :  l'un,  celui  de  M.  Marcel  Barthe,  accepté 
par  le  gouvernement  et  qui  contenait  le  vote  en  principe  de 
l'impôt  sur  les  matières  premières  :  l'autrp,  celui  de  M.  Fe- 
ray,  qui  subordonnait  ce  vote  à  une  étude  sérieuse  de  la 
question.  Ce  dernier  ayant  obtenu  la  priorité  fut  adopté 
à  une  majorité  de  367  voix  contre  297. 

Le  lendemain,  à  Touverture  de  la  séance,  le  président 
de  TAssemblée  nationale  donna  lecture  à  ses  collègues  de 
la  lettre  suivante  que  lui  avait  adressée  M.  Thiers: 


Monsieur  le  président, 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  transmettre  à  TAs- 
semblée  nationale  ma  démission  de  Président  de  la 
République.  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que,  jusqu'à 
mon  remplacement,  je  veillerai  à  toutes  les  aflaires  de 
rËtat  avec  mon  zèle  accoutumé.  Cependant  TAssem* 
blée  comprendra,  je  l'espère,  qu'il  faut  prolonger  le 
moins  possible  la  vacance  du  pouvoir.  Les  ministres 
m'ont  aussi  donné  leur  démission,  et  j'ai  dû  l'ac- 
cepter. Gomme  moi,  ils  continueront  à  expédier  les 
aiïaires  avec  la  plus  grande  application  jusqu'à  la 
désignation  de  leurs  successeurs. 

Recevez,  etc. 

A  cette  lettre  M.  Batbie  proposa  de  répondre  immédiate- 
ment par  l'ordre  du  jour  suivant  accepté  à  la  presque  ona- 
nimité  : 

«  Considérant  que  l'Assemblée,  dans  sa  résolu- 
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tion  d'hier,  s'est  bornée  à  réserver  une  question 
économique,  que  son  vote  ne  peut  être,  à  aucun  litre, 
regardé  comme  un  acte  de  défiance  et  d'hostilité,  et 
ne  saurait  impliquer  le  refus  du  concours  qu'elle  a 
toujours  donné  au  gouvernement,  l'Assemblée  fait 
un  nouvel  appel  au  patriotisme  de  M.  le  Président  de 
la  République  et  refuse  d'accepter  sa  démission.  » 

Aussitôt  après  radoption  de  cet  ordre  du  jour,  la  séance 
fut  suspendue,  et  une  dùlégation  du  bureau  de  rAsscmbléc, 
ayant  à  sa  tête  M.  Benoist  d'Azy,  vice-président,  se  rendit 
auprès  de  M.  Thiers  pour  lui  faire  connaître  la  résolution 
qui  venait  d'être  votée.  À  la  reprise  de  la  séance,  M.  Benoist 
d'Azy  annonça  qu'en  présence  de  la  démarclie  faite  auprès 
de  lui  et  du  sentiment  exprimé  par  TAssemblée  tout  entière, 
M.  Thiers  retirait  sa  démission. 


CCLX 
DISCOURS 

UNE   PROPOSITION   RELATIVE 

A      LA 

DÉNONCIATION  DES  TRAITÉS  DE  COMMERCE 

PRoxoNcÉ    I.F.    l*"*"  Fi^.vniEn    1872 

A   L'ASSBMDLKU    NATIONALE 


Dans  l<i  séance  du  k  janvier  précédent,  M.  Jolinslon,  dé- 
puté de  la  Gironde,  avuii  deniaiulô  à  rAssemblée  de  décider 
qu^une  commission  de  (luin/e  nuMnbres  serait  nommée  à 
reffcC  d'examiner  s*ii  y  avait  lieu  de  modifier  les  traités  de 
commerce  ou  de  les  dénoncer,  et  quehjues  jours  après, 
M.  Raoul  Duval,  député  de  TKure,  avait  déi>osé  une  propo- 
sition dont  l'objet  était  d'autoriser  le  pouvernommt  à  dé- 
noncer avant  le  l\  février,  dalt;  d»^  ricfueur,  ainsi  que  nous 
avons  eu  occasion  de  le  voir,  le  traité  d«*  commerce  conclu 
avec  rAnjçleterre.  Ces  deux  pn)i><>sitions  avaient  été  ren- 
vnxées  à  Tcxamen  d'une  seule  et  même  commission  qui, 
dans  son  rapport  déposé  le  27  janvier,  conclut  à  ce  (|ue  le 
gouvernement  fût  autorisé  à  dénoncer  en  temps  utile  les 
traités  do  commerce  faits  a\ec  l'An^lt^terre  et  la  Belj;ique. 
1^  commission,  était-il  dit  dans  ce  do<*umeiit  rédi;^é  par 
M.  Delsol,  avait  mis  bors  du  débat  la  ((uestion  du  systénn^ 
protecteur  et  celle  du  libre  écban^'e.  Les  besoins  du  Trésor 
Tavaient  seuls  préoccupée,  et,  tout  en  reconnaissant  les  dan- 
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gers  qu'il  y  aurait  à  revenir  sur  la  révolution  économique 
opérée  en  France  par  les  traités  de  commerce,  elle  avait 
pensé  néanmoins  que,  sans  entrer  dans  une  voie' de  réac- 
tion commerciale,  il  pouvait  y  avoir  intérêt  à  dénoncer  ces 
traités  pour  recouvrer  la  faculté  de  modifier  les  droits  de 
douane  suivant  les  exigences  de  la  situation  financière. 

Plusieurs  membres,  au  cours  de  la  discussion  qui  fut 
ouverte  le  1"  février,  ayant  exprimé  la  crainte  que  la  dénon- 
ciation proposée  n'indisposât  l'Angleterre,  avec  laquelle  il  y 
avait  tout  intérêt  pour  la  France  à  conserver  de  bons  rap- 
ports, M.  de  Rémusat,  ministre  des  affaires  étrangères, 
donna  communication  d'une  dépêche  qu'il  venait  de  rece- 
voir et  qui  était  propre  à  dissiper  toutes  les  appréhensions 
à  ce  sujet.  Le  gouvernement  anglais,  était-il  dit  dans  cette 
pièce,  voyait  de  grandes  objections  à  accepter  toutes  pro- 
positions qui  auraient  un  caractère  de  protection,  mais  il 
n'élèverait  aucune  plainte  à  Tégard  de  mesures  prises  par 
le  gouvernement  français  dans  un  sens  fiscal,  et  il  s'effor- 
cerait d'empêcher  tout  affaiblissement  des  sentiments  de 
cordialité  entre  les  deux  pays  dans  le  cas  où  le  traité  serait 
dénoncé.  Si  même  ce  traité  gênait  la  France  en  matière 
fiscale,  le  gouvernement  de  la  reine  était  prêt  à  le  modifier 
en  tant  qu'il  s'agirait  de  ce  point.  Ainsi  donc,  ajoutait  M.  de 
Rémusat,  quel  que  fût  le  résultat  des  négociations  qui  se- 
raient engagées,  les  relations  avec  l'Angleterre  resteraient 
aussi  amicales  que  par  le  passé,  et  il  y  avait  tout  intérêt 
pour  la  France,  dans  la  situation  où  elle  se  trouvait,  à  recou- 
vrer sa  liberté  fiscale  enlevée  par  les  traités  commerciaux 
qui  la  cernaient  de  toutes  parts. 

M.  Gambctta,  prenant  la  parole  après  M.  de  Rémusat, 
fit  observer  que  la  dépêche  dont  ce  ministre  venait  de  don- 
ner lecture  témoignait  du  bon  vouloir  du  gouvernement 
anglais  à  entrer  en  négociation  à  l'effet  de  modifier  le  traité 
de  1860  dans  la  partie  fiscale  qui  était  une  gène  pour  la 
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France,  et  qu'il  y  aurait  dus  lors  toute  convenance,  avant  de 
dénoncer,  d'arriver  à  une  entente.  En  conséquence,  M.  Gam- 
betta  déposa  un  projet  de  résolution  portant  que,  tous  droits 
réservés,  il  y  avait  lieu  de  suspendre  la  décision  de  TAssem- 
blée  nationale,  de  prendre  un  délai  de  trois  mois  pour  faci- 
liter au  gouvernement  fran(^ais  les  moyens  de  néf^ocicr  les 
modifications  à  introduire  dans  les  tarifs  prévus  par  les 
articles  9  et  21  du  traité,  et  (rajourner  à  l'expiration  de 
ce  délai  sa  résolution  définitive. 

M.  Thiers  combattit  cette  proposition  dans  les  termes 
suivants. 


Messieurs, 

Je  ne  viens  point  traiter  cotte  r|uoslion,  qui  a  été 
traitée  déjà,  non  seulement  depuis  plusieurs  jours, 
mais  depuis  plusieurs  semaines,  sous  des  formes  di- 
verses. Je  viens  uniquement  préciser  la  situation  tello 
qu'elle  se  présente  à  vous,  après  les  paroles  <|ue  vous 
venez  d*cutcndre. 

Oui,  certainement,  je  comprendrais  la  proposition 
de  riionorable  préopinant,  si  nous  étions  à  douze 
mois  en  arrière;  mais  nous  sommes  de  douze  mois  en 
avant,  et  il  y  a  un  an  que  nous  négocions.  Voilà  la 
vérité  ! 

Et  pourquoi  la  népooiation  n\i-t-elle  pas  abouti? 
Parce  que  nous  étions  désarmés  !  (Ccst  nident!)  Nous 
vous  demandons  une  ai*mc,  non  pas  pour  nous  en 
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servir  immédiatement,  mais  pour  en  faire  la  ressource 
de  la  négociation  que  nous  poursuivons. 

Un  mot  sur  la  position  que  nous  avons  prise,  et, 
ce  mot,  je  veux  le  dire  pour  qu'on  ne  puisse  pas  con- 
tester nos  intentions  conciliantes,  les  intentions  que 
nous  apportons  dans  cette  question  en  vous  deman- 
dant, non  point  la  dénonciation  même,  mais  la  simple 
faculté  de  dénoncer  les  traités. 

Si  nous  avions  agi  en  obéissant  à  ce  qu'il  y  a  de 
plus  respectable  au  monde,  à  des  convictions  inva- 
riables sur  ce  sujet,  nous  nous  serions  conduits  comme 
on  aurait  pu  l'attendre  de  protectionnistes  très  sin- 
cères, et  nous  aurions  demandé  une  réforme  complète 
du  traité. 

Qu'avons-nous  fait? Nous  avons  apporté  des  inten- 
tions tellement  pacifiques,  que  nous  nous  sommes 
bornés  à  recueillir,  dans  l'enquête  qui  a  eu  lieu  à  la  fin 
du  régime  déchu,  ce  qui  a  été  reconnu  le  plus  mo- 
déré, oui,  le  plus  modéré,  et  que  nous  en  avons  fait, 
au  moment  même  où  nous  avons  été  saisis  des  affaires 
par  votre  confiance,  la  base  de  toute  la  négociation. 

J'ai  dit  moi-même  au  très  honorable  ambassadeur 
d'Angleterre  :  «  Ces  traités  sont  contraires  à  nos 
convictions  ;  mais  ils  ont  dix  ans  d'existence.  Quelques 
mesures  que  nous  avons  prises,  notamment  celles  qui 
ont  fait  cesser  les  acquits-à-caution  et  les  admissions 
temporaires  d'Alsace,  ont  déjà  produit  un  soulage- 
ment. Il  demeure  néanmoins  incontestable  qu'en  ce 
qui  touche  certaines  industries  il  y  a  eu  des  souffrances 
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que  la  guerre  a  fait  in()!nentaiK''iiient  disparaître,  mais 
qui,  la  paix  renaissant,  le  développement  des  affaires 
se  rétablissant,  peuvent  se  reproduire  de  nouveau.  » 
Nous  nous  sommes  donc  bornés  à  demander  :  pre- 
mièrement, la  modification  de  quelrpies  articles  qui 
n'ont  pour  objet  que  les  tissus,  car,  pour  toutes  les 
autres  industries,  nous  n'avons  rien  demandé,  rien  !  Et 
puis,  lorsque  la  nécessité  d'impôts  nouveaux  s'est  pré- 
sentée, nous  nous  sommes  armés  d'un  article  qui  est 
non  seulement  dans  le  traité  avec  l'Angleterre,  mais 
dans  les  traités  avec  ternies  les  puissances,  et  qui 
nous  confère,  en  principe,  le  droit,  si  nous  établis- 
sons des  impots  sur  les  matières  premières,  d'exiger 
des  droits  compensateurs  sur  les  produits  similaires 
venant  de  TétrangcM',  sur  les  pnxiuits  fabriqués  avec 
ces  matières  premières  (|u'on  imposerait  en  France. 
Xous  n'avons  pas  trouvé  une  seule  objection  sur  le 
principe  des  <lroits  compensateurs.  Quant  au  relève- 
ment du  tarif,  relèvtMuent  si  modéré  sur  certains 
points,  on  ne  nous  a  pas  «lit  :  non.  On  nous  a  montré 
moins  de  dispositions  à  s'y  ranger,  mais  on  ne  nous 
a  fait  aucune  réponse  positive. 

Tel  a  été  le  premier  état  de  la  négociation  au  dé- 
but, il  y  a  douze»  mois  ;  tel  est  encore  son  dtTiiier  état 
aujourd'hui.  Nous  n'av<His  jamais  ajouté  à  nos  propo- 
sitions quoi  que  ce  soit  (pii  pût  1rs  rendre  moins 
acceptables;  nous  avon*^  été  animés  de  l'esprit  dt» 
paix  dont  vous  êtes  animés  tous,  et  nous  avons  taché, 
en  maîiitrnant  hs  traités,  d'obtenir  cependant  quel- 
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ques  soulagements  indispensables  pour  notre  indus- 
trie. 

Nous  avons  de  plus  taché  d'obtenir  notre  liberté 
fiscale,  c'est-à-dire  la  liberté  d'établir  en  France  cer- 
tains impôts,  sans  que  les  industries  qui  seraient 
frappées  de  ces  impôts  fussent  écrasées  par  les  pro- 
duits étrangers  qui  ne  les  supporteraient  pas.  Nous 
ne  sommes  pas  sortis  de  là. 

Quelle  est  donc  actuellement  notre  position? 
Quand  on  traite,  il  faut  pouvoir  dire  à  celui  avec 
lequel  on  traite  :  «  Si  vous  ne  voulez  pas  ce  que  nous 
vous  proposons,  nous  nous  séparerons;  nous  ne 
nous  séparerons  pas  brouillés,  mais  nous  nous  sépa- 
rerons déliés.  »  Quand  vous  traitez  et  que  celui 
auquel  vous  vous  adressez  n'a  qu'à  ne  pas  répondre 
pour  que  vous  soyez  battus,  comment  voulez-vous 
qu'on  puisse  s'en  tirer  ? 

Plusieurs  membres.  —  C'est  évident!  C'est  très 
juste  ! 

M.  LE  Président  de  la  République.  —  Il  y  a  un  an 
que  la  négociation  est  commencée.  Dieu  me  garde  de 
dire  que  l'Angleterre  n'aurait  pas  apporté  dans  cette 
négociation  toute  la  franchise  d'une  grande  et  respec- 
table nation  ;  non,  ce  n'est  pas  cela  que  je  veux  insi- 
nuer. Mais  l'Angleterre  elle-même  a  ses  difficultés  à 
l'égard  des  intéressés  qui  sont  derrière  elle  ;  il  faut 
qu'elle  puisse  leur  dire  :  «  Mais,  si  je  n'obtiens  pas  les 
sacrifices  que  je  vous  demande,  le  traité  disparait,  et 
vous  y  tenez  I...  »  Les  uns  n'y  tiennent  pas  en  Angle- 
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terre;  mais  il  y  en  a  craiitrcs  qui  y  tiennent,  et,  si  le 
gouvernement  anglais  ne  peut  pas  dire  à  ses  intéres- 
sés :  «  Si  je  ne  consens  pas,  le  traité  est  détruit  !  » 
on  lui  dira  :  «  Ne  répondez  pas  !  » 

C'est  ce  qu'on  a  fait  depuis  un  an.  Il  y  a  surtout 
six  mois  (|ue  nous  sommes  dans  cette  situation.  Eh 
bien,  nous  avons  délibéré.  Vous  ne  vous  imaginez 
pas  à  quel  point  nous  éprouvons  le  désir  de  sortir  cor- 
dialement de  cette  afiîiire.  Mais  il  faut  que  nous 
en  sortions,  de  quelque  façon  que  ce  soit.  Nous  vous 
demandons  de  nous  en  donner  le  moven,  nous  vous 
demandons  de  nous  confier  la  force  nécessaire. 

Aujourd'hui,  jo  le  répète,  l'Anfrleterre  n'a  qu'à  ne 
pas  répondre,  et  c'est  ce  qu'elle  a  fait.  Quand  nous 
avons  délibéré  sur  ce  sujet,  nous  avons  écoulé  la  léga- 
tion française,  et  tout  le  monde  a  reconnu  qu'il  n'y 
avait  qu'un  moyen  <le  rendre  la  négociation  ellicacc  : 
c'était  d'avoir  dans  la  main  ce  moyen  si  simple,  qui 
consiste  à  dire  à  l'Angleterre  :  «  Si,  «l'une  part, 
vous  ne  voulez  pas  nous  concéder,  »>  ce  que  «lu 
reste  elle  n'a  pas  contesta»,  niais  ce  <|u'elle  n'a  pas 
accordé,  «  si  vous  ne  voulez  pas  nous  concéder  notre 
liberté  fiscale,  c'est-à-dire  la  faculté  de  mettre  un 
impôt  sur  telle  ou  telle  matière,  et  le  droit  compensa- 
teur qui  s'ensuit  ;  si,  de  plus,  lorsque  nous  vous 
demandons,  |)ar  exem|)le,  pour  Hnubaix,  qui  fabrirpic 
les  produits  mélangés,  un  relèvement  des  tarifs  qui 
permette  à  cette  industrie  de  subsister,  si  vous  ne 
nous  accordez  |>as  ce  rpie  j\)se  ([ualilier  d*iiidis|)en- 
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sable,  eh  bien,  avec  beaucoup  de  regret,  mais  sans 
rupture,  sans  que  la  bonne  intelligence  politique  en 
souffre,  nous  dénoncerons  le  traité,  et  il  cessera 
d'exister.  » 

Maintenant,  la  proposition  que  vous  fait  rhono- 
rable  préopinant  est  celle-ci  :  c'est  de  continuer  encore 
trois,  quatre,  cinq  ou  six  mois... 

Plusieurs  membres  à  gauche.  —  Trois  mois  ! 

M.  LE  Président  de  la  République.  —  Trois  mois, 
si  vous  voulez...,  de  continuer  pendant  trois  mois  la 
position  dans  laquelle  nous  sommes  arrêtés,  désar- 
més, impuissants  et  n'obtenant  rien. 

Remarquez  qu'il  importe  au  plus  haut  point  de  ne 
pas  rester  plus  longtemps  dans  cette  situation,  non 
seulement  parce  que  les  trois  mois  qu'il  nous  en  coû- 
terait encore  seraient  trois  mois  ajoutés  aux  douze 
autres  mois  pendant  lesquels  nous  serons  inactifs, 
impuissants,  ne  pouvant  nous  mouvoir  ni  fiscalement 
ni  commercialement,  mais  parce  qu'il  y  a  autre  chose. 
On  nous  a  beaucoup  inquiétés  sur  les  dispositions 
que  les  autres  puissances  pourraient  apporter  dans 
les  négociations.  Je  ne  crains  pas  cela.  Il  faut  dire  que 
si,  pendant  la  guerre,  nous  n'avons  pas  trouvé  de 
secours  empressés,  depuis  lors  tout  le  monde  sent 
combien  la  force  de  la  France  est  nécessaire  à  l'Eu- 
rope ;  tout  le  monde  voudrait  que  la  France  pût  non- 
seulement  honorablement,  mais  utilement  pour  elle, 
utilement  pour  tous,  revenir  à  la  situation  qu'elle  a 
eue,  et  que,  je  l'espère,  elle  n'aura  pas  perdue.  Tout 
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le  monde  apporte  de  bons  sentiments  dans  la  négo- 
ciation. 

Je  ne  veux  prêter  à  qui  que  ce  soit  des  pensées  de 
ruse  ;  mais  il  est  bien  clair  que  tout  le  monde  se  place 
devant  la  grande  puissance  commerciale  qui  s'appelle 
l'Angleterre  avec  laquelle  nous  avons  à  négocier, 
et  que,  si  nous  parvenions  à  amener  l'Angleterre,  je 
ne  dis  pas  par  la  dénonciation,  mais  par  la  faculté  de 
dénonciation,  à  résoudre  la  question,  elle  serait, 
soyez-en  sûrs,  aux  trois  quarts,  peut-ôtre  mùme  entiè- 
rement résolue  avec  tout  le  monde. 

Nous  ne  sommes  nullement  pressés  de  revenir  sur 
le  passé.  Non  pas  que  nous  condamnions  le  système 
prolecteur!...  Si  je  pouvais  entrer  dans  la  question, 
je  vous  montrerais  combien  on  a  faussement  raisonné 
sur  les  résultats  du  traité.  Si  vous  vous  reportiez  à 
huit  ou  dix  ans  en  arrière,  si  l'on  vous  rappelait  ce 
qui  s'est  passé  dans  toutes  les  contrées  métallur- 
giques, ce  qui  s'est  passé  à  Rouen,  à  Lille,  à  Mul- 
house, vous  verriez  que  les  elfets  du  traité  n'ont  pas 
été  aussi  innocents  qu'on  a  bien  voulu  le  dire.  Mais 
ce  n'est  pas  la  question. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  présentés  comme  des 
protectionnistes.  Quand  j'ai  lu  mon  message,  j'ai  vu 
clairement,  par  les  nianifestations  de  bon  nombre 
d'entre  vous,  que  nous  avions  été  peut-être  beaucoup 
trop  modérés.  {Ugh-e  interruption .)  Bien  des  gens 
ont  pensé  que,  si  nous  avions  demandé  davantage,  nous 
aurions  peut-être  obtenu  (|uel<|ue  chose  de  plus  <le 
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TAngleterre  que   cette  inertie   devant  laquelle  ont 
échoué  tous  nos  efforts  et  notre  bonne  volonté. 

• 

Je  ne  veux  pas  rentrer  dans  la  discussion  de  fond 
du  traité.  Je  ferai  remarquer  seulement  qu'il  ne  s'agit 
pas  de  droits  de  25,  de  30  pour  cent,  comme  on  Fa 
dit,  mais  de  droits  de  10,  de  15  pour  cent;  d'un  droit 
de  10  pour  cent  qui,  par  les  fausses  déclarations, 
tombe  à  6  ou  7  pour  cent,  d'un  droit  de  15  pour  cent 
qui,  par  le  môme  motif,  tombe  presque  à  rien. 

Nous  n'avons  demandé  que  le  nécessaire  et  l'indis- 
pensable. Vous  n'avez  donc  pas,  après  la  conduite 
que  nous  avons  tenue,  à  vous  défier  de  l'esprit  et  des 
dispositions  que  nous  apporterons  dans  la  négocia- 
tion lorsque  vous  nous  aurez  armés  de  la  faculté  de 
dénoncer  le  traité. 

Mais  cette  faculté  nous  est  indispensable,  car,  si 
vous  ne  nous  accordez  pas,  non  la  dénonciation  elle- 
même,  mais,  je  le  répète,  la  faculté  de  dénoncer,  nous 
sommes  impuissants  ;  les  négociations  ne  feront  pas 
un  pas  de  plus  qu'elles  n'en  ont  fait,  et,  n'en  faisant 
pas  avec  l'Angleterre,  elles  n'en  feront  avec  personne. 

(Très  bien!  Très  bien!  —  Aux  voix!) 

A  la  suiio  de  ce  discours,  la  proposition  de  M.  Gambetta 
fut  rejetée  par  ^08  voix  contre  1%,  et,  dans  la  séance  du 
lendemain,  2  février,  le  projet  de  la  commission  fut  adopté 
dans  son  ensemble. 


CCLXI 
DISCOURS 

DANS  LA  DISCUSSION  GÉNÉRALE 

DU 

BUDGET  DE  1872 

PRONONCI^.  l.K    15    MARS    1  8  7  t! 
A     L'ASSEMBLÉE     NATIONALE 


A  Toccasion  de  la  discussion  générale  du  projet  de  bud- 
get de  1872,  discussion  qui  fut  ouverte  et  formée  dans  la 
même  séance,  M.  Uaudot  se  plaignit  de  ce  que  ce  budget 
n'était  pas  présenté  d*une  façon  sincère  et  ne  comprenait 
pas  toutes  les  dépenses  qui  auraient  dû  y  figurer.  Ainsi,  au 
lieu  d'y  porter  le  chiffre  capital  des  garanties  dues  aux 
compagnies  de  chemins  de  for,  on  proposait  seulement  de 
leur  en  payer  Tintérét  :  ainsi  encore,  on  \  omettait  dos  dé- 
penses qu*à  tort  on  comprenait  dans  le  compte  do  liquida- 
tion dont  le  gouvernement  venait  do  dôposor  le  projet.  11 
n'y  avait  d*autre  moyen  pratique,  suivant  Tonitour,  de  sor- 
tir de  l'embarras  linanoior  où  l'on  se  trouvait  que  de  revenir 
au  budget  de  1870,  de  prendre  ce  budget  pour  base  de 
celui  de  1872  et  d'opérer  à  cet  effet  2ri0  millions  d'écono- 
mies qu*il  se  proposait  de  demander  successivement  au 
cours  de  la  discussion  des  divers  chapitres.  D'un  autre  côté, 
M.  Germain  fit  observer  (ju'au  lieu  de  retenir  aux  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  dos  capitaux  qui  lour  otaiont  dus 
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et  pouvaient  leur  être  utiles,  et  aussi  de  porter  au  compte 
de  liquidation  des  dépenses  qui  ne  pourraient  ùire  cou- 
vertes qu'au  moyen  d'emprunts,  il  serait  préférable  d*ajour- 
ner  le  remboursement  annuel  des  200  millions  à  la  Banque, 
que  ce  retard  serait  sans  inconvénient  pour  cette  dernière 
et  que  même,  à  raison  des  grands  avantages  que  lui  avait 
procurés  la  faculté  d'augmenter  le  chiffre  de  ses  émissions, 
l'État  serait  en  droit  d'exiger  d'elle  que  l'intérêt  de  ses 
avances  au  Trésor  fût  abaissé  de  1  à  1/2  pour  cent,  ainsi 
que  cela  avait  eu  lieu  en  Italie  pour  le  prêt  fait  par  la 
Banque  d'État  au  gouvernement  italien. 

M.  Thiers  ût  à  MM.  Baudot  et  Germain  la  réponse  sui- 
vante. 


Messieurs, 

Je  ne  m'attendais  pas  à  être  obligé  de  porter  au- 
jourd'hui la  parole  devant  vous.  Je  le  fais  néanmoios, 
obéissant  à  la  nécessité,  car,  d'accord  avec  rhono- 
rable  membre  qui  a  dit  que  le  gouvernement  ne  pou- 
vait pas  rester  silencieux  devant  les  assertions  qui 
ont  été  produites  tout  à  l'heure  à  cette  tribune,  je 
comprends  qu'en  effet  le  gouvernement  doit  vous 
donner  quelques  explications. 

Ce  n'est  pas  le  moment  d'entrer  dans  l'examen  de 
tous  les  chiffres  du  budget  ;  vous  avez  peu  de  temps, 
comme  on  vous  l'a  dit  ;  non  pas  que  vous  soyez  con- 
traints par  rapproche  de  ce  qu'on  a  appelé  les  va- 
cances, mais  parce  que  vous  êtes  contraints,  par  des 
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lois  que  vous-mi'^mcs  avez  votées,  à  vous  rendre  dans 
vos  départements  pour  vous  livrer  à  <los  travaux  ad- 
ministralirs  qui  ont  aussi  leur  urgence  ;  vous  êtes 
contraints  enfin  par  la  nécessité  de  ne  pas  renouveler 
les  douzièmes  provisoires.  La  commission  du  budget 
l'a  pensé  comme  le  gouvernement,  car  elle  n'a  voulu 
entrer  dans  aucun  détail. 

Je  remercie  M.  le  rapporteur  de  la  commission  de 
ce  qu'il  a  dit.  J'aurais  désiré  [lourtant  qu'il  nous  <lon- 
nàt  son  opinion  sur  les  assertions  si  tranchantes  de 
riionorable  M.  Raudot.  J'aurais  bien  voulu  que  M.  le 
rapporteur  de  la  comniission,  si  zélé  à  remplir  tous 
ses  devoirs,  nous  dît  son  avis  sur  la  possibilité  de 
réduire  le  budget,  d(»  tîôo  millions.  J'aurais  voulu 
aussi  que  l'honorable  M.Uaudot  lui-même,  sans  nous 
donner  ici  le  détail  d'un  travail  qui,  <lit-il,  a  exigé 
triante  pages,  consentit  à  nous  énoncer  cjuelques 
cliifTrcs  généraux  et  à  indiqu(»r  les  chapitres  sur  les- 
quels il  croyait  les  économies  possibles  :  car,  enlin, 
c'est  accus<»r  non  seulement  le  gouv<*rnemt.Mit ,  mais 
TAssemblée,  qui  a  déjà  voté»  le  budget  de  IS7I  ;  c'e^t 
accuser  également  Ic^  divcr<c<  rominissit)ns  qui  se  sont 
occupées  du  budg<»t  dr|>uis  prè^  d'une  année,  |)ui^qne 
l'examen  que  ces  conunissi«nis  ont  fait  des  diMix 
budgets  s'étend  presque  d/'jà  à  une»  année  t»ntière  ; 
c'est  accuser,  dis-j<\  non  seulemtMit  l'AssiMiiblée,  mais 
les  deux  commissions,  qiii  cependant  ont  laborieuse- 
ment travaillé,  que  de  dire,  devant  le  paN<,  qu'il 
y  aurait  250  millions  d'économies  à   faire,   et    cela 
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sans  appuyer  une  telle  assertion  même  de  cinq  ou  six 
chiffres. 

M.  Raudot.  —  Vous  les  aurez  demain  ou  après- 
demain  ! 

Voix  diverses,  —  Pourquoi  ne  pas  les  dire  tout  de 
suite  ? 

M.  Raldot.  —  Demain!... 

M.  LE  Président  de  la  République.  —  Mais,  permet- 
tez! lorsqu'on  est  si  tranchant,  le  mot  n'a  rien  de 
blessant,  lorsqu'on  est  si  tranchant  dans  ses  asser- 
tions, ce  n'est  pas  une  obligation  bien  pénible  impo- 
sée à  celui  qui  affirme,  que  de  lui  demander  de  vou- 
loir bien  énoncer  seulement  les  chapitres  du  budget 
sur  lesquels  il  pourrait  apporter  une  réduction  de 
250  millions.  Cette  réduction,  je  ne  lui  demande  pas 
(le  la  justifier  ;  j'aurais  désiré  seulement  qu'après 
avoir  émis  cette  assertion  M.  Raudot  ne  fût  pas  des- 
cendu si  brusquement  de  cette  tribune,  sans  nous 
avoir  donné  à  l'appui  quelques  chiffres  indispen- 
sables. Je  dis  que,  quand  on  se  permet  de  telles  affir- 
mations, on  contracte  une  responsabilité  assez  grave 
pour  être  au  moins  obligé  de  les  appuyer  par  quel- 
ques motifs  généraux. 

Quant  à  moi,  je  tiens  à  vous  le  déclarer,  j'ai 
sérieusement  examiné  le  budget  que  nous  a  légué 
le  dernier  gouvernement,  et  voici  ce  que  j'ai  à  vous 
dire. 

Oui  !  si  nous  étions  de  vingt  ans  en  arrière,  il  y  a 
des  dépenses  qui,  je  crois,  pourraient  être  retran- 
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chécs,  non  pas  eepeiulaiil  pour  '250  millions;.  Nous 
avons  pris  le  budget  tel  que  nous  Tavons  trouvé,  nous 
lui  avons  fait  subir  des  réductions,  mais,  je  vous  le 
déclare  en  toute  conscience,  nous  if avons  pas  trouvé 
possible  de  faire  une  économie  même  de  50  millions. 

Messieurs,  vous  avez  entendu  la  commission  (pie 
vous  avez  nommée  il  y  a  trois  mois,  la  commission  ({ui 
vous  a  soumis  et  proposé  le  budget  de  1871.  Vous 
a-l-elle  apporté,  je  ne  dirai  pas  250  millions  d'écono- 
mie, mais  seulement  50  millions  ? 

M.  Raudot,  (pii,  depuis  cpielques  mois,  se  trouve 
en  présence  d*une  nouvelle  connnission  du  butiget, 
lui  a-l-il  présenté  cette  économie  de  250  millions  qu'il 
recommande  ?  Je  n'en  sais  rien.  Dans  tous  les  cas,  il 
aurait  eu  tort  de  ne  pa<%  la  taire  connaître  à  la  com- 
mission elle-même  et  d'avoir  réservé  cette  conlidence 
pour  l'Assemblée  et  |)Our  la  France.  S'il  n'a  pas  fait 
à  la  commission  cette  contidenee,  je  dis  qu'il  est  con- 
damnable ;  s'il  Ta  faite,  je  |)rie  la  commission  du 
budget  de  nous  révéler  les  cinq  ou  six  cliill'res  si 
mystérieux  dont  M.  Uaudot  ne  veut  pas  nous  parler. 
{Sourires.) 

J'ai  devant  moi  la  (commission  et  je  lui  demande 
de  vouloir  bien  me  dire  si  jamais  elle  a  cru  ({u'on 
pouvait  trouver  250  millions  de  réduction  sur  Ir 
budget?  Elle  est  là,  elle  pourra  me  répondre.  Quant 
a  M.  Raudot,  je  le  pri(*rai  de  ne  pas  s'en  prendre  au 
gouvernement,  de  ne  pas  s'en  jirendre  à  TAssenddée, 
de  ne  pas  s'en  |)rendre  a  tous  les  gouvernements  an- 
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téricurs,  mais  de  s'en  prendre  à  lui-môme  si,  tout 
habile  qu'il  est,  il  n'a  pas  pu  persuader  les  deux  com- 
missions du  budget  devant  lesquelles  il  s'est  trouvé 
placé... 

M.  DE  LA  BotiLLERiE,  mpporicur.  —  La  commis- 
sion ne  connaît  pas  un  seul  des  amendements  de 
M.  Raudot. 

M.  Belle.  —  Pas  un  seul  ! 

M.  LE  Pkésidem  de  la  Répibliqie.  —  Pas  un  seul  ! 
Vous  l'entendez  !  (Mouvement,) 

M.  Gaslonde.  —  C'est  une  surprise  qu'on  nous 
ménage  !  {On  ri7.) 

M.  le  Président  de  la  République.  —  C'est  donc  à 
vous.  Messieurs,  que  la  découverte  est  destinée  ; 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  produite,  la  commission  est 
dispensée  d'y  répondre,  et  je  le  suis  comme  elle.  {Ofi 
sourit.) 

Seulement,  je  prie  l'Assemblée,  je  prie  le  pays, 
d'attendre  avant  de  se  prononcer,  et  de  ne  juger  en- 
core ni  la  coinnnssion  ni  le  gouvernement  sur  l'asser- 
tion de  M.  Raudot. 

Si  je  fais  appel  à  ma  propre  expérience,  comme  à 
celle  de  vous  tous,  Messieurs,  voici  ma  réponse.  De- 
puis (juaranle  ans  bien  des  chambres,  bien  des  com- 
missions se  sont  succédé.  Or  il  faudrait  supposer 
que  toutes  ce^i  chandjres,  que  toutes  ces  commissions, 
ont  été,  ou  bien  aveugles,  ou  bien  complaisantes,  ou 
bien  coupables,  si,  ayant  la  possibilité  de  faire  de  si 
larges  économies,  elles  n'ont  jamais  |)roposé  plus  de 
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10,  12,  15  et  20  millions  de  réiluclioii  sur  le  budget 
de  chaque  année. 

Quant  à  moi,  je  me  défie  de  ces  magnilir(U(»s  pro- 
messes. J*ai  examiné  les  budgets  de  toutes  les  époques  ; 
j'ai  relevé  et  critiqué  des  tendances  ;  j'en  ai  relevé, 
sous  le  dernier  régime,  (|ui  étaient  fâcheuses,  ù  mon 
avis,  et  qui  devaient  nous  conduire,  tôt  ou  tard,  à  «les 
budgets  excessifs.  Mais,  si  j'ai  vu  des  tendances  à  ré- 
primer,  à  arrc^ter,  je  n'ai  pas  vu  un  seul  jour,  <h'puis 
quarante  ans,  la  possibilité  de  réaliser  50  millions 
d*économie  dans  une  année. 

Maintenant  ce  budget,  rpie  nous  discutons,  il  n*est 
pas  à  nous;  nous  l'avons  trouvé  chargé  d'une  dette 
énon]>e,  car  la  guerre  a  coulé,  soit  en  imlemnités, 
soil  en  dépenses  de  tout  genre,  plus  <le  8  milliards. 
Il  n'y  a  pas  dans  ce  budget  une»  seule  dépense  qui 
nous  appartienne,  il  n'y  en  a  pas  une  qui  ne  vienne 
du  passé,  et  pas  une  non  plus  que  nous  ayons  cru 
pouvoir  réduire  inunédiatemcnl.  Par  eoinécpient,  ce 
n'est  pas  notre  «ouvre  <pit*  nous  défendons  ici,  c'est 
l'œuvre  du  temps,  de  la  nécessité,  nécessité  cruelle, 
mais  dans  laquelle  nous  pouvons  dire,  devant  notre 
pays,  que  nous  n'avons  |)as  la  main. 

Quant  aux  dissimulations  que  M.  Uaudot  repro- 
cherait au  gouvernement,  il  n'y  (mi  a  aucune.  Dans 
le  message  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  présenter 
à  l'ouverture  de  celte  session,  j'ai  expo^»  notre  sys- 
tème tinancier  ;  j'ai  dit  que,  sans  renou\el(*r  l'usage 
des  budgets  extraordinaires,  que,  pour  ma  |»art,  j'ai 
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toujours  désapprouvés,  il  y  avait,  évidemment»  à  la 
suite  de  malheurs  comme  ceux  qui  ont  aiïligé  la 
France,  des  dépenses  qui  ne  devaient  pas  se  repro- 
duire, et  qu'il  était  impossible,  en  agissant  raison- 
nablement, de  placer  dans  les  budgets  permanents  de 
la  France. 

Les  indemnités  aux  départements  envahis,  les  ré- 
parations à  faire  à  nos  places,  la  reconstitution  de 
notre  matériel  de  guerre,  les  indemnités  aux  ofRciers 
sortis  des  cadres,  parce  que  l'armée,  môme  en  étant 
conservée  sur  un  pied  considérable,  ne  pouvait  pas  les 
employer  tous,  toutes  ces  dépenses-là,  évidemment, 
ne  peuvent  pas  se  reproduire.  On  nous  dit  qu'il  fallait 
les  porter  au  budget  !  D'abord  elles  ne  s'élèvent  pas 
au  chiffre  (|ue  vous  citait  tout  à  l'heure  M.  Raudot  ; 
mais,  si  nous  les  avions  portées  au  budget,  qu'en 
serait-il  résulté  ?  Il  en  serait  résulté  que  vous  auriez 
été  obligés  de  voter  100  ou  150  millions  d'impôts  de 
plus. 

On  nous  reproche  <léjà  de  deman<ler  trop  d'im- 
pôts, parce  que,  dit-on,  nous  rejetterons  trop  de 
charges  sur  l'avenir.  Or  vous  voyez,  Messieurs,  la 
pein(»  (juc  nous  avons  à  obtenir  les  150  millions  d'im- 
pôts qui  doivent  former  le  complément  de  la  somme 
que  nous  avons  à  vous  demander.  Nous  aurions  donc 
encouru  bi«Mi  plus  de  reproches  encore  si  nous  avions 
chargé  le  budget  permanent  de  dépenses  qui,  évidem- 
ment, ne  peuvent  se  reproduire  cette  année  ni  les 
années  suivantes. 
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Nous  venons  di»  «Imposer  non  le  l)u<l;;rel,  c'est  une 
mauvaise  expression,  rllc  est  fausse;  ce  n'est  pas  un 
budgets  c'est  le  compte  ouvert  exclusivement  «lux 
malheurs  de  la  pucrrc,  i)  ses  cruelles  et  coûteuses 
conséquences  ;  nous  l'avons  n)is  à  part.  Ce  compte 
contient:  les  imlemnités  aux  «léparlements  envahis; 
une  somme  pour  les  fortifications  de  Paris,  qu'il  faut 
réparer;  une  grosse  sonune,  indispensable  pour  «livers 
travaux  de  fortifications,  car  notre  frontière  est  ou- 
verte, vous  savez  pourquoi  et  comment,  il  faut  bien 
fa  fermer;  une  somme  destinée  à  notre  matériel  de 
guerre  dont  une  |)artic  a  disparu  ou  a  été  enlevée, 
une  autre  partie  est  hors  de  service,  parce  qu'on  a 
reconnu  qu'il  y  avait  des  changements  à  faire  dans 
Tarmcment.  Ces  dépenses,  une  fois  faites,  ne  se  repro- 
duiront pas. 

Viennent  ensuite  les  tVais  de  l'occupation.  Ne 
m'obligez  pas,  ne  vous  obligez  pas  vous-mêmes  à 
chercher  combien  elle  pourra  durer;  j'espère  qu'elle 
ne  durera  pas  trop  pour  votre  patriotisme  et  pour  le 
nôtre.  Nous  avons  porté  l<»s  frais  de  l'occupation  pour 
une  année,  mais  ces  frais  d'occupation  ne  seront  pas 
plus  permanents  que  Toccupation  elle-même. 

C'est  de  tout  cela  que  nous  avons  coniposé  non 
pas  le  budget,  Tcxpro^ision  serait  improi)re,  mais 
Uî  compte  <le  liquidation  qui  sera  soldé,  je  l'espère, 
dans  trois,  quatre  ou  cinq  ans;  ce  <*ompte  s'élève  à 
335  millions. 

Nous  avons  donc  détaché  du  budget  proprement 
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dit  ce  qui  appartient  inévitablement  et  très  légitioie- 
ment  à  ce  compte  de  liquidation,  mais  toutes  les  dé- 
penses qui  doivent  se  reproduire  ont  été  portées  au 
budget  ordinaire  ;  nous  n'avons  rien  dissimulé,  parce 
que  nous  n'avions  rien  à  dissimuler,  et  parce  que, 
dans  toutes  les  charges  de  la  France,  il  n'en  est  pas 
une  seule  qui  soit  notre  œuvre  ;  lors  même  que  nous 
n'aurions  pas  le  goût  de  dire  la  vérité,  goût  que  nous 
avons  jusqu*à  la  passion,  nous  n'aurions  aucun  intérêt 
à  dissimuler  quoi  que  ce  soit  des  dépenses  du  bud* 
get,  car  il  n'est  rien,  dans  ce  budget,  qui  ne  soit  à 
imputer  aux  malheurs  de  tout  genre  dont  la  France  a 
été  frappée. 

Maintenant  j*arriTe  à  la  Banque  de  France.  Je  suis 
étonné  qu'un  homme  aussi  versé  dans  les  matières 
financières  que  l'honorable  membre  auquel  je  succède 
ici  ait  pu  dire,  sur  la  Banque  de  France,  ce  qu'il  vous 
a  fait  entendre. 

D'abord,  la  Banque,  je  l'ose  dire,  a  contribué  par 
son  dévouement  à  sauver  le  pays  ;  pendant  plusieurs 
mois,  en  efTet,  la  France  n'a  vécu  que  des  secours  de 
la  Banque.  Après  que  l'emprunt  fait  par  M.  Magne  eut 
été  soldé  et  dévoré  parla  guerre,  après  que  Temprunt 
contracté  en  Angleterre  eut  été  également  dévoré, 
nous  n'avons  vécu,  je  le  répète,  que  des  secours  de  la 
Banque  de  France. 

Pendant  plusieurs  mois,  il  n'est  pas  rentré  la 
moindre  somme  au  Trésor  central  :  le  siège  de  Paris 
ne  permettait  pas  que   les  contributions  y  fussent 
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versées.  Dans  les  départements,  les  contributions  ont 
été  régulièrement  recouvrées,  mais  elles  ont  été  en 
grande  partie  consommées  par  les  armements  que 
chacun  faisait  de  son  coté. 

Quand  j'ai  quitté  Bordeaux  pour  venir  ici  discuter 
et  signer  la  paix  cruelle  que  vous  connaissez,  nous 
avions  à  peine  30  ou  AO  millions  que  la  Banque  nous 
avait  prêtés.  Eh  bien,  nous  devons  le  dire,  nous  n'avons 
que  des  actions  de  grâces  à  rendre  à  la  Banque  de 
France.  Elle  était  comme  tout  le  pays,  sous  la  dépen- 
dance de  la  nécessité,  et,  dans  son  dévouement,  il 
faut  le  reconnaître,  il  y  avait  sa  part  du  sentiment... 
{Cest  vrai!)  qui  nous  animait  tous  :  elle  n'était  plus  la 
Banque,  elle  était  un  corps  de  citoyens  qui  se  seraient 
considérés  comme  criniinds  s'ils  avaient  refusé  au 
pays  les  ressources  indispensables  pour  le  faire  vivre. 
{Trfs  bien!  Trh  bien!) 

Elle  avait  d'abord  porté  ses  prots  au  taux  de  5  pour 
cent,  et  c'était  peu,  car  nous  avions  dà  emprunter  à 
un  taux  bien  plus  élevé.  Elle  les  a  réduits  ensuite  à 
3  pour  cent,  tandis  ({ue  nous  payions  ailK^urs  prè^^ 
de  6  pour  cent.  Cependant,  nous  lui  avons  fait  remar- 
quer qu'une  partie  des  ca|âlaux  qu'elle  nous  prêtait, 
elle  nous  les  devait  (ce  (pii  est  vrai,  car,  en  lui  accor- 
dant, par  une  décision  de  l'Assemblée  souveraine,  dé- 
cision légale,  la  faculté  d'émettre  jusqu'à  2  milliards 
800  millions,  nous  versions  nous-mém(*s,  en  quelque 
sorte,  dans  ses  mains  une  partie  des  ea|)itaux  qu'elle 
nous  prêtait ,  et  nous  avons,  en  compensation,  exigé 
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qu'elle  réduisît  Tintérêt  à  1  pour  cent.  Vous  accorde- 
rez bien  qu'en  présence  de  charges  comme  les  nôtres, 
d'intérêts  aussi  élevés  à  payer,  qui,  je  le  répète,  se 
sont  parfois  élevés  à  plus  de  6  pour  cent,  la  Banque, 
en  nous  prêtant  à  1  pour  cent,  faisait  assurément  tout 
ce  qu'on  pouvait  attendre  d'elle. 

On  me  dit:  mais  elle  aurait  pu,  peut-être,  se  con- 
tenter de  50  ou  60  centimes!  Si  vous  poussez  jusqu'au 
bout  ce  raisonnement,  qui  consiste  à  dire  que  nous  lui 
fournissons,  par  la  faculté  d'émissions,  les  capitaux 
qu'elle  nous  prête,  on  pourrait  aller  jusqu'à  prétendre 
qu'elle  aurait  dû  ne  rien  exiger,  pas  même  50  cen- 
times. Mais  supposez  que  le  gouvernement,  au  lieu 
de  prendre  l'intermédiaire  de  la  Banque,  émette  lui- 
même,  comme  on  a  l'air  de  le  lui  conseiller,  2  mil- 
liards 800  millions  de  papier-monnaie,  car  ce  serait 
du  papier-monnaie  si  le  gouvernement  remettait  direc- 
tement ;  si  l'État  qu'on  appelle  la  France,  et  qui  heu- 
reusement a  un  immense  crédit  malgré  ce  que  Ton 
dit  à  cette  tribune,  car  ce  n'est  pas  ce  que  souvent  on 
y  dit  qui  peut  soutenir  le  crédit  public...  (On  rit) 
si  l'État  qui  s'appelle  la  France  osait  émettre  directe- 
ment pour  2  milliards  800  millions  ou  pour  3  milliards 
de  billets,  croyez-vous  que  ce  papier  serait  au  pair? 
Qui  le  croit?  Personne  assurément. 

Mais,  si  nous  prêtons  à  la  Banque  de  France  cette 
faculté  des  émissions,  elle  nous  prête  en  retour  son 
crédit.  Ses  billets  ne  sont  pas  des  billets  d'État,  ce 
sont  les  billets  de  la  Banque   de  France,  du  plus 
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grand  établissement  financier  de  rnnivers,  de  celui 
qui  est  pourvu  du  plus  grand  crédit,  et,  si  nous  lui 
prêtons  le  ncMre,  elle  nous  prMe  le  sien.  T/esL  l'asso- 
ciation de  ces  <leux  crédits  et  de  celui  du  commerce 
français,  qui  fait  que  les  billets  de  la  Banque  de  France 
sont  arrivés  h  valoir  aujourdliui  ce  qu'ils  ont  valu 
«lans  les  époques  les  plus  prospères.  {'IWsbini!  IWs 
bien!)  Il  n'est  pas  une  époque  où,  pour  avoir  1,000  fr. 
en  or,  on  n'ait  pas  payé  plus  d(»  3  francs.  Nous  en 
sommes  arrivés  à  ce  point  qu'aujourd'hui  les  billets 
sont  exactement  dans  la  situation  où  ils  se  trouvaient 
lorsque  les  payements  à  bureau  ouvert  n'étaient  pas 
interdits;  nous  avons  exactement  la  même  situa- 
tion que  si  le  cours  forcé  n'avait  point  été  décrété. 
Or,  à  quoi  devons-nous  cette  situation  excellente? 
Nous  la  devons  à  ce  que  la  Banque  de  France 
nous  a  prêté  son  <*rédit  comme  nous  lui  prêtons  le 
nMrc. 

Eh  bien,  de  sa  part,  1  pour  cent  |)our  Tarèrent 
qu'elle  nous  |)réte,  ce  n'est  certainement  pas  une 
exigence  extrême.  Nous  l'avons  débattu  av(»c  la  Ban- 
que de  France;  elle  a  résisté,  et,  je  dois  le  dire,  j'ai 
trouvé  qu'elle  avait  raison. 

Ajoutez  à  cela  que,  si  la  Banque  fait  des  bénétîces, 
et  elle  en  fait,  el  très  lieurtMisement,  nous  sommes, 
aussi  intéressés,  entendez-vous,  aucréilit  de  la  Banque 
qu'au  crédit  de  la  France  elle-même.  [Cent  vrai!  — 
Trhbienl  7Ws  birn!) 

Pour  moi,  je  n'ai  |)as  hésité  ;  j'ai  «liscuté  ce|)endant 
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la  question,  je  l'ai  discutée  vivement  avec  la  Banque  ; 
mais,  après  avoir  entendu  ses  raisons,  j'ai  cru  agir 
loyalement  en  consentant  à  1  pour  cent,  et  je  ne  dirai 
pas  seulement  loyalement,  je  dirai  sagement,  car 
l'exigence  n'était  pas  extrême. 

Ainsi  n'oubliez  pas  que,  si  nous  élevons  le  crédit 
de  la  Banque,  si  nous  élevons  le  taux  de  ses  actions, 
nous  servons  en  môme  temps  le  crédit  du  billet  lui- 
môme  ;  car,  si  les  actions  do  la  Banque  souffraient,  le 
billet  souffrirait  à  l'instant  môme.  {Très  bien!  —  Cefi 
évident!) 

Nous  avons  donc  fait  une  chose,  je  le  répète,  non 
seulement  loyale,  à  l'égard  d'un  établissement  qui 
s'est  conduit  admirablement  envers  le  pays,  nous 
avons  fait  aussi  une  chose  parfaitement  sage,  parfai- 
tement légitime.  (Trhbien!) 

iMaintenant,  pourquoi  voulez-vous,  nous  dit-on, 
rembourser  la  Banque  de  France? 

Mais,  Messieurs,  remarquez  que  nous  ne  sommes 
pas  placés  à  l'égard  de  la  Banque  comme  nous  le 
sommes  à  l'égard  des  préteurs  ordinaires  qui  s'em- 
pressent d'accueillir  nos  emprunts.  Nos  prêteurs  habi- 
tuels, que  veulent-ils?  Ils  veulent  un  fonds  perpétuel; 
ils  ne  demandent  pas  d'autre  remboursement  que 
celui  qu*ils  trouvent  sur  le  marché  lorsqu'il  existe  un 
amortissement  régulier.  Le  porteur  de  rente,  dans 
tous  les  pays,  n'a  pas  d'autre  prétention,  en  fait  de 
remboursement,  que  de  trouver  un  gouvernement  qui 
rachoti*  tous  les  ans  une  certaine  quantité  de  sa  dette 
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en  payant  une  somme  très  limitco,  suivant  que  Tamor- 
tîssement  est  de  dix,  de  vingt,  de  (renie,  de  quarante 
ou  de  cinquante  ans.  Le  porteur  de  rente  n'a  |>as 
d'autre  désir  que  <le  trouver  sur  le  marché  son  capital 
soutenu  par  Tamortissemenl  quand  il  veut  le  réaliser. 
Alors  il  peut  le  réaliser  d'une  manière  qui  n'est  pas 
trop  dommageable.  Mais,  à  l'égard  de  la  Banque, 
étions-nous  placés  comme  à  l'égard  des  préteurs  qui 
viennent  nous  demander  de  la  rente,  c'est-à-dire  un 
fonds  perpétuel?  Non,  nous  étions  dans  la  position 
où  Ton  est  à  l'égard  d'un  banquier  qui  ne  vous  prête 
pas  sur  hypothè(|ue,  mais  cpii  vous  prête  pour  un 
temps  limité,  de  manière  à  pouvoir  rentrer  dans  ses 
capitaux.  Car  ce  banquier,  il  a  besoin  de  ses  capi- 
taux; il  ne  prête  pas  sur  un  fonds  perpétuel,  il  fait 
un  prêt  tem[)oraire. 

C'est  là  notre  situation.  La  Banque  étant  un  ban- 
quier, nous  ne  pouvions  |)as  em|»runlcr  à  perpétuité, 
nous  ne  pouvions  faire  qu'un  emprunt  temporaire. 
Eh  bien,  la  Bampie  a  stipulé  avec  nous  (pi'ou  lui 
rembourserait  200  millions  par  an.  Nous  u'avons 
donc  pas  le  choix.  Si  nous  Tavioiis,  oh!  n(»us  m»  se- 
rions pas  assez  simph^s  pour  préférer  nMuboursi'r  une 
«lette  qui  ne  nous  coûte  que  1  pour  cent  plutôt  «prune 
dette  qui  nous  coûte  0  pour  rent.  Mais  vous  oubliez 
la  nature  du  préteur:  c'était  un  banquier,  qui  ne  pou- 
vait faire  qu'un  prêt  temporaire. 

Il  y  a  une  raison  beaucoup  plus  forte  (*ncore  que 
celle-là  :  c'est  que  nous  sounues    aussi    intéress^'s  à 
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rembourser  la  Banque  rapidement  qu'elle  est  intéres- 
sée elle-même  à  ôtre  remboursée.  La  raison  en  est 
évidente,  et  elle  frappe  tous  les  yeux  ;  la  voici.  Ce 
banquier  songe  qu'en  lui  remboursant  les  capitaux 
qu'il  nous  a  prêtés,  nous  le  mettrons  en  mesure,  très 
prochainement,  de  rentrer  dans  l'état  normal,  et  cet 
état  normal  c'est  le  payement  des  billets  en  argent  à 
bureau  ouvert. 

Ainsi  non  seulement  nous  étions  obligés  de  rem- 
bourser annuellement,  rapidement,  à  cause  de  la  na- 
ture du  prêteur,  qui  n'était  pas  un  prêteur  ordinaire, 
qui  était  un  banquier,  mais,  de  plus,  nous  avions  in- 
térêt à  le  rembourser  le  plus  tôt  possible.  Et  je  vous 
déclare  que  si,  suivant  l'exemple  de  l'Amérique,  nous 
avions  cru  possible  de  mettre  sur  le  pays  plus  de 
050  millions  d'impôts  nouveaux,  si  nous  avions  cru 
pouvoir  en  mettre  100  millions  de  plus,  j'aurais  pensé 
faire  une  chose  très  sage  et  très  raisonnable  que  de 
vous  proposer  de  rembourser  à  la  Banque  300  millions 
au  heu  de  200.  Vous  n'avez  rien  de  plus  pressant  que  de 
rétablir  les  payements  en  argent  ;  c'est  alors  que  votre 
crédit  sera  sans  restriction  et  sans  une  objection  pos- 
sible. 

Enfin,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  sans  vouloir 
louer  le  gouvernement,  mais  en  louant  l'Assemblée 
autant  que  nous,  grâce  aux  résolutions  que  vous  avez 
prises,  nous  sommes  arrivés  à  cette  situation  que, 
si  Ton  ne  peut  pas  aller  à  la  Banque  se  faire  rem- 
bourser, on  peut,  en  allant  dans  un  bureau  de  chan- 
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gour,  se  procurer  le  remboursement  des  billets  en  ar- 
gent, moyennant  une  prime  qui  est  une  des  plus 
faibles  que  Ton  ait  jamais  payées. 

La  situation  est  donc  bonne,  quoi  qu'on  en  dise. 
Il  n'y  a  rien  de  dissimulé.  Il  n'entre  nullement  dans 
nos  désirs  de  vouloir  refuser  les  économies  qui  sem- 
bleraient sages  et  qui  pourraient  être  réalisées  sans 
atteindre  les  services  eux-mêmes. 

II  y  a,  j'en  conviens,  des  dépenses  qui  nous  appar- 
tiennent et  que  nous  réclamons,  et  je  vous  le  dis 
avec  la  franchise  que  je  mettrai  toujours  dans  mes 
actes  et  dans  mon  langage,  nous  demandons  une  ciug- 
mentation  pour  les  services  de  l'armée. 

J'ai  déjà  travaillé  à  justilier  cette  augmentation 
devant  la  commission  du  budget,  je  porterai  la  ques- 
tion devant  vous,  je  vous  la  montrerai  tout  entière. 
Nous  verrons,  Messieurs,  si  nous  sommes  assez  ou- 
blieux, oui,  assez  oublieux,  pour  ne  pas  comprendre 
qu'après  les  malheurs  (|ui  nous  ont  frappés  et  qui  ont 
été  dus  à  rimprévoyance  et  ù  rinsullisance  des  <Ié- 
pcnses  faites  pour  Tannée,  nous  ne  pouvons  risquer 
de  nous  replacer  dans  la  situation  où,  pour  la  pre- 
mière fois,  nosdra|»eaux,  nos  armées,  ont  reçu,  je  ne 
dirai  pas  une  humiliation,  car  les  Français  se  sont 
battus  partout  connue  ils  lont  toujours  fait,  mais  enfin 
le  plus  grand  dommage  <prils  aient  jamais  essuyé. 

Ainsi  les  seules  dépenses  du  budget  qui  nous  ap- 
partiennent sont  celles  faites  pour  Tarmée.  Au  lieu 
d'en  être  embarrassé  devant  vous,  je  m'en  honore. 
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parce  qu'il  y  a  un  vrai  patriotisme,  un  vrai  courage,  à 
venir  demander  à  un  pays  déjà  aussi  chargé  que  le 
nôtre  de  se  charger  davantage  pour  avoir  une  armée. 
(  Vives  marques  (V approbation  et  applaudissements,) 

Et  cela,  Messieurs,  ce  n'est  pas  pour  la  guerre,  ce 
n'est  pas  pour  la  revanche,  dont  je  vois  le  mot  impru- 
demment écrit,  imprudemment  prononcé  par  beau- 
coup de  gens...  (Assentiment.)  Oui,  je  le  dis  devant 
l'Europe,  parce  que,  si  je  le  dis  ici,  à  cette  tribune, 
c'est  que  je  Tai  déjà  dit  à  tous  les  représentants  des 
puissances,  oui,  nous  dépensons  pour  l'armée,  mais  ce 
n'est  pas  pour  la  guerre. 

J'engage  ma  parole  d'honnête  homme  et  celle  de 
mon  pays.  Non,  ce  n'est  pas  pour  la  guerre,  mais  c'est 
pour  que  la  France  reprenne  la  situation  qu'elle  a  tou- 
jours eue  dans  le  monde,  pour  que,  quand  la  France 
croit  avoir  une  armée,  ce  ne  soit  pas  une  illusion,  mais 
que  ce  soit  une  armée  véritable.  {Oui  !  Oui  I  — 
C'est  cela  !  —  Applaudissements,) 

Il  n'y  a  donc,  dans  le  budget  de  1872,  rien  que  nous 
ayons  à  cacher,  il  n'y  arien  qui  ne  soit  votre  ouvrage; 
il  n'y  a  qu'un  point  sur  lequel  des  dépenses  puissent 
nous  être  imputées,  ce  sont  les  dépenses  que  Farmée 
exige,  ce  sont  les  efforts  que  nous  avons  faits  pour 
rendre  à  l'armée  française  la  vigueur  de  constitution 
cpfelle  a  eue  autrefois,  qui  lui  a  fait  défaut  un  mo- 
ment, mais  qu'elle  retrouvera,  je  l'espère,  grâce  à 
votre  patriotisme  et  à  vos  lumières. 

{Applaudissements  prolongés,) 
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La  discussion  du  budget  de  1872  touciiait  à  son  terme,  et 
le  soir  même  l'Assemblée  devait  se  séparer,  pour  permettre 
à  ceux  de  ses  membres  qui  faisaient  partie  des  conseils 
généraux  de  se  rendre  dans  leur  département,  et  d  assister 
à  la  session  supplémentaire  de  ces  conseils.  Avant  qifil  fût 
procédé  au  vote  du  dernier  ariirle  du  bu(Uel,  M.  André,  de 
la  Charente,  demanda  la  parole  pmir  exprimer  le  désir  que 
le  gouvernement  se  mit  en  mesure  de  saisir  TAssemblée  du 
budget  de  1873  aussitôt  après  sa  rentrée,  afin  <|ue  w  bud- 
get pût  être  voté  à  la  (in  de  juillet  ou  dans  les  premiers 
jours  d*août  au  plus  tard.  De  son  côté,  M.  Lrpén»,  député 
de  rVonne,  rappelant  (pfune  commission  avait  été  nommée 
par  l'Assemblée  à  PriTet  dVxaminer  les  modifications  h 
introduire  dans  b'S  serxices  administratifs,  demanda  (|iie 
cette  commission  hâtât  ses  traxatix  alin  qu«*  1rs  réformes 
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proposées  pussent,  si  elles  étaient  acœptées,  trouver  place 
dans  le  budget  de  1873. 

M.  Thiers  répondit  à  M.  André  et  à  M.  Lepère  dans  les 
termes  suivants. 


Messieurs, 

L'Assemblée  nous  permettra,  je  l'espère,  d'exposer 
la  situation  avec  une  complète  netteté.  De  notre  côté, 
nous  sommes  justes,  du  moins  nous  tachons  de  l'être 
envers  tout  le  monde,  et  nous  sommes  en  droit  de 
réclamer  la  même  justice  envers  le  gouvernement. 
Or  il  ne  serait  pas  juste  de  nous  considérer  comme 
un  gouvernement  qui  serait  reste  au-dessous  de 
l'exécution  stricte  de  ses  obligations.  Nous  avons/ait 
tout  ce  qui  était  possible  quant  à  l'admimstration 
financière,  qui  est  aujourd'hui,  avec  l'administration 
de  Tarmée,  le  plus  grand  devoir  du  gouvernement, 
parce  que  là  sont  les  deux  grands  intérêts  de  la 
patrie. 

L'honorable  M.  André  sait  mieux  que  personne, 
car  j'ai  eu  Thonneur  de  siéger  dans  le  Corps  législatif 
en  m&me  temps  que  lui,  il  sait  mieux  que  personne, 
dis-je,  les  caoses  (|ui  nous  ont  fait  sortir  de  Tordre 
régulier. 

M.  André.  —  Je  n'ai  pas  incriminé  le  gouverne- 
ment. 
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M.  LE  Président  de  la  République.  —  Je  ne  me  plains 
pas,  seulement  je  liens  à  établir  nettement  la  véritable 
situation  des  choses. 

Oui,  nous  sommes  sortis  de  Tordre  régulier,  mais, 
vous  le  gavez,  ce  n'est  pas  notre  faute.  Nous  tâchons 
de  faire  cesser  Tirrégularité.  Pour  cela,  nous  réta- 
blissons d^abord  Tordre  dans  les  linances,  où  Tordre 
consiste  dans  une  bonne  et  régulière  comptabilité,  et 
dans  l'application  à  faire  rentrer  toutes  les  percep- 
tions au  Trésor  central  ;  ce  qui  n'existait  pas  quand 
nous  sommes  arrivés  au  pouvoir.  Aussi,  nous  nous 
sommes  hâtés  de  vous  présenter,  immédiatement  après 
la  reprise  de  Paris,  un  budget  régulier  tel  que  nous 
le  concevions. 

Ici  je  dois  faire  un  aveu  :  je  ne  suis  pas  un  nova- 
teur téméraire...  {Sourires.)  Je  me  défie  beaucoup, 
TAssemblée  me  permettra  ces  observations,  destinées 
à  mettre  les  choses  au  vrai,  je  me  défie  beaucoup  des 
inventions  nouvelles  en  fait  d'administration,  surtout 
quand  on  est  au  lendemain,  depuis  trois  quarts  de 
siècle,  il  est  vrai,  d'une  révolution  aussi  radicale, 
aussi  complète,  aussi  sociale,  et  je  dirai,  sous  le  rap- 
port administratif,  aussi  bien  faite,  que  la  Révolution 
de  1789.  Je  me  délie  des  inventions  nouvelles  ;  je  ne 
les  repousse  pas  systématiquement,  mais  je  ne  suis 
pas  prompt  à  y  céder  ;  c'est  pounjuoi  je  n'aime  pas 
à  faire  des  promesses  à  la  réalisation  desquelles  je  ne 
crois  pas. 

H  y  a  quarante  ans  que  nous  discutons  le  budget 
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de  l'État.  Je  l'ai  discuté  sincèrement  dans  ces  deux 
situations,  au  gouvernement  et  dans  l'opposition.  Eh 
bien,  je  dois  le  déclarer,  je  n'espère  des  économies 
sérieuses  que  d'une  bonne  conduite  politique,  qui 
n'expose  pas  le  pays,  ou  à  des  aventures  «comme 
celle  du  Mexique  ou  à  des  guerres  folles  comme  celle 
à  laquelle  nous  pouvons  attribuer,  non  pas  notre 
ruine,  la  France  n'est  pas,  grâce  à  Dieu,  à  l'état  de 
ruine...  {Très  bien!)  mais  nos  malheurs.  La  con- 
dition du  salut,  c'est  d'avoir  une  bonne  conduite 
politique,  ensuite  d'avoir  le  soin  de  ne  pas  se  livrer, 
comme  nous  l'avons  fait,  à  des  dépenses  folles,  à  des 
dépenses  que  les  intérêts  supérieurs  du  pays  ne  com- 
mandent pas,  et  d'éviter  les  dépenses  de  luxe,  d'un 
vain  luxe. 

Voilà  la  source  vraie  des  économies. 

Je  ne  dis  pas  que  l'administration  actuelle  soit  un 
chef-d'œuvre  auquel  il  ne  soit  pas  permis  de  toucher; 
loin  de  moi  ce  fétichisme  administratif.  Mais  il  ne  faut 
pas  attendre  de  ces  réformes,  qu'on  annonce  si  sou* 
vent,  des  réductions  qui  ne  sont  que  des  promesses 
ou  des  espérances  trompeuses. 

Ce  budget  de  1873,  que  vous  nous  demandez  de 
présenter,  que  nous  sommes  tout  prêts  à  vous  pré- 
senter, ce  budget  ne  sera  pas  sensiblement  difTérenl, 
je  dis  sensiblement  différent,  de  celui  que  vous  con- 
naissez. (Mourement,)  Il  ne  faut  nous  demander  que 
ce  que  nos  convictions  nous  permettent  de  faire.  Or 
vous  voyez  ce  budj^'ct  depuis  près  d'un  an  sous  forme 
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du  budget  rectificatif  de  1871  et  du  budget  de  1872 
que  vous  venez  de  voter.  Sans  doute  il  y  a,  d'une 
année  à  une  autre,  quelques  changements  inévitables 
à  faire  ;  mais  nous  le  présenterons  te  plus  tôt  que 
nous  pourrons  et  certainement  peu  de  jours  après  la 
réunion  prochaine  de  TAsscmbléc.  {Trh  bien  !  TrU 
bien!) 

Permettez-moi  de  vous  le  dire,  il  faut  que  les  posi- 
tions soient  toujours  bien  déterminées.  Quant  à  notre 
situation  financière,  grâce  aux  nobles  efforts  du  pays, 
aux  courageux  efforts  de  l'Assemblée,  les  impôts 
votés  et  ceux  qui  restent  à  voter  mettront  le  pays, 
après  tant  de  malheurs,  dans  un  véritable  équilibre, 
un  équilibre  sérieux.  Si  l'on  peut  faire  des  écono- 
mies, tant  mieux  !  et  certes  nous  serions  insensés  si 
nous  voulions  nous  y  refuser.  Nous  ne  nous  am^tons 
que  quand  nous  voyons  la  désorganisation  certaine, 
sous  peu  d'heures,  comme  cela  aurait  pu  arriver 
hier  si  vous  aviez  porté  atteinte  à  la  cour  des  comptes 
dont  il  vous  sera  plus  tard  parlé,  dont  je  me  propose 
de  vous  parler  pour  vous  faire  connaître  ce  que 
j'appellerai  la  profondeur  de  cetic  institution.  S'il 
y  a  des  économies  sérieuses  (|ui  soient  possibles, 
nous  serons  les  premiers  à  les  accueillir,  car  notre 
intérêt,  comme  gouvernement,  est  de  diminuer  les 
diflicultés  de  la  situation,  et  ces  <linicultés  consistent 
surtout  dans  l'énormité  des  charges  qui  pèsent  sur 
le  pays. 

Dans  notre  opinion  sincère,  et  TAssemblée  com- 
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prendra  Tinlention  toute  patriotique  dans  laquelle  je 
parle,  dans  notre  opinion  sincère,  la  chose  essen- 
tielle est  de  mettre  les  recettes  au  niveau  des  dé- 
penses. 

N'oublions  pas,  puisque  aujourd'hui  une  confor- 
mité de  gouvernement  nous  rapproche  de  rAmérique, 
n'oublions  pas  le  grand  exemple  qu'elle  a  donné  au 
monde  en  proportionnant  les  impôts  aux  charges 
qu'elle  avait  assumées.  El,  de  sa  part,  c'était  bien 
méritoire,  car  ces  charges  elle  les  avait  voulues.  Nous 
qui  n'avons  pas  voulu  celles  qui  pèsent  sur  nous,  nous 
ne  pouvons  pas  avoir  moins  de  courage  à  les  porter,  et 
le  vrai  courage  que  la  France  éclairée  vous  conseille, 
Messieurs,  c'est  d'élever  les  recettes  au  niveau  de  nos 
charges  indispensables.  (Assnaimcnt.) 

Si  je  parle  ainsi,  c'est  pour  mettre  du  sérieux  dans 
nos  affaires  et  dans  notre  conduite  ;  il  ne  faut  pas 
se  nourrir  de  vaines  paroles,  il  faut  arriver  à  la 
réalité  des  choses  ;  il  nous  faut  avoir  le  courage  de 
supporter  les  charges  que  nous  n'avons  pas  voulues 
et  que  la  Providence  a  jetées  sur  nos  épaules.  (7>^* 
bien  !) 

Eh  bien,  s'il  y  a  deux  choses  qui  ont  contribué  à 
replacer  le  pays  <lans  une  haute  situation  au  seio  de 
rEuro|>e,  c'est,  d'une  part,  de  voir  renaître  cette  glo- 
rieuse année,  toujours  fidèle  à  tous  ses  devoirs,  tou- 
jours lidèle  à  la  loi,  j'en  réponds  pour  elle...  {Appro* 
bation  (jénvrale)',  c'est,  d'autre  part,  <le  voir  celte  armée 
rétablie  dans  sa  discipline,  dans  sa  bonne  tenue,  dans 
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son  savoir,  car  l'armée  s'instruit  tous  les  jours,  quoi 
qu*on  en  ail  prétendu  ces  jours  derniers,  de  manière, 
permettez-moi  de  le  dire,  à  me  faire  perdre  le  sang- 
froid  que,  comme  chef  du  gouvernement,  je  devrais 
toujours  conserver.  {Mouvement) 

Oui  !  Messieurs,  Tarmée  s'instruit  tous  les  jours  ; 
elle  sent  ce  qui  lui  a  manqué,  et  elle  veut  l'acquérir, 
entendez-vous!  {ISouvelle approbation,) 

On  a  accusé  injustement  l'armée  ;  ce  n'est  pas  elle 
qui  a  failli  dans  nos  malheurs... 

Un  membre  à  droite.  —  Qui  est-ce  qui  l'a  accusée? 
{Mouvements  divers.) 

M.  iEks  Brunet.  —  Si  c'est  à  moi  que  le  reproche 
s'adresse,  je  proteste  de  toutes  mes  forces  ;  je  n'ai 
rien  dit  à  celle  tribune  qui  puisse  être  considéré 
comme  mie  accusation  quelconque  portée  par  moi 
contre  l'armée.  {Bruit.)  Je  vous  défie  de  trouver  dans 
l'armée  française  un  ollicierqui,  depuis  quarante  ans, 
ait  servi  mieux  que  moi,  et  qui  ait  eu  pour  elle  plus 
d*amour  et  plus  de  respect. 

De  divers  côtés.  —  N'intorronïpez  pas  !  N'inter- 
rompez pas  ! 

M.  Jea.n  Brunet.  —  Dire  que  j'ai  insulté  Tarmée, 
c'est  une  calomnie,  et  je  proleste  avec  indignation... 
{^* interrompez  pas!  .^* interrompez  pas! —  Le  bruit 
eoucre  la  toix  de  J/.  Brunet.) 

M.  i£  Président  dk  ia  Hêpihliqie.  —  Si  vous  avez 
servi,  Monsieur... 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  —  Ne  répondez  pas! 
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M.  LE  Président  de  la  République.  —  Si  mon  inter- 
rupteur a  servi,  ce  n'est  pas  à  moi  de  le  constater  ou 
de  le  nier,  il  devrait  respecter  ceux  qui,  depuis  qua- 
rante ans,  servent  le  pays  avec  un  dévouement  sans 
bornes. 

Voix  à  droite,  —  Il  Ta  fait  ! 

M.  LE  Président  de  la  République.  —  Mal,  et  de  ma- 
nière à  tromper  l'opinion  publique  du  pays. 

M.  Pagès-Duport.  —  Et  celle  de  l'Europe  f 

Sur  divers  bancs.  —  Passez  !  Passez  !  —  Continuez 
votre  discours,  Monsieur  le  Président. 

M.  LE  Président  de  la  République.  —  Après  avoir 
vu  renaître  l'armée,  sa  discipline,  sa  bonne  tenue,  ses 
nobles  sentiments,  le  pays,  l'Europe,  ont  été  frappés 
du  courage  avec  lequel  la  France  s'efforçait  de  sup- 
porter les  charges  qui  ne  l'accablent  pas,  mais  qui 
pèsent  fortement  sur  elle. 

La  chose  principale  pour  nous,  la  chose  essen- 
tielle a  été,  non  pas  de  repousser,  ni  même  de  regar- 
der avec  indifférence  les  améliorations  qu'on  pourrait 
introduire  dans  notre  administration,  mais  de  cher- 
cher et  de  trouver  des  impôts  et  de  vous  les  apporter. 
Pour  nous,  je  le  répète,  pour  l'administration  des 
finances,  c'était  la  chose  essentielle.  Nous  n*avons 
pas  été  en  retard  d'une  heure.  Chaque  jour,  presque 
chaque  jour,  je  suis  allé  dans  le  sein  des  eoaunis- 
sions  solliciter  l'examen  sérieux,  défmitif,  des  propo- 
sitions que  nous  avions  faites. 

Je  ne  me  plains  pas  de  l'accueil  que  nos  efforts  ont 
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rencontré  ;  je  me  borne  à  dire,  parce  que  c'est  la  vé- 
rité, que  la  chose  essentielle,  qui  exige  beaucoup  de 
courage  de  la  part  du  gouvernement  comme  de  la 
part  de  TAssemblce,  la  chose  essentielle,  à  laquelle 
vous  n'avez  pas  failli,  à  laquelle  vous  ne  faillirez  pas, 
c'est  de  déclarer  au  pays  la  vérité  sur  la  situation  qui 
résulte  pour  lui  des  événements  ;  pour  notre  part, 
nous  n'y  avons  pas  manqué,  car  nous  avons  fait  tous 
nos  efforts  pour  que  la  vérité  éclatât  à  tous  les  yeux. 

Eh  bien,  oui.  Messieurs,  notre  devoir  à  nous  est 
de  vous  apporter  le  plus  tôt  que  nous  pourrons,  dès 
la  fm  de  ces  vacances,  pour  votre  retour,  le  budget  de 
1873.  {Tris  bien  !   Très  bien  !) 

Mais  je  vous  supplie,  à  mon  tour,  de  venir,  à 
la  même  époque,  nous  apporter,  comme  compensa- 
tion des  efforts  que  nous  ferons,  votre  rapport  sur 
les  nouveaux  im|>ôts.  Le  vote  de  ces  impôts,  c'est  le 
fondement  de  toute  bonne  administration  fmancière. 
Il  faut  enfin  prendre  un  parti.  Je  Tai  dit,  et  je  le  ré- 
pète sans  cesse  aux  commissions  :  Je  ne  vous  de- 
mande pas  de  voter  pour  nous  et  dans  le  sens  de  nos 
projets;  non,  je  serais  déraisonnable  si  je  vous  de- 
mandais une  telle  chose  ;  mais  ayez  un  avis,  appor- 
tez-le devant  TAssemblée  <jui  sera  juge  entre  nous. 
(Trêsbienl  Tris  bien!)  Nous  discuterons  de  nouveau  et 
l'Assemblée  décidera.  Elle  verra  quel  choix  elle  aura 
à  faire  entre  ces  deux  nécessités,  ou  de  voter  des 
impôts  qui  peuvent  dé|)laire  à  beaucoup  d'intérêts,  ou 
de  no  pas  mettre  le  budget  en  é(|uUibre. 
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Moi,  je  ne  doute  pas  de  ce  qu'elle  fera,  et  je  suis 
heureux  de  pouvoir  dire,  devant  les  intérêts  de  tout 
genre  qui  nous  écoutent,  que  le  budget  de  la  France 
sera  en  équilibre,  et  en  équilibre  plus  sérieusement 
qu'il  ne  Ta  jamais  été  ;  car  les  grands  services  auront 
tout  ce  qu'il  leur  faudra,  notamment  celui  de  l'armée 
et  celui  de  la  marine,  et,  de  plus,  notre  budget  aura 
un  amortissement  qu'il  n'a  jamais  eu,  un  amortisse- 
ment de  200  millions  parfaitement  certain. 

Il  faut  que  le  pays  le  sache  pour  que  le  crédit  de 
l'État  se  maintienne.  (Très  bien  !  Trh  bien  !) 

Au  moment  où  nous  allons  nous  séparer,  permet- 
tez-moi de  vous  adresser  brièvement  quelques  paroles 
que  vous  reporterez  au  pays. 

Il  y  a,  Messieurs,  la  spéculation  des  partis  qui  con- 
siste à  alarmer  toujours  le  public. 

Vous  voyez  par  rexpérience  de  chaque  semaine 
que  les  alarmes  qu'on  veut  jeter  dans  l'esprit  du  pays 
sont  parfaitement  dépourvues  de  tout  fondement. 
L'ordre  ne  court  aucun  danger,  je  vous  supplie  de  le 
croire.  Je  ne  suis  pas  un  esprit  téméraire  et  aventu- 
reux ;  c'est  après  une  grande  expérience  et  des 
hommes  et  des  choses,  après  une  observation  sincère 
de  l'état  du  pays,  que  je  puis  vous  dire  que  l'ordre  ne 
court  aucun  danger.  (Très  bien!  Très  bien!) 

Je  ne  dis  pas  que  les  partis  malintentionnés  soient 
convertis  ;  je  n'ai  pas  la  prétention  de  convertir 
des  hommes  que  le  tem|)s  et  Texpérience  n'ont  pas 
convertis.  Mais  j'affirme  que,  grâce  à  la  solidité,  à 
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la  fidélité  de  Farinée,  qui  se  regarde  aujourd'hui  non 
pas  comme  l'armée  de  tel  ou  tel  parti,  mais  comme 
l'armée  de  la  loi...  {Vices  marques  d'approbation.) 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Chabaud-Latolr.  —  L'armée  de  la 
loi  et  de  la  France  ! 

M.  LE  Président  de  la  République.  — Et  la  loi, 

c'est  vous.  Messieurs,  vous  et  le  gouvernement,  ce- 
lui-ci ou  un  autre  qui  sortira  de  vos  voles...  J'affirme, 
je  le  répète,  que  l'ordre  est  assuré. 

Eh  bien,  l'armée  est  là  tout  entière,  soldats,  offi- 
ciers, généraux,  prête  à  exécuter  la  loi,  si  la  loi  pou- 
vait courir  un  danger.  {Xoitrelles  marques  d'approba- 
tion.) Mais  je  n'en  prévois  aucun. 

Il  y  a  deux  choses  que  je  proclame,  parce  qu'elles 
sont  vraies  :  c*est  rincorrigibilité  et  Timpuissance 
des  partis...  {Applaudissnnents  sur  plusieurs  bancs  à 
gauche.) 

M.  LE  MARQUIS  DE  Francueu.  —  De  qucls  partis 
voulez-vous  parler  ?  Indiquez  quels  sont  les  incor- 
rigibles. 

Un  membre  à  droite,  —  Voyez  d'où  partent  les 
applaudissements  ! 

M.  LE  MARQUIS  DE  VoGUÉ.  —  Lcs  incorrigibles  sont 
là  !  Les  voilà  ! 

M.  LE  Président  de  la  Hi^:i»ubliqle.  —  Je  ne  voudrais 
pas.  Messieurs,  en  vous  adressant  des  paroles  bien 
sincères,  bien  sérieuses,  avec  Tintention  de  calmer 
les  esprits  et  non  |)as  de  les  irriter,  je  ne  voudrais 
pas  que,  de  ces  paroles,  il  sortît  autre  cliose  que  le 
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sentiment  très  réel,  très  justifié,  d'une  sécurité  pro- 
fonde. 

Oui,  vous  laissez  sur  ces  bancs  un  chef  de  gou- 
vernement dévoué  à  ses  devoirs,  faisant  tout  ce  qu'il 
peut,  décidé  à  faire  tout  ce  qu'il  pourra  pour  vivre 
d'accord  avec  la  majorité  de  cette  Assemblée  et  pour 
remplir  envers  elle  tous  les  devoirs  non  seulement  de 
Français,  mais  de  citoyen  reconnaissant.  {Très  bien! 
Très  bien!) 

Maintenant  je  ne  dois  pas  me  borner  à  vous  dire 
ces  quelques  mots  sur  le  maintien  de  l'ordre.  Je  dois 
vous  en  adresser  quelques-uns  encore,  tout  aussi 
sincères  et  tout  aussi  vrais,  sur  le  maintien  de  la  paix. 
{Écoutez!  Écoutez  !)    ' 

Ne  croyez  pas  ceux  qui  disent  que  la  paix  est  au- 
jourd'hui menacée.  Non,  elle  n'est  pas  menacée  ; 
non,  il  n'est  pas  vrai,  comme  dn  le  dit  quelquefois, 
que  la  France  soit  isolée,  que  la  France  soit  sans 
alliances. 

Il  faut  expliquer  ces  mots  qui  ont  été  imprudem- 
ment portés  quelquefois  à  cette  tribune  et  qui  ont  été 
propagés  dans  la  presse  :  l'état  de  l'Europe  est  tel 
qu'on  peut  le  souhaiter  à  la  suite  d'une  commotion  si 
violente,  une  des  plus  grandes  dont  l'histoire  des 
peuples  fasse  mention. 

M.  LE  VICOMTE  DE  LouGERïL.  —  QucUcs  alliancos 
avons-nous  donc?  Indiquez-les  ! 

Sur  divers  bancs.  —  Laissez  parler  !  Laissez  parler  ! 

M.  LE  Président  de  la  République.  —  L'Europe  ac- 
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tuelle  n'est  pas  plus  TEurope  de  1815  que  la  France 
actuelle  n'est  la  France  de  1815.  [Très  bien!  Très  bien! 
—  Applaudissements  à  gauche.) 

L'Europe  a  réfléchi,  elle  a  réfléchi  à  tout  ce  qui 
s'est  passé  en  France.  Si  nous  nous  sommes  instruits, 
elle  s'est  instruite  aussi.  L^Europe  ne  nous  demande 
pas  telle  ou  telle  forme  de  gouvernement  ;  elle  nous 
respecte  trop  pour  s'occuper  de  la  forme  du  gouver- 
nement qui  existe  en  France. 

Sur  plusieurs  bancs  à  gauche,  —  Très  bien  !  Très 
bien! 

M.  LE  Président  de  la  Répubuque. —  Ce  que  l'Europe 
demande  à  notre  pays,  elle  le  lui  demande  non  pas 
comme  ayant  des  droits  sur  lui,  mais  comme  un  voi- 
sin intéressé  à  ce  qui  se  passe  chez  son  voisin  :  elle 
nous  demande  Tordre  uniquement. 

De  même  que  la  France  aussi  demande  l'ordre  à 
son  gouvernement,  i*Europe  ne  désire  pas  chez  nous 
autre  chose  que  l'ordre.  Que  l'ordre  règne,  l'ordre 
appuyé  sur  la  loi,  et  vous  trouverez  l'Europe  bienveil- 
lante, pleine  d'estime  pour  vous;  et  j'aflirme  qu'au- 
jourd'hui, autant  qu'à  aucune  époque,  la  France  est 
entourée  de  bienveillance,  de  celle  bienveillance 
qu'on  doit  à  d'honnèles  gens  qui  font  leur  devoir,  qui 
veulent  maintenir  la  paix  et  (|ui  n'enleudent  la  trou- 
bler à  aucun  degré,  ni  directement  ni  indirectement. 
{Tris  bien!) 

L'Europe  sait  que  nous  nous  occupons  de  nous 
reconstituer,  et  que,  dans  la  grande  iruvre  de  notre 
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reconstitution,  se  trouve  comprise  l'œuvre  de  la  re- 
constitution de  l'armée  française.  Ce  n'est  que  par  la 
franchise,  et  une  franchise  soutenue  dans  ses  paroles 
comme  dans  ses  actes,  qu'on  inspire  la  confiance.  Eh 
bien,  je  n'ai  pas  cessé  de  dire,  dès  le  premier  jour, 
dès  le  jour  où  vous  m'avez  chargé  de  venir  négocier 
ici,  dans  ces  mêmes  lieux,  une  paix  douloureuse, 
mais  nécessaire,  je  n'ai  pas  cessé  de  dire  ceci  :  La 
France  veut  la  paix,  elle  ne  songe  pas,  comme  on  le 
lui  prête,  à  venir  troubler  de  nouveau  la  paix  de 
l'Europe  pour  réparer  ses  malheurs. 

La  France  veut  la  paix  ;  nous  le  déclarons  en  hon- 
nêtes gens  ;  moi,  à  la  fin  de  ma  carrière,  je  le  déclare 
sur  mon  honneur  :  tant  que  je  serai  à  ce  banc^là^  je 
n'aurai  pas  une  autre  pensée  que  de  maintenir  la 
paix,  soit  en  France,  soit  dans  le  monde.  {Très  bien  /) 
Mais  je  l'ai  dit  en  tête-à-tête  à  tous  les  représentants 
distingués  des  puissances  étrangères  qui  sont  auprès 
de  nous,  et  je  le  répète  tout  haut  à  cette  tribune:  Vous 
ne  pouvez  pas  attendre  que  je  laisse  l'armée  française, 
si  l'Assemblée  me  soutient  dans  cette  œuvre,  que  je 
laisse  l'armée  française  dans  Tétat  où  nos  malheurs 
l'ont  mise. 

Non,  la  France  ne  songe  pas  à  la  guerre,  elle  ne 
songe  qu'à  se  reconstituer,  et  sa  vraie  revanche  pour 
elle  c'est  de  refaire  ses  forces  et  de  se  montrer  à 
l'Europe  et  au  monde,  dans  l'attitude  ferme  qu'elle  a 
toujours  eue  et  qu'elle  doit  toujours  garder.  {Tréê 
bien  /  Trôs  bien  !) 
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Messieurs,  ne  craignez  rien  ;  tout  le  monde,  en 
Europe,  apprécie  la  gravité  de  la  situation  ;  tout  le 
monde,  en  Europe,  sait  combien  la  guerre  est  devenue 
une  chose  terrible,  et  je  ne  vois  nulle  part  personne 
qui  soit  disposé  à  troubler  la  paix.  Nous  ne  voulons 
pas  la  troubler,  personne  en  Europe  ne  veut  la  trou- 
bler davantage,  personne  n'y  songe.  Nous  pouvons 
donc  reposer  en  paix. 

Quant  aux  alliances,  on  parle  tous  les  jours  d'al- 
liances qui  pourraient  menacer  le  repos  de  l'Europe. 
Tout  cela  est  faux  ;  à  l'heure  qu'il  est,  on  ne  connaK 
pas  l'Europe  si  l'on  ne  comprend  pas  que  la  circon- 
spection règne  partout,  parce  que  tout  le  monde  est 
sage,  prudent,  et  que  personne  ne  songe  à  s'en- 
gager avec  personne  ni  contre  personne.  L'Europe,  je 
le  répète,  se  réserve,  elle  regarde,  et  le  succès 
appartiendra  à  ceux  qui  se  conduiront  avec  le  plus  de 
sagesse,  le  plus  de  suite  et  le  plus  de  tenue.  {Très 
bien! — Mouvements  divers,) 

Croyez  que  la  peinture  que  je  vous  fais  est  vraie. 
Je  ne  voudrais  pas  m'cxposer  à  recevoir  des  évé- 
nements un  démenti  prochain.  Ce  que  je  dis,  je  le 
dis  avec  la  conscience  la  plus  parfaite  de  la  vérité.  Je 
dois  donc  le  dire  hautement  devant  le  pays,  car  si, 
avant  de  nous  séparer  |)our  quelques  jours,  |)Our  quel- 
ques jours  seulemenl,  il  restait  <iuelques  nuages,  ces 
nuages  pourraient,  non  pas  apporter  des  tempêtes, 
mais  apporter,  dans  notre  horizon,  des  troubles  tou- 
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jours  fâcheux,  toujours  regrettables.  Croyez-moi, 
je  vous  parle  avec  sincérité,  vous  n'avez  à  craindre 
ni  pour  Tordre  ni  pour  la  paix,  et,  de  notre  part, 
vous  pouvez  compter  toujours  sur  un  dévouement 
absolu  à  nos  devoirs  et  aux  intérêts  du  pays,  devoirs 
dont  nous  soutenons  le  poids  le  mieux  que  nous 
pouvons. 

{Trh  bien  !  Tri\s  bien!  —  Applaudissements  sur  tm 
grand  notnbre  de  bancs.  ) 
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A  la  suite  des  désastres  de  1870,  on  crut  qu*unc  réforme 
des  institutions  militaires  était  indispensable,  et,  sous  l'em- 
pire de  ce  sentiment,  T Assemblée  nationale  chargea  une 
commission  élue  dans  son  sein  d'étudier  et  de  lui  proposer  un 
ensemble  de  dispositions  sur  le  recrutement  et  l'organisa- 
tion des  armées  de  terre  et  de  mer.  Cette  commission  s'oc- 
cupa d'abord  du  recrutement,  base  principale  de  la  consti- 
tution de  l'armée,  et,  dans  la  séance  du  12  mars  1872, 
M.  Chasseloup-Laubat,  un  de  ses  membres,  déposa  en  son 
nom  sur  le  bureau  de  rAsseniblée  un  rapport  au  sujet  do 
cette  importante  question.  Ce  rapport  proposait  de  suppri- 
mer la  faculté  de  rcraplacemeiil,  de  déclarer  que  tout  Fran- 
rais,  à  moins  de  se  trouver  dans  les  cas  d'exemption  et 
d'incapacité  prévus  par  la  loi,  devait  le  service  personnel 
depuis  l'âge  de  vingt  ans  jusqu'à  celui  de  quarante,  et 
l'article  37  du  projet  présenlé  déterminait  les  conditions 
diverses  dans  lesquelles  ce  srr\ii"e  pouvait  être  exigé.  Ainsi 
le  senice  était  dû  d'abord  dans  l'armée  active  pendant  cinq 
XIV.  43 
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ans,  puis  dans  la  réserve  de  l'armée  active  pendant  quatre 
ans,  ensuite  dans  l'armée  territoriale  pendant  cinq  années, 
et.  enfin,  dans  la  réserve  de  Tarmée  territoriale  pendant  les 
quatre  dernières  années.  Mais,  en  évaluant  à  150,000  hommes 
en  moyenne  le  contingent  annuel  propre  au  service,  la  pré- 
sence simultanée  et  constante  sous  les  drapeaux  de  cinq  de 
ces  contingents,  c'est-à-dire  de  750,000  hommes,  eût  été 
une  charge  beaucoup  trop  lourde  non-seulement  pour  les 
finances  mais  encore  pour  l'agriculture  et  Tindustrie,  qu'elle 
eût  privées  de  bras  qui  leur  étaient  essentiels.  Aussi  avait-il 
paru  à  la  commission  qu*il  suflirait  d'exiger  de  chaque  con- 
tingent le  service  complet  pendant  une  année,  puis,  au  bout 
de  cette  année,  de  renvoyer  une  partie  des  hommes  dans 
leurs  foyers,  sauf  à  les  rappeler  s'il  était  nécessaire,  defaqon 
à  n'en  avoir  simultanément  sous  les  drapeaux  que  &50,000. 
En  conséquence,  la  commission  avait,  par  l'art.  U  du  projet 
de  loi  annexé  à  son  rapport,  disposé  qu'après  une  année  de 
service,  seraient  seulement  maintenus  sous  les  drapeaux  les 
hommes  dont  le  chifTre  serait  fixé  chaque  année  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  et  que  ces  hommes  seraient  pris  par 
ordre  de  numéro  sur  la  première  partie  de  la  liste  de  recru- 
tement de  chaque  canton  dans  la  proportion  déterminée  par 
la  décision  du  ministre. 

Le  gouvernement  avait  donné  son  adhésion  aux  articles 
37  et  Z|l.  Mais,  lorsque,  dans  le  sein  de  l'Assemblée  natio- 
nale, Fart.  37  aniva  à  discussion,  M.  Relier  proposa  de  lui 
substituer  une  rédaction  ainsi  conique  :  «  Toul  Français  qui 
11' est  pas  déclaré  impropre  au  service  militaire  fait  partie  de 
r armée  active  pendant  trois  ans,  de  la  réserve  pendant  sept,  et 
de  rarmtc  terri torialr  pendant  dix  ans,  »  Suivant  M.  Keller, 
en  elTt'i.  un  bon  soldat  ne  pouvait  pas  être  fait  en  un  an  : 
cinq  aiuiLM's  étaient  beaucoup  trop  ;  tandis  qu'en  trois  ans 
riiomme  pouxait  lar^'cnient  recexoir  toulu  l'instruction  né- 
cessaire. D'ailleurs,  faisait  observer  .M.  Keller,  le  SNStème 
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proposé  par  lui  avait  l'avantage  d'abord  d'ôtrc  plus  équi- 
table en  soumettant  tout  le  contingent  aux  mêmes  condi- 
tions et  à  la  môme  durée  de  service ,  et  aussi  de  former 
une  armée  plus  instruite  et  plus  disciplinée  tout  en  main- 
tenant reiïectif  normal  annuel  dans  la  limite  de  i!t50  à 
/|G0,000  hommes  qu'on  ne  voulait  pas  dépasser. 

L'amendement  de  M.  Keller  fut  vivement  appuyé  par  le 
général  Trochu,  qui  exprima  l'avis  que  ta'is  années  de  ser- 
vice, dans  les  conditions  d'éducation  et  de  cadre  dont  il 
donna  la  définition,  seraient  un  maximum  bien  suflisant  pour 
toutes  les  armes.  Dans  la  première  année,  dit- il,  le  soldat 
se  défendait  contre  les  diflicultés  du  noviciat;  dans  la 
deuxième,  il  s'équilibrait  et  commenc^ait  à  apprendre  avec 
goût;  dans  la  troisième,  il  travaillait  avec  assiduité  et  com- 
plétait son  instruction.  Mais,  dans  la  quatrième,  n'ayant 
plus  rien  à  apprendre  et  revenant  sur  ce  qu'il  savait  déjà, 
il  s'ennuNait,  se  dégoûtait,  et,  au  lieu  de  gagner,  se  défor- 
mait; il  ne  fallait  donc  pas  le  garder  plus  de  trois  ans. 
Toutefois,  si  ce  temps  sufllsait  largement  pour  faire  un  bon 
soldat,  le  général  reœnnaissail  qu*il  en  fallait  un  bien  plus 
long  pour  former  de  bons  sous-ofliciers,  et  il  importait  de 
retenir  ces  derniers  sous  1rs  drapeaux  en  leur  assurant, 
après  un  certain  nombre  d'années  de  ser\ice,  non  seule- 
ment une  pension,  mais  un  emploi  dans  les  administrations 
de  rÉtat. 

M.  Tbiers  combattit  le  projet  Keller  dans  le  discours  sui- 
vant. 


Messieurs, 

J'aurais  voulu,  liier,    <'»|»arf:ner  à   rAssen)l»lée  la 
fatigue  d'une  séance  de  [dus,  et  je  nrexcuse  d'avoir 
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arrêté  le  vote  en  annonçant  que  je  prendrais  la  parole 
aujourd'hui;  mais  l'Assemblée  comprendra,  je  l'es- 
père, que,  dans  une  question  aussi  grave,  le  gouver- 
nement aurait  manqué  à  tous  ses  devoirs  s'il. n'avait 
pas  fait  connaître  sa  pensée  tout  entière.  {Très  bien! 
Très  bien  !) 

Il  s'agit  aujourd'hui,  Messieurs,  du  plus  grand  in- 
térêt du  pays,  et  si,  sur  un  sujet  pareil,  nous  nous 
trompions,  je  ne  dis  pas  que  l'avenir  de  la  France 
serait  détruit,  il  ne  peut  pas  l'être,  mais  je  dis  qu'il 
serait  gravement  compromis.  C'est  avec  ce  sentiment, 
sentiment  profond  chez  moi,  qui  n'ai  cessé  de  penser 
à  ce  grave  sujet,  que  je  viens  vous  apporter  le  fruit 
de  bien  longues  réflexions.  D'ailleurs,  je  ne  pouvais 
pas,  vous  le  comprenez.  Messieurs,  prendre  la  parole 
avant  la  discussion  de  l'article  37. 

X^ct  article  détermine  la  durée  du  service  :  c*est 
sur  ce  sujet  essentiel  que  je  me  suis  entendu  avec  la 
commission. 

Nous  partions  de  points  de  vue  très  différents  ; 
cependant,  comme  on  l'a  dit  il  y  a  quelques  jours 
en  termes  fort  élevés,  le  devoir  des  bons  citoyens  est, 
ici,  de  sacrifier  non  pas  leurs  convictions  essentielles, 
mais  toutes  les  convictions  qui  ne  sont  que  secon- 
daires. A  mon  avis,  la  commission  a  loyalement  fait 
ce  qu'elle  a  pu  pour  rendre  le  service  obligatoire  le 
moins  dangereux  possible;  elle  en  a  corrigé  les  plus 
grands  inconvénients,  en  accordant  une  longue  durée 
de  service.  Je  Ton  remercie  hautement.  C'est  cette 
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transaction  que  je  viens  soutenir,  soutenir  franche- 
ment, en  ne  dissimulant  pas  le  fond  de  mes  convic- 
tions personnelles.  {Trh  bien!  Très  bien  !  —  Parlez!) 
Et,  avant  d'entrer  dans  ce  sujet,  je  remercie  Thonora- 
ble  général  Trochu  des  termes  dans  lesquels  il  a  indi- 
qué son  différend  avec  moi  ;  il  a  exprimé  à  ce  sujet 
des  sentiments  que  je  lui  rends,  que  je  lui  ai  toujours 
rendus.  Pour  ne  pas  abandonner  sa  manière  de  pen- 
ser, il  a  allégué  la  profondeur  de  ses  convictions.  Il 
a  eu  raison  de  ne  pas  les  abandonner;  il  me  pardon- 
nera de  ne  pas  abandonner  les  miennes.  H  a  été  le 
principal  adversaire  de  la  transaction  que  la  com- 
mission et  moi  nous  soutenons. 

Cette  transaction  a  trouvé  un  autre  adversaire 
dans  la  personne  de  Thonorable  M.  Raudot.  Je  lui 
demande  pardon,  moi,  homme  civil,  de  parler  de 
choses  militaires...  {Hilarité  générale.)  Il  en  a  parlé, 
lui  aussi,  et  c'est  ma  meilleure  excuse. 

J'en  ai  une  autre  cependant.  C'est  qu'un  homme 
d'État,  qui  veut  être  digne  de  ce  nom,  doit  eniployer 
sa  vie  entière  à  étudier  les  grands  re^^sorts  de  la  puis- 
sance des  États.  {Tré$  bien!  Très  bien!)  Ces  grands 
ressorts,  c'est  la  finance  et  c'est  l'armée.  Modes- 
tement, en  me  renfermant  dans  mon  rôle,  en  ne  pré- 
tendant pas  être  ce  que  je  no  suis  pas.  ce  que  je  re- 
grette de  ne  pas  être,  j'ai  cherché  à  étudier  ces  grands 
ressorts  de  la  puissance  publique.  Dans  ma  longue 
carrière,  j'ai  été  appeh*  |>his  d'une  fois  h  mettre  la 
main  sur  ces  puissants  ressorts.  J'y  ai  été  appelé  en 


198  RECRUTEMENT    DE    L'ARMÉE. 

18A0,  à  l'époque  où  les  fortifications  de  Paris  ont  été 
données  à  la  France.  J'y  ai  été  appelé  récemment, 
sous  vos  yeux,  avec  mission  de  vous,  lorsque,  sorti 
de  Paris  avec  18,000  hommes,  il  a  fallu,  en  six  se- 
maines, en  réunir  130,000  pour  rétablir  la  véritable 
souveraineté  nationale.  {Tri^s  bien!  Très  bien!) 

J'espère  que  ces  titres  me  serviront  d'excuse  au- 
près de  M.  Raudot  et  auprès  de  vous,  Messieurs.  (AVw- 
velle  hilarité,  —  Très  bien!  Très  bien!  —  Parlez  !) 

Après  ces  préliminaires,  et  avant  de  traiter  à 
fond  ce  grave  sujet,  je  ne  me  permettrai  plus  qu*une 
réflexion. 

La  France  nous  écoute  avec  une  attention  pas- 
sionnée; elle  a  raison.  L'Europe  nous  écoute  aussi, 
et  il  ne  faudrait  pas  que  telle  expression  mal  inter- 
prétée put  donner  une  idée  inexacte  des  intentions 
de  la  France.  {Trh  bien!  Trhbien!) 

Nous  nous  occupons  beaucoup  de  guerre  ici,  mais 
vous  le  savez  tous,  c'est  sans  intention  de  guerre, 
(  Vif  mouvement  (V assentiment.) 

Nous  voulons  la  paix,  nous  la  voulons  la  plus  lon- 
gue qui  se  puisse  obtenir,  je  le  déclare  sur  mon  hon- 
neur, sur  le  vôtre,  sur  celui  du  p.iys.  {Très  bien!  Tris 
bien!)  Nous  n'avons  pas  d'autre  intention;  je  désire 
que  l'univers  entier  le  sache.  {Approbation.) 

Nous  n'avons  qu'une  intention,  celle  d'assurer  la 
force  [lermanente  du  pays,  d'assurer  à  la  France  le 
rang  qu'elle  a  toujours  occupé  dans  le  monde,  que 
lui  ont  mérité  les  services  incomparables  qu*eUe  a 
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rendus  à  la  civilisation  de  l'univers...  {Très  bien!  Très 
bien!)  et  que  lui  assureront  toujours  les  forces  que  la 
nature  lui  a  données,  et  qu'un  revers  d'une  année 
n'aurait  su  lui  enlever.  {Très  bien!  Très  bien!) 

Maintenant,  Messieurs,  j'entre  dans  le  sujet  lui- 
môme.  Vous  me  pardonnerez  de  parler  ici  avec  la  plus 
entière  sincérité,  sans  m'écarter  de  la  transaction  qui 
est  la  base  essentielle  de  cette  discussion.  Non,  je 
l'avoue  à  mon  pays,  je  ne  partage  pas  les  opinions 
régnantes  sur  ce  sujet;  je  me  défie  beaucoup  de  ces 
courants  d'idées,  qui  sont  irrésistibles,  dit-on,  dans 
notre  pays,  et  auxquels,  pour  ma  part,  je  me  suis  fait 
quelquefois,  sans  être  je  crois  un  esprit  de  contradic- 
tion, un  honneur  et  un  de.voir  de  résister. 

Il  se  passe  aujourd'hui  ce  qui  se  passait  dans  le 
dix-huitième  siècle;  après  la  bataille  de  Rosbach,  on 
ne  songeait  qu'à  l'exercice  à  la  prussienne;  tous  les 
savants  militaires  de  ce  temps  discutaient  l'ordre 
mince,  l'ordre  profond  ;  après  la  célèbre  et  immortelle 
bataille  de  Leuthen,  l'ordre  oblique;  et  le  grand  Fré- 
déric, cet  esprit  si  puissant  et  si  sage,  se  raillait  de 
nous.  Il  savait  très  bien  que  ce  n'était  pas  tel  ou  tel 
système  miUtaire,  telle  ou  telle  façon  de  se  ranger  sur 
un  champ  de  bataille  qui  avait  amené  nos  malheurs 
et  sa  gloire;  il  savait  que  c'était  le  génie  de  l'homme 
qui  avait  commandé  dans  cette  journée. 

Napoléon  se  raillait,  à  son  tour,  de  ce  sentiment 
qui  s'empare  de  tout  pays,  et  du  nùtre  en  particulier, 
car,  si  notre  pays  a  les  avantages  de  la  vivacité,  il  en  a 
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aussi  les  inconvénients,  de  ce  sentiment  qui  consiste  à 
vouloir  emprunter  le  système  par  lequel,  à  ce  qu^on 
croit,  on  a  été  battu.  Eh  bien,  Messieurs,  quand  on 
veut  remédier  à  un  mal,  il  faut  d'abord  être  bien  fixé 
sur  sa  nature  ;  si  Ton  se  trompe  sur  la  nature  du  mal, 
on  est  certain  de  se  tromper  sur  le  remède. 

Est-il  vrai  que  ce  soit  le  système  que  l'on  a  d*abord 
méconnu,  et  que  Ton  a  fini  par  adopter  en  France,  qui 
est  cause  de  nos  malheurs  ?  Est-il  vrai  qu'on  ait  mé- 
connu une  vérité  nouvelle  qui  se  serait  dévoilée  tout  à 
coup  et  qui  serait  le  meilleur  système  pour  faire  la 
guerre  ?  Est-il  vrai  que  nos  malheurs,  qu'il  ne  faut  pas 
contester,  la  dignité  est  de  les  avouer  tout  entiers, 
soient  venus  d'une  loi  mauvaise  ;  est-il  vrai  que  la  loi 
de  1832  aurait  refusé  au  gouvernement  impérial  les 
forces  nécessaires  pour  se  défendre?  Est-il  vrai  que, 
cédant  au  relâchement  général,  notre  armée  aurait 
perdu  de  ses  quaUtés  ;  que  nos  officiers  auraient  man- 
qué d'instruction,  nos  soldats  de  discipline;  que  la 
France  elle-même  aurait  perdu  de  ses  qualités?  Eh 
bien,  Messieurs,  je  vous  le  dis  franchement,  je  Décrois 
pas  un  mot  de  toutes  ces  allégations. 

Je  le  répète,  il  faut  bien  voir  la  cause  du  mal. 
Déjà,  plusieurs  des  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  celte 
tribune  ont  cherché  à  révéler  la  cause  vraie  de  nos 
malheurs;  ils  l'ont  fait  à  leur  point  de  vue,  je  le  ferai 
au  mien.  Sans  me  livrer  à  des  récriminations  qui  me 
sont  odieuses,  qui  agitent  le  pays  qu'il  faudrait  cal- 
mer, qui  le  divisent  ce  pays,  tandis  qu'il  faudrait  le 
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réunir,  qui  atteignent  notre  considération,  qu*il  faut 
relever  dans  le  monde,  permettez-moi,  sans  amer- 
tume, sans  me  laisser  aller  à  aucune  récrimination, 
de  préciser,  avec  la  dernière  rigueur  et  la  plus  grande 
brièveté  que  je  pourrai,  mais,  je  l'espère,  avec  la  plus 
grande  netteté,  la  cause  véritable  de  nos  malheurs. 
{Trèê  bien!) 

Quand  cette  question,  je  le  dis  sans  hésitation, 
sera  parfaitement  éclaircic,  vous  verrez  peut-être  qu'il 
vaut  mieux  conclure  comme  la  commission  que  con- 
clure comme  Thonorable  M.  Trochu  et  comme  Thono- 
rable  M.  Raudot. 

Eh  bien  donc.  Messieurs,  quelle  a  été  la  cause  de 
nos  malheurs?  Pour  moi,  il  a  été  commis  quatre 
grandes  fautes  qui  expliquent  tout  :  une  faute  poli- 
tique et  trois  grandes  fautes  militaires,  que  Thistoire 
enregistrera,  j*en  suis  sûr,  et  en  des  termes  assez 
peu  différents  de  ceux  que  je  vais  employer. 

Quelques  jours  avant  le  0  juillet  1870,  nous  étions 
en  pleine  paix  ;  personne  au  monde,  ni  en  France  ni 
en  Europe,  ne  pensait  à  la  guerre,  pas  mémo  ceux  qui 
peu  après,  en  France,  ont  voulu  la  guerre  avec  pas- 
sion. Quelques  jours  auparavant,  pardonnez-moi  ce  dé- 
tail tout  personnel,  M.  le  maréchal  Lebœuf,  que  je  ne 
connaissais  que  comme  le  connaissait  toute  la  France, 
comme  un  brave  et  intelligent  odicier  d'artillerie,  me 
lit  rhonneur  de  venir  chez  moi,  et,  s'appuyant  sur 
une  lettre  de  rEmpereur,  il  me  dit  que  TEmpereur 
savait  que  je  n'étais  pas  de  ses  amis,  mais  (|ue,  quand 
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il  s'agissait  des  intérêts  de  Tarmée,  il  comptait  sur 
mon  concours.  Je  répondis  au  maréchal  Lebœuf  que 
Sa  Majesté  me  faisait  beaucoup  d'honneur  de  compter 
sur  mon  patriotisme,  qu'elle  qualifiait  mal  mes  dispo- 
sitions, qu'à  l'égard  du  gouvernement  impérial  je 
n'étais  ni  un  ami  ni  un  ennemi,  que  je  lui  étais  étran- 
ger et  destiné  à  lui  rester  étranger,  mais  que,  si  l'on 
nous  donnait  ces  modestes  libertés  que  j'avais  appe- 
lées nécessaires,  que  si  l'on  nous  donnait  une  autre 
direction  des  affaires  publiques  au  dehors,  je  me  ral- 
lierais à  ce  gouvernement,  non  pour  le  servir  et  en 
recevoir  des  faveurs,  mais  pour  faire  ce  que  je  ferai 
toujours,  c'est-à-dire  voter  pour  lui  comme  je  le  ferais 
pour  tout  gouvernement  qui  me  semblerait  dans  la 
véritable  voie  des  intérêts  nationaux. 

Le  maréchal  Lebœuf  me  pria  de  contribuer  à 
défendre  le  contingent  que  demandait  le  gouverne- 
ment. La  commission  du  budget  l'avait  réduit  de 
100,000  à  90,000  hommes  :  on  parlait  de  le  réduire  à 
80,000.  Je  promis  mon  concours,  que,  d'ailleurs, 
j'aurais  donné  sans  qu'on  me  le  demandât. 

Très  à  l'improviste,  avant  d'avoir  pris  au  minis- 
tère de  la  guerre  les  renseignements  nécessaires, 
n'ayant  que  ceux  du  budget,  car,  tout  civil  que  je  suis, 
j'ai  la  prétention,  à  la  lecture  du  budget  seulement, 
de  savoir  si  Ton  est  prêt  ou  si  on  ne  l'est  pas,  je  dus 
soutenir  la  discussion  sur  le  contingent.  Je  me  jetai 
tout  de  suite  dans  la  mêlée,  ne  suivant  que  mon  sen- 
timent personnel  et  regrettant  de  me  séparer  de  mes 
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amis  de  ropposition,  mais  nUiésitanl  pas  à  le  faire 
dans  rintérôt  du  pays,  qu'il,  fallait  éclairer. 

J'ai  alors  montré  très  positivement,  et  avec  grands 
<létails,  que  rien  n'était  prêt  en  France,  et  je  me  suis 
écrié,  faisant  allusion  à  un  propos  alors  très  répandu  : 
€  La  paix  armée  !  Gardez-vous  de  tenir  un  pareil  lan- 
gage ;  c'est  la  paix  désarmée  !  » 

M.  le  maréchal  Lebœuf,  de  sa  place,  donna  son 
assentiment  à  mes  paroles  ;  et  j'ajoutai  que,  loin 
d'être  sur  un  pied  de  guerre,  nous  n'étions  même  pas 
sur  un  pied  de  paix  raisonnable. 

J'indique  ce  fait  pour  faire  sentir  tout  ce  qu'il 
y  a  eu  d'imprévu  pour  nous  dans  la  déclaration  de 
guerre. 

Quelques  jours  après,  le  10  juillet,  lorsque  j'entrai 
au  Corps  législatif,  je  fus  assailli  par  ce  bruit  :  La 
guerre!  La  guerre!  Comment  la  guerre?  dis-je.  Oui, 
la  guerre!  me  répondit-on.  Et  l'on  me  raconta  le  fait 
de  la  candidature  llohenzollern. 

Je  fus  confondu  du  ton  avec  lequel  le  gouverne- 
ment impérial  venait  de  s'adresser  à  la  Prusse  ;  il  me 
semblait  qu'une  négociation  d'un  succès  certain  de- 
vait faire  disparaître  ce  (|u'on  appelait  alors  «  un  point 
noir.  » 

Cependant,  s'adresser  à  la  Prusse  comme  on 
l'avait  fait,  du  ton  d'une  sommation,  donnait  à 
craindre  que  la  réponse  ne  fût  pas  celle  que  les  amis 
de  la  paix  devait*nt  désirer.  Et  ot»pendant  la  Prusse, 
sentant  qu'elle  s'était  mise  dans  son  tort,  plus  acci- 
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dentellcmcnt  qu'on  ne  Ta  cru,  la  Prusse,  quoiqu'elle 
fût  sommée  d'un  ton  si  étrange,  renonça  à  la  candida- 
ture Hohcnzollern. 

Nous  avons  cru  alors  tenir  la  paix;  je  l'ai  cru  et, 
vingt-quatre  heures  après,  on  nous  annonçait  la 
guerre  !  J'ai  rarement  éprouvé  d'impression  plus 
profonde,  plus  poignante.  Je  l'ai  dit  aux  ministres  de 
ce  temps-là,  je  les  ai  suppliés,  au  nom  de  la  France, 
au  nom  même  de  la  dynastie,  au  nom  de  l'avenir  du 
pays,  de  bien  regarder  à  leur  situation,  et,  avec  un 
accent  passionné,  il  y  a  peut-être  des  ministres  de  ce 
temps-là  qui  m'écoutent  en  ce  moment,  presque  avec 
des  larmes  aux  yeux,  je  leur  dis  que  la  perte  de  la 
France  pouvait  être  attachée  à  cette  guerre.  {Mouve- 
ment. —  Trh  bien!  Très  bien!) 

C'était  la  veille  même  de  cette  séance  où  je  m'ex- 
posai à  toutes  les  violences  de  la  majorité. 

Eh  bien,  voici  la  grande  faute  politique  :  il  n'y  a 
pas  d'exemple  dans  l'histoire  d'une  guerre  annoncée, 
déclarée,  commencée  en  huit  jours.  Louvois  a  été  le 
premier  organisateur  de  notre  armée  ;  c'est  notre  plus 
grand  ministre  de  la  guerre,  et  pourtant  je  l'aurais 
rais  au  défi  d'être  prêt  en  huit  jours  ! 

Première  faute  politique  :  vouloir  être  prêts  en 
huit  jours  quand  on  partait  d'un  point  de  non  prépara- 
tion absolue,  avec  des  régiments  d'infanterie  de  onze, 
douze  ou  treize  cents  hommes  au  plus. 

Les  Prussiens,  dont  le  système  présente  à  un  si 
haut  degré,  et  c'est  ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable 
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et  de  plus  extraordinaire,  la  promptitude  de  rentrée 
en  campagne,  les  Prussiens  étaient  en  forces  considé- 
rables à  Trêves.  On  a  dit  qu'ils  voulaient  nous  faire 
la  guerre;  c'est  faux.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'ils 
s'attendaient  à  la  guerre,  qu'ils  étaient  prêts,  et  eux 
qui  étaient  prêts  redoutaient  tellement  cette  épreuve, 
qu'ils  ont  reculé  publiquement  à  la  face  du  monde,  de- 
vant la  France  qui  avait  pris  un  ton  bien  singulier  à 
leur  égard  ;  et  nous,  qui  n'étions  pas  prêts,  nous 
avons  bravé  la  guerre.  {Sensation.) 

■ 

Voix  nombreuses.  —  C'est  très  vrai  ! 

M.  LE  Président  de  là  Répubuque.  —  Et  j'en  suis 
sur...  Messieurs,  croyez  qu'il  n'entre  pas  dans  ce  que 
je  dis  la  moindre  intention  d'y  mettre  de  l'amertume  ; 
mais  je  ne  puis  me  priver  d'exprimer  des  vérités  qu'il 
est  indispensable  de  dire  dans  le  sujet  qui  nous  oc- 
cupe. Il  faut  que  vous  sachiez  quelles  ont  été  les 
causes  de  nos  malheurs,  que  vous  le  sachiez  avec 
certitude,  de  manière  que  vous  n'ayez  pas  un  doute, 
et  que  vous  n'alliez  pas  chercher  le  remède  là  où  il  ne 
serait  pas. 

Eh  bien,  il  a  fallu  aux  Prussiens  eux-mêmes,  dont 
l'organisation  actuelle  a  pour  mérite  essentiel  de  leur 
permettre  d'être  prêts  plus  tôt  que  personne,  il  leur  a 
fallu  vingt  et  quelcjues  jours  pour  être  à  la  portée  de 
nos  canons. 

Et  nous  !  en  huit  jours!  en  huit  jours  être  prêts  ! 
Mais  on  ne  peut  pas  s'imaginer  un  pareil  aveugle- 
ment! De  là.  Messieurs,  et  <le  quelques  fautes  mili- 
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taires  que  je  vais  vous  indiquer,  qui  sont  palpables^ 
qui  ne  peuvent  être  pour  personne  le  sujet  d*une 
discussion,  ont  résulté  tous  nos  malheurs. 

Comment  voulicz-vous  être  prêts  en  huit  jours  ? 
Et,  en  effet,  on  a  mis  vingt  et  quelques  jours  à  réu- 
nir 250,000  hommes.  Je  dois  le  reconnaître,  on  a 
déployé  toute  l'activité  possible.  Quand  aucun  ordre 
de  rassemblement  n'est  donné,  quand,  d'un  bout  du 
territoire  à  l'autre,  il  faut  réunir  250,000  hoaunes, 
soyez-en  sûrs,  il  faut  une  très  grande  activité. 

On  n'a  donc  pas  manqué  d'activité  le  jour  où 
la  guerre  a  été  déclarée,  et,  pour  réunir  seulemeut 
250,000  hommes,  car  on  n'en  a  pas  réuni  davantage, 
on  a  eu  une  peine  extrême. 

Ce  n'est  pas  tout,  il  fallait  du  matériel.  On  en  a 
parlé  ici.  Le  matériel-fusils,  non  seulement  était  suf- 
fisant, mais  excellent  ;  le  fusil  chassepot,  sauf  la  car- 
touche que  tous  les  pays  de  l'Europe  cherchent  à 
améliorer,  est  reconnu  excellent  ;  mais,  sauf  le  fusil, 
le  reste  du  matériel  n'était  pas  suiFisant.  On  vous  a 
dit,  et  cela  est  vrai,  qu'il  y  avait  21,000  bouches  à 
feu.  Je  ne  l'ai  pas  contesté.  11  y  avait  12,000  bouches 
à  feu  de  position  de  siège,  9,000  bouches  à  feu  de 
campagne;  toutes  ces  pièces  existaient,  car,  sauf  ce 
que  l'ennemi  nous  a  pris,  tout  cela  est  encore  dans 
nos  arsenaux;  mais,  dans  ces  9,000  bouches  à  feu  de 
campagne,  il  y  en  avait  5,000  qu'on  ne  pouvait  mettre 
en  ligne  :  c'étaient  des  bouches  à  feu  à  ame  lisse  ;  il 
n'y  avait  que  4,000  bouches  à  feu  rayées  qu'on  pou- 
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vait  mettre  en  ligne.  Mais  ces  4,000  bouches  à  feu 
qu'on  pouvait  mettre  en  ligne  étaient-elles  servies  ? 
C'est  la  question.  Savez-vous  combien  le  personnel 
qu'on  avait  pu  réunir  pouvait  servir  de  bouches  à 
feu  ?  930  ;  c'est-à-dire  ce  qui  pouvait  suffire,  dans  la 
proportion  actuelle  généralement  adoptée,  à  une  ar- 
mée de  250,000  hommes. 

Ainsi  toutes  les  ressources  de  la  France  ne  don- 
naient dans  le  moment  que  250,000  hommes.  Était-ce 
la  faute  de  la  loi  de  1832?  Assurément  non  ;  car,  si  Ton 
avait  eu  un  mois,  un  mois  et  demi,  ce  que  toujours, 
dans  une  négociation,  on  peut  se  procurer,  la  loi  de 
1832,  modifiée  par  celle  de  1868,  aurait  pu  vous  don- 
ner un  million  d'hommes.  Le  malheur,  c'est  qu'on  a 
compté  qu'un  million  d'hommes  fournis  par  la  loi 
existante  pouvaient  immédiatement  entrer  dans  les 
rangs,  tandis  qu'il  fallait,  tout  au  moins,  un  mois  et 
demi  ou  deux  mois  pour  les  y  faire  entrer. 

Un  autre  malheur  plus  grand,  qui  a  eu  une  in- 
fluence considérable  sur  la  guerre,  c'est  que  nos 
places  fortes  n'étaient  pas  en  état  de  défense.  La  place 
essentielle,  celle  autour  de  laquelle  allaient  pivoter 
toutes  les  opérations,  la  place  de  Metz,  n'était  pas  en 
état  de  défense  ;  les  ouvrages  n'étaient  pas  achevés  ;  il 
n'y  avait  pas  un  canon  sur  les  remparts,  et  il  y  avait  à 
peine  des  vivres,  il  n'y  avait  que  ceux  qu'on  avait 
pu,  je  le  reconnais,  réunir  avec  activité  au  dernier 
moment. 

C'est  dans   celle  silualion  (|ue  nous  avons  ren- 
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contré  l'armée  prussienne.  Cette  armée  n'a  pas  été, 
comme  on  l'a  dit,  je  vous  le  faisais  remarquer  hier,  de 
1,200,000  hommes,  pas  môme  d'un  million  d*hommes, 
pas  même  de  900,000.  Pour  les  premiers  jours,  on 
peut  évaluer  à  400,000  hommes  ce  qui  s'est  présenté 
devant  nous. 

En  face  de  l'ennemi  qu'a-t-on  fait?  Je  ne  veux 
pas  ici,  ce  qui  est  toujours  puéril,  faire  des  plans 
de  campagne  sur  ce  qui  s'est  passé  ;  c'est  sur  les  faits 
qui  se  sont  accomplis  que  je  veux  parler  brièvement. 

On  est  resté  dans  une  position  qui,  tout  le  monde 
le  reconnaît,  n'avait  rien  de  militaire  :  250,000  hommes 
répandus  sur  une  ligne  de  cinquante  lieues,  de 
Thionville  aux  bords  du  Rhin.  Nous  avions  notre 
droite  au  delà  des  Vosges,  et  dans  une  position  où 
nous  pouvions  à  peine  la  secourir.  Nous  sommes 
restés  vingt  jours  dans  cette  situation,  devant 
400,000  hommes.  Qu'est-il  arrivé?  Tout  le  monde 
aurait  pu  le  prévoir:  notre  droite,  placée  au  delà  des 
Vosges,  au  delà  de  la  force  principale  de  notre  armée, 
a  été  enlevée;  elle  a  opposé  une  résistance  héroïque; 
dans  les  plus  beaux  jours  de  notre  histoire,  il  ne  s'est 
rien  fait  de  plus  grand  que  les  combats  de  Reichshof- 
fcn,  les  combats  qui  avaient  précédé  et  ceux  qui  ont 
suivi;  on  s'est  battu  un  contre  trois.  {Cest  vrai!  — 
Très  bien  /) 

Après  rimmense  faute  d'avoir  déclaré  la  guerre 
on  huit  jours,  faute  politique  qui  a  entraîné  toutes  les 
fautes   administratives   qui   ont   suivi,  et  nous  ont 
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perdus,  on  a  commis  la  faute  militaire  de  rester  vingt 
jours  en  présence  de  l'ennemi,  sans  prendre  ce  qu*on 
appelle  une  position  militaire,  et  notre  droite  a  été 
exposée  à  périr. 

Mais,  après  cet  échec,  qu'y  avait-il  à  faire?  Je  ne 
parlerai  pas  des  plans  faits  après  coup,  mais  de  ceux 
qui  ont  été  exécutés.  On  est  resté  là  consterné,  je  le 
comprends,  il  y  avait  de  quoi,  hésitant  et  retenu  par 
quoi?  Par  cette  place  de  Metz  qui,  abandonnée,  sem- 
blait être  l'abandon  de  la  Lorraine  et  de  l'Alsace  d'un 
seul  coup.  L'armée  qui  venait  d'enlever  notre  droite 
marchait  pour  nous  tourner.  En  restant  dans  cette  po- 
sition, nous  étions  sûrs  d'être  enveloppés.  Qu'y  avait-il 
à  faire?  Prendre  son  parti  ;  opérer  quelques  marches  en 
arrière  pour  se  retirer  de  la  ligne  de  la  Moselle  sur 
la  ligne  de  la  Meuse.  Mais  abandonner  Metz,  aban- 
donner la  Lorraine!  On  a  été  consterné,  et  l'Empe- 
reur s'est  retiré.  Certes  l'armée  était  soumise,  et  je 
dirai,  moi  qui  respecte  ceux  qui  n'ont  plus  le  pouvoir, 
moi  qui  respecte  les  malheurs  même  mérités,  que 
l'Empereur  n'a  pas  servi  l'armée  en  se  retirant.  S'il 
avait  abandonné  l'autorité  à  un  autre,  peut-être  aurait- 
il  rendu  service  ;  mais  il  a  laissé  dans  l'armée  la  confu- 
sion dans  la(iuelle  il  était  lui-même  après  ce  grand 
désastre.  Ne  changeant  pas  de  position,  nous  avons 
été  enveloppés. 

Voilà  la  seconde  faute  militaire;  elle  est  évidente 
connue  la  hnnière,  et  l'histoire  ne  pourra  pas  dire 
aulre  iho^e  (jue  ce  «lue  je  dis  devant  vous. 

\iv.  U 


«40  RECRUTEMENT   DE   L'ARMÉE. 

Il  restait  une  troisième  faute  à  commettre.  Oh  ! 
sans  doute,  si  nous  avions  eu  une  armée  de  réserve 
toute  pr<>te,  il  eût  fallu  tout  de  suite  chercher  à  percer 
cette  muraille  d'airain  qui  se  formait  autour  de  notre 
armée;  mais  il  a  fallu  vingt-cinq  jours  pour  en  former 
une  avec  les  débris  de  cette  brave  aile  droite  qui 
s'était  si  vaillamment  défendue,  avec  le  corps  du  gé- 
néral Douay  qui  était  à  Belfort  avec  le  reste  de  nos 
cadres.  On  a  formé  l'armée  de  Sedan;  il  a  fallu  vingt- 
cinq  jours.  Mais  il  était  évident  qu'il  s'était  organisé 
autour  de  Tarmée  du  Rhin  ce  que  j'ai  appelé  bien  des 
fois,  dans  de  cruelles  soirées,  une  muraille  d^airain 
qu'on  ne  pouvait  plus  percer. 

J'ai  été  pendant  trois  semaines,  je  crois,  membre 
du  conseil  de  défense.  Nous  nous  réunissions  à  huit 
heures  du  soir  et  nous  étions  quelquefois  encore 
réunis  à  deux  heures  du  matin.  11  y  a  ici  des  membres 
de  l'Assemblée  qui  étaient  avec  moi  dans  ce  conseil. 
M.  le  général  Trochu  s'y  trouvait.  On  a  tenu,  de  nos 
réunions,  des  procès-verbaux  très  écourtés;  mais  je 
puis  dire  que  fous  les  soirs  M.  le  général  Trochu  et 
moi  nous  avons  supplié  le  gouvernement  de  ne  pas 
commettre  la  dernière  faute,  qui  devait  être  mortelle, 
celle  d'essayer  de  percer  cette  muraille  d'airain,  car 
les  Prussiens,  qui  nous  avaient  déjà  presque  enve- 
loppés en  enlevant  notre  droite,  avaient  eu  vingt 
jours  encore  pour  manœuvrer,  et  percer  le  mur  d'ai- 
rain foruH'  par  eux,  c'était  évidemment  impossible. 

On  nous  disait  qu'on  voulait  débloquer  le  mare- 
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chai  Bazaine  ;  je  répondais  :  Bon  Dieu  !  vous  voulez  le 
débloquer,  soit;  mais  il  y  aura  deux  bloqués  au  lieu 
d'un.  J*aurais  dû  dire,  si  j  avais  pu  prévoir  toute 
Thorreurdes  événements,  deux  capitules  au  lieu  d*un. 

Voilà  la  troisième  faute,  et  là  notre  ruine  a  été 
consommée. 

L*honorable  M.  Raudot  disait  hier:  Si,  après  ces 
désastres,  la  France  n*a  pas  pu  se  relever,  c'est  parce 
qu'elle  n*a  pas  d*armées  régionales. 

Je  parlerai  tout  à  Theure  de  Tarmée  régionale; 
mais  je  veux  vous  dire  ici  la  cause  résumée  de  tous 
nos  malheurs,  celle  qui  n'a  pas  permis  à  la  France  de 
se  relever  ;  car,  il  est  parfois  arrivé  à  la  France  de 
perdre  une  ou  deux  armées  et  de  ne  pas  périr.  Mais, 
comme  nos  cadres  étaient  vides  ;  comme  nos  régi- 
ments comptaient  de  1,100  à  1,200  hommes,  quelques- 
uns  de  1,300  à  1,A00,  tout  au  plus,  il  a  fallu,  pour 
faire  nombre,  envoyer  tous  nos  régiments  sur  le 
théâtre  de  la  guerre.  Tout  notre  effectif  militaire  en 
cadres  a  été  pris  à  Metz  et  à  Sedan.  {Cest  vrai!) 

Et  ion  nous  demande  pourquoi  la  France  ne  s*est 
pas  relevée,  malgré  le  patriotisme  qu'elle  a  développé, 
malgré  les  800,000  mobiles,  qui  tous  n'étaient  pas  de 
vrais  soldats,  mais  qui  tous  ou  presque  tous  avaient 
un  cœur  d'homme  et  un  cœur  de  Français!... 

Pourquoi,  malgré  tout  cela,  ne  s'est-on  pas  relevé? 
C'est  qu'on  n'avait  pas  de  cadres.  (Cest  irai!  —  Tris 
bien!) 

J'aivu,  sur  IuLoire,  descompagnies  de  100 iiommes. 
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ce  qui  dépasse  beaucoup  notre  effectif  ordinaire  en 
fait  (le  compagnies,  des  compagnies  de  100  hommes 
ayant  un  sous-lieutenant  et  un  ou  deux  sousHDflîciers 
pour  les  conduire.  Oui,  la  cause  définitive  de  nos  mal- 
heurs, celle  qui  résume  et  explique  tous  nos  désastres, 
c'est  que  nous  avons  perdu,  à  Metz  et  à  Sedan,  parce 
qu'on  avait  été,  faute  d'effectifs,  obligé  d'envoyer  tous 
nos  régiments  sur  le  Rhin,  nous  avons  perdu  en  un  seul 
jour,  en  un  seul  instant,  tout  notre  effectif  militaire. 
Voilà  la  cause  véritable  de  nos  malheurs.  On  s'égare 
quand  on  en  cherche  d'autres.  Notre  armée  a  été 
aussi  brave  que  jamais,  tout  le  monde  le  reconnaît, 
et  les  étrangers  eux-mêmes  le  reconnaissent  avec 
un  orgueil  bien  entendu,  car  ils  ne  voudraient  pas 
avoir  triomphé  de  la  France  dégénérée.  {Tràs  bien!) 

Ainsi  la  guerre  déclarée  en  huit  jours;  celte  inertie 
devant  l'ennemi  qui  nous  a  fait  rester  vingt  jours  sur 
une  hgne  de  cinquante  lieues,  notre  droite  étant 
complètement  compromise  ;  après  le  malheur  de  notre 
droite  perdue,  n'avoir  pas  sur-le-champ  pris  position 
en  arrière  pour  ne  pas  être  tourné,  et,  après  avoir 
perdu  vingt-cinq  jours  à  former  une  armée  de  réserve, 
avoir  essayé,  quand  il  n'était  plus  temps,  de  percer  le 
mur  d'airain  qui  enveloppait  notre  armée.  Voilà  la 
cause  de  nos  malheurs,  et  de  ces  malheurs  est  résultée 
la  perte  coniplète  de  tous  nos  cadres,  de  tout  ce  qui 
faisait  le  fond  de  notre  état  militaire.  Voilà  pourquoi 
la  France  a  succombé. 

Non,  qu'on  ne  \ienne  pas  dire  :  c'est  par  le  sys- 
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tème  prussien  que  la  France  a  été  vaincue.  Non,  ce 
n'est  pas  le  système  prussien  qui  a  vaincu  le  système 
français;  je  vais  vous  dire  ce  qui  a  vaincu  la  France. 
C'est  qu'il  y  avait  à  Berlin  un  grand  gouvernement;  ce 
gouvernement  se  composait  d'un  grand  politique,  d'un 
de  ces  hommes  de  guerre  qu'on  appelle  organisateurs 
de  la  victoire,  de  généraux  d'armée  très  énergiques, 
d'un  habile  ministre  de  la  guerre  ;  au-dessus  de  tous, 
d'un  roi  ferme,  sage,  habile,  ne  s'offusquant  pas  de  la 
gloire  des  hommes  placés  autour  de  lui,  mais  prenant 
leur  gloire  pour  la  sienne,  leur  servant  de  lien,  de  plu- 
sieurs hommes  n'en  faisant  qu'un,  et  étant  parvenu, 
pour  ainsi  dire,  à  rendre  à  la  Prusse  le  grand  Frédéric. 
(Mourements  divers  et  prolongés.)  Ce  n'est  donc  pas  le 
système  prussien  qui  a  vaincu  le  système  français,  c'est 
le  gouvernement  prussien  qui  a  vaincu  le  gouverne- 
ment français.  {Marques  d'assentiment.) 

Eh  bien,  Messieurs,  quant  à  moi,  je  vous  l'avoue, 
si  j'avais  pu  résister  au  courant  d'idées  qui  existe  à 
cette  heure,  voici  ce  que  je  me  serais  permis  de  vous 
proposer  :  j'aurais  élargi  la  loi  de  1832  ;  je  vous  aurais 
demandé,  non  |)as  huit  années  de  service,  mais  huit 
contingents. 

Ces  contingents  de  100,000  hommes,  comme  sous 
rKmpire,  vous  auraient  donné  une  armée  qui,  dé- 
duction faite  de  tout  ce  que  le  temps  emporte  par  la 
mortalité,  aurait  été  de  8<i4,OO0  hommes,  et  voici 
comment. 

Huit  contingents  de   100,000  hommes    donnent 
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800,000  hommes.  Il  y  a  les  réductions  venant  de  ce 
qu'on  doit  à  la  marine,  de  ce  que  la  mortalité  em- 
porte :  à  peu  près  56,000  hommes  ;  ce  qui  réduirait 
les  800,000  hommes  à  744,000. 

Il  y  a  ensuite  ce  qu'on  appelle  l'effectif  perma- 
nent. Vous  savez  en  quoi  il  consiste:  ce  sont  tous  les 
hommes  qui  ont  déflnitivement  fait  de  la  profession 
des  armes  leur  profession  ;  ce  sont  les  gendarmes,  au 
nombre  de  20,000,  à  peu  près,  en  ne  comptant  pas  la 
gendarmerie  de  Paris,  c'est-à-dire  la  garde  républi- 
caine ;  ce  sont  les  officiers,  25,000  ;  les  sous-ofllciers, 
25,000  encore  ;  les  volontaires,  qui  s'engagent  dans 
tous  les  temps,  au  nombre  de  3, 4,  5,  6,000  par  an,  et 
qui  forment  un  fonds  de  25,000  hommes  ;  les  10  ou 
12,000  hommes  que  nous  tirons  d'Afrique;  le  régiment 
étranger  :  total,  environ  120,000  hommes.  Avec  les 
744,000  hommes  restant  des  huit  contingents,  et  ces 
120,000  hommes,  vous  auriez  eu  une  armée  de 
864,000  hommes. 

Eh  bien,  864,000  hommes,  c'est  justement,  car 
M.  Raudot  a  quelquefois  traversé  la  vérité,  mais  ne 
s'y  est  pas  arrêté  (Sourires),  864,000  hommes,  c'est 
justement  tout  ce  que  vous  pouvez  encadrer. 

Et  dans  quelle  hypothèse  aurions-nous  cette  ar- 
mée ?  Dans  celle  que  je  tâche  de  réaliser  avec  votre 
concours  et  en  usant  des  fonds  que  nous  vous  avons 
demandés.  Avec  150  régiments  d'infanterie,  ce  qui, 
en  fait  de  cadres,  est  un  elVectif  très  considérable  et 
que  nous  n'avons  jamais  eu,  avec  30  régim^ts  d'ar* 
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tilleriCf  avec  6i  régiments  de  cavalerie  (nous  en 
avons  aujourd'hui  60,  la  nécessité  de  compléter 
l*arme  des  dragons,  si  naturelle  à  notre  pays,  obli- 
gera d'en  faire  h  encore),  avec  S  régiments  du  génie 
(il  en  faudra  un  quatrième);  avec  le  nombre  de  régi- 
ments que  je  viens  d'indiquer  vous  pouvez  tout  juste 
encadrer  864,000  hommes. 

Je  crois  qu'en  faisant  toutes  les  dépenses  que  vous 
voudrez  consacrera  Tarmée,  en  les  employant  à  avoir 
des  effectifs  de  paix,  en  conservant  autant  qu'on  le 
pourrait  de  ces  hommes  destinés  à  servir  huit  ans,  en 
gardant  six  classes,  ce  qui  fait  six  ans  de  service,  je 
crois  qu'on  aurait  l'armée  la  plus  solide  qu'on  puisse 
aujourd'hui  imaginer. 

Je  regarde  comme  folle  toute  poUtique  française 
qui  tend  à  faire  la  guerre  sans  alliés  (Asseniimeni)  ; 
mais  je  dis  qu'avec  des  alliés  et  une  armée  de 
800,000  hommes,  donnant  550,000  ou  000,000  hommes 
au  feu,  nous  n'aurions  rien  à  craindre  de  personne  et 
nous  |H>sséderions  l'armée  la  plus  solide  que  nous 
puissions  désirer,  sans  compter  que  vous  n^auriez  pas 
l'inconvénient,  inconvénient  très  grand  dans  une  po« 
sition  comme  la  nôtre,  de  faire  une  expérience  dont 
Tissue  peut  être  douteuse. 

11  n*y  a  pas  une  loi  qui  ait  plus  besoin  de  l'appui 
(les  mœurs  que  la  loi  militaire.  11  nous  a  fallu  soixante 
auâ  pour  façonner  les  mœurs  de  la  France  à  la  loi 
(le  la  conscription  ;  il  faudra  beaucoup  de  temps 
aussi  pour  façonner  les  mœurs  à  la  nouvelle  loi  mili* 
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taire.  J'aurais  préféré  ne  pas  faire  d'expérience.  Ikiîs 
on  Ta  voulu  ! 

D'ailleurs,  je  rends  hommage  à  la  commiiiion  : 
elle  a  fait  tout  ce  qu'elle  a  pu,  et,  à  mon  avis,  die  a 
réussi  à  supprimer,  autant  que  cela  est  po8ift>l6,  les 
inconvénients  d'une  expérience.  J*entirerai  danr^les 
détails  tout  à  l'heure. 

Maintenant  faisons-nous  une  idée  jmte  deoe  qu'oa 
*entend  par  le  système  prussien.  Le  prme^  ioiida- 
mental  de  ce  système,  à  ce  qu'on  dit,  c^ast  It  Btttion 
armée  ;  tout  le  monde  sert  et  l'on  n'y  voit  pu  ce 
qu'on  s'est  habitué  à  appeler  une  iniqtittë^  c'estnè^ire 
la  faculté  de  mettre  à  sa  place,  eu  le  pttyiit,  un 
homme  qui  fait  te  métier  de  soldat  Désonaa»,  l'ini- 
quité de  faire  faire  son  service  militaire  à  prix  d'ar- 
gent, au  profit  d'un  homme  tiaûde  ou  tièe  attecèé  è 
ses  affaires,  disparaîtra  de  nos  lois  ;  tout  le  monde 
servira.  Oh  !  alw»  on  ne  manquera  pas  d'heimee  : 
c'est  la  nation  armée»  dit-on.  Le  nombre  des  hooimea 
sera  grand,  ce  n'est  pas  douteux.  De  phis^  rfl|»|ilica« 
tion  de  ce  principe  fera  entrer  dans  l'éme  ^d6  tout 
Français  le  sentiment  des  devoirs  civiques;  en  régé- 
nérera à  la  fois  la  nation  et  l'armée,  et  l'on  (AtÎMriru 
cette  promptitude  de  mobilisation  que  célâ>rBHfhoiio- 
rable  M.  Raudot,  résultat  qui  est  vrai,  mais  qa^aa  peut, 
je  crois,  donner  à  la  France  par  d'autres  UKiyens. 

Permettez-moi  de  vous  le  dire  :  il  y  a  beaucoup 
d'illusions  là-dedans.  La  nation  armée  !  Mafteureiise- 
ment,  nous  aimons  beaucoup  à  nous  payer  de  mots. 
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La  nation  armée  !  Mais  quand  y  a-Ul  eu  la  nation  ai^ 
niée?  Les  peuples  barbares  ont  la  nation  armée,  et 
ils  n'ont  pas  à  s*en  louer  beaucoup. 

Mais  est-ce  que,  dans  la  nation  la  plus  militaire  qui 
{lit  existé  et  qui  a  été  la  grande  nation  du  genre  hu- 
main, chez  les  Romains,  les  auteurs  de  la  civilisation 
humaine,  on  peut  le  dire,  est-ce  quil  y  avait,  comme 
on  pourrait  le  croire,  la  nation  armée? 

Je  ne  vous  ferai  pas.  Messieurs,  Tinjure  de  suppo- 
ser que  vous  êtes  dans  cette  ignorance-là ,  mais  il  y  a 
bien  des  gens  qui  croient  que,  dans  la  nation  romaine, 
tout  le  monde  était  armé  et  soldat.  Oh  !  oui,  toute  la 
nation  était  armée  dans  les  premiers  jours  de  la  na- 
tion romaine,  quand  les  Romains  étaient  une  troupe 
d*hommes  de  proie  qui  enlevaient  à  leurs  voisins  non 
seulement  le  bétail,  mais  même  les  épouses.  {Hilarité 
générale.)  Oh  !  oui  alors,  toute  la  nation  était  armée. 
Mais  savei-vous  ce  que  la  nation  armée,  comme  on 
dit,  comptait  d*hommes  sous  les  armes,  lorsque  l'em- 
pire romain  fut  devenu,  on  peut  dire,  le  monde 
civilisé  ?  Il  y  avait  25  légions  de  12,000  hommes  cha- 
cune, formant  une  année  de  300,000  hommes.  Voilà 
la  nation  armée  chez  les  Romains;  et  comment  se  les 
procurait-on  ?  En  levant  les  hommes,  comme  on  les 
levait  autrefois  chez  nous,  au  moyen  de  ce  qu*on  ap- 
pelle la  presse.  Les  consuls,  les  proconsuls,  les  ques- 
teurs, dans  les  pays  conquis,  levaient  les  hommes  qui 
leur  semblaient  propres  anx  armes,  il  les  attachaient 
aux  aigles  romainen  en  leur  faisant  espérer  les  dé- 
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pouillcs  de  Tunivers,  et  les  retenaient  ainsi  sous  les 
drapeaux. 

Nais  partout,  voici  la  grande  loi,  non  pas  la 
loi  des  légendes,  mais  la  loi  de  Thumanité;  par- 
tout c*est  une  portion  de  la  nation  qu'on  met  sous  les 
armes.  Et  les  Prussiens  eux-mêmes,  qui  sont  le  type 
de  la  nation  armée,  savez-vous  quel  est  leur  eSSecUf 
de  paix,  en  y  comprenant  toute  TAllemagne?  Il  est  de 
A00,000  hommes. 

Ce  n'est  donc  la  nation  armée  nulle  part,  c*est 
partout  une  portion  de  la  nation  qu'on  choisit,  qu*on 
désigne  par  des  moyens  différents,  mais  seulement 
une  portion  de  la  nation.  Et  chez  toutes  lesnaticms 
qui  ont  voulu  avoir  des  victoires  et  pas  de  défaites» 
on  choisit  autant  qu'on  le  peut  la  portion  la  plus  âier* 
gique.  Si  elle  ne  l'est  pas  à  l'heure  de  son  esobtée  dans 
le  rang,  on  la  rend  la  plus  énergique  possible  par  des 
exercices  violents,  en  lui  imposant  des  fatigoes  mvuk 
grandes  que  l'homme  en  peut  supporter,  «n  lui  mon* 
trant  l'ennemi  le  plus  souvent  possible.  La  lait  la 
loi  vraie,  c'est  une  portion  de  la  nation  bien  elii^ne« 
toujours  exercée  et  habituée  au  danger  par  la  vue 
constante  des  grands  spectacles  de  la  guerre,  et  qn^mi 
tâche  de  rendre  aussi  énergique  que  passible  dans 
le  métier  des  armes.  Voilà  la  vérité;  ne  vivons  dmie 
pas  d'illusions.  (Mouvement.) 

Les  Prussiens  ont  fait  ce  qu'ont  fait  toutes  les  na« 
tiens  du  monde,  ce  qu'on  fera  toujours,  etr,  qpiCH 
qu'on  dise,  il  n'y  a  rien  de  nouveau  à  la  guerre.  lia 
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plus  grand  des  esprits  qui  ont  étudié  ce  sujet,  l'un  des 
deux  ou  trois  plus  grands  esprits,  je  crois.  Napo- 
léon F',  a  été  frappé  de  cela,  et,  dans  des  pages  ad- 
mirables de  profondeur,  il  a  dit  :  <  11  n'y  a  rien  de  nou- 
veau à  la  guerre  que  les  armes,  i»  £lles  déterminent 
quelques  changements  dans  cette  partie  du  métier 
qu'on  appelle  la  tactique,  dans  la  position  à  prendre 
sur  le  terrain  ;  mais  enfm,  lisez  le  grand  Frédéric, 
Turenne,  Montecuculli,  de  Montluc,  ce  puissant  ca- 
ractère, les  écrits  de  Nassau,  ce  qui  a  été  écrit,  par 
ordre  du  grand  Frédéric,  sur  Gustave-Adolphe,  pre- 
nez dans  l'antiquité  cet  admirable  monument  des 
Commentairet  de  CésoTy  lisez  dans  Tite-Live  les  sages 
conseils  donnés  aux  consuls  romains  par  Fabius,  qui 
est  en  réalité  le  vainqueur  d'Annibal,  vous  verrez 
qu'il  n'y  a  rien  de  nouveau  dans  la  guerre  que  les 
armes  qui  peuvent  nécessiter  dans  la  tactique  un 
changement  très  secondaire  ;  et,  quand  on  a  dit  qu'on 
a  fait  une  découverte,  celle  du  nombre,  nous  qui 
avons  vu,  dans  notre  jeunesse,  les  immenses  masses 
(|ue  remuait  Napoléon,  nous  disons  :  Non,  on  n'a  pas 
fuit  là  une  découverte  ;  non,  c'est  une  fable,  une  pure 
utopi4\  Ce  (|ui  est  vrai,  c*est  que  les  nations  sensées 
doivent  se  procurer  des  armées  proportionnées  à  la 
situation  quVIIes  |>euvent  avoir,  des  armées  bien  dis- 
ri|)liiiées  ;  mais  la  loi  du  nombre  est  une  invention 
sans  consislunci»  ;  il  n*v  a  rien  de  nouveau  dans  les 
vrais  |)rinci|»es  de  la  guerre. 

Ainsi  les  Prussiens  font  comme  tout  le  monde  ; 
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chez  eux  non  plus  ce  n'est  pas  la  nation  armée,  c'est 
une  partie  de  la  nation.  Mais  voici  ce  qui  distingue 
le  service  prussien,  c'est  qu'il  n'a  pas  ce  qu'on  a 
appelé  le  remplacement.  C'est  son  caractère  parti- 
culier, mais  qui,  pour  les  conséquences  militaires, 
n'a  pas,  à  mon  avis,  toutes  celles  qu'on  espère  ici. 

Dans  toute  société,  il  faut  reconnaître  les  voca- 
tions ;  il  faut  reconnaître,  pour  certains  hommes,  les 
empêchements,  les  impossibilités  de  servir:  celui-ci 
c'est  sa  santé  ;  celui-là  ce  sont  ses  intérêts.  Eh  bien, 
la  loi  prussienne  a  reconnu  cela,  mais  elle  n'y  a  pas 
satisfait  par  le  remplacement,  elle  y  a  satisfait  par  des 
dispenses  que  la  commission  vous  propose  d'imiter. 
Un  homme  ne  peut  pas,  par  un  contrat  individuel, 
s'en  procurer  un  autre  ;  c'est  le  gouvernement  qui 
s'en  charge  et  déclare  celui  qui  sera  dispensé  du  ser- 
vice pour  un  temps  plus  ou  moins  long. 

Telle  est  toute  la  diiïérence  ;  il  n'y  en  a  pas 
d'autre. 

Mais,  je  le  reconnais,  il  y  a  dans  le  système  prus- 
sien une  autre  chose  considérable  :  c'est  l'armée  ré- 
gionale. L'armée  régionale  a  de  très  grands  avantages, 
des  avantages  incontestables. 

Vous  savez  ce  qu'il  faut  entendre  par  ces  mots  : 
«  armée  régionale.  »  Souvent  on  emploie  des  mois 
sans  se  bien  comprendre.  (Sourires.)  La  première 
chose.  Messieurs,  dans  toute  science,  c'est  de  faire 
son  dictionnaire.  Voici  ce  que  c'est  que  l'armée  ré- 
gionale: chaque  province  du  pays  donne  un  corps 
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d'armée.  Tous  les  hommes  qui  composent  ce  corps 
d'armée  sont  nés  dans  la  circonscription,  lui  appar- 
tiennent; le  régiment  peut  représenter  un  canton,  la 
brigade  un  arrondissement  et  l'armée  un  département. 
Je  parle  la  langue  administrative  française.  Eh  bien, 
oui,  il  y  a  à  cela  des  avantages  incontestables  ;  ce 
système  facilite  beaucoup  la  formation  des  olliciers  et 
des  sous-officiers  dans  un  temps  moindre  ;  oui,  je  le 
reconnais  sans  peine,  car  je  ne  fais  pas  ici  de  la  so- 
phisti(jue,  je  cherche  la  vérité,  parce  que  je  me  sens 
ep  présence  du  pays,  en  présence  de  ses  plus  grands 
intérêts,  et,  pour  quelques  jours,  pendant  ces  quelques 
jours  de  soulfranee  et  de  labeur  que  vous  m'avez 
imposés,  en  présence  du  plus  grand  de  mes  devoirs, 
celui  de  faire  que  la  France  ne  soit  jamais  exposée  à 
se  retrouver  dans  l'état  où  elle  était  il  y  a  deux  ans. 
Eh  bien,  en  y  pensant  avec  cette  profondeur  de  sin- 
cérité, je  ne  voudrais  pas  dire  une  chose  qui,  suivant 
moi  du  moins,  ne  fût  tout  à  fait  vraie.  Oui,  le  système 
régional  donne  à  la  Prusse  des  avantages  incontes- 
tables, parce  que  là  l(»s  ofliciers,  entourés  de  leurs 
compatriotes  les  plus  voisins,  les  connaissent,  et  que 
cela  a  des  con>équ(»nces  ésidentes.  Mais,  je  le  deman- 
derai à  rhonorablo  M.  Uaudut...  Je  sais  bien,  je  lui 
rends  justice,  »|ue  c'est  un  vrai  libéral.  Il  l'est  surtout, 
libéral,  quand  il  s'agit  d'économies  (///rrx);  mais  il  est 
enrurc,  je  h»  reconnais,  un  libéral  d'avant  89,  un  li- 
béral connue  il  y  en  avait,  par  exemple,  en  Bretagne, 
du  type  de  M.  de  La  Chalotais,  et  je  lui  dis;  Oui,  vous 
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êtes  un  esprit  indépendant  et  un  cœur  indépendant  ; 
mais  voudriez-vous,  tout  libéral  que  vous  êtes,  revenir 
en  arrière  de  89? On  peut  reprocher...  Oh!  mon  Dieu! 
je  ne  dis  pas  assez  ;  on  doit  reprocher  à  la  Révolution 
française  ses  crimes,  les  abominables  crimes  des  fac^ 
tions  ;  mais  enfin,  en  effaçant  autant  que  possible  de 
sa  mémoire,  permettez-moi  de  le  dire,  le  sang  dont 
la  Révolution  française  s'est  couverte,  voudriez-vous 
annuler  les  grands  avantages  sociaux  de  la  Révolu- 
tion? Voudriez-vous  nous  ramener  du  département 
à  la  province?  {Interruptions  à  droite.)  Le  voudriez- 
vous  ? 

Non,  vous  ne  le  voulez  pas  certainement. 

Mais  il  faut  bien  savoir  ce  qu'on  veut.  Si  vous  ne 
voulez  pas  nous  ramener  du  département  à  la  pro- 
vince, à  l'ancien  état  de  choses,  à  cet  état  de  choses 
où,  sans  doute,  il  y  avait  une  France...  Oh!  assuré- 
ment, quand  elle  avait  des  Louvois,  des  Colbert,  ce 
grand  roi  dont  nous  occupons  l'habitation,  quand 
elle  avait  des  Turenne,  des  Condé,  tous  ces  grands 
hommes  qui  sont  pour  moi  la  consolation  de  nos  mal- 
heurs, c'était  bien  la  France,  car  c'est  en  me  repor- 
tant à  cette  France  de  tous  les  temps,  à  cette  France 
des  Racine,  des  Corneille,  des  Molière,  des  Bossuet, 
que  je  sens  qu'il  y  a  quelque  chose  en  elle  d'impéris- 
sîible,  et  que,  même  quand  nous  blâmons,  nous  trou- 
vons (juc  cette  France  est  l'image  la  plus  grande  et  la 
plus  sublime  d'une  nation.  (Vive  sensation  et  applau-* 
dissements  nombreux,) 
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Eh  bien,  est-ce  que  vous  voudriez  effacer  Tunilé 
française?  Est-ce  que  vous  voudriez  ne  mettre  dans 
les  régiments  rien  que  des  Provençaux  ou  rien  que 
des  Bretons,  rien  que  des  Dauphinois  ou  rien  que  des 
Bourguignons?  Vous  nous  dites  que  cela  n'a  pas  d'in- 
convénient; mais  à  peine  avez-vous  touché  au  sujet, 
que  vous  vous  êtes  arrêté.  Vous  avez  bien  fait,  et  je 
m'arrêterai  aussi.  Vous  nous  avez  parlé  des  pays  étran- 
gers où  l'on  savait  supporter  cette  organisation  ;  vous 
nous  avez  dit  que  la  Prusse  n'avait  pas  reculé  devant 
<^ette  organisation  régionale  dans  le  duché  de  Posen. 
Savez-vous  ce  qu'elle  a  fait  dans  le  duché  de  Posen? 
Avec  une  habileté  et  une  application  remarquables, 
avec  tous  les  soins  du  roi,  père  de  l'empereur  actuel, 
qui  y  a  consacré  une  partie  de  ses  économies,  la 
Prusse  a  implanté  dans  le  duché  de  Posen  toute  une 
population  allemande  ;  cependant,  si  l'on  avait  la 
guerre  à  faire  du  côté  de  la  Pologne,  croyez-vous 
qu'on  y  enverrait  un  corps  d'armée  qu'on  aurait  formé 
<lans  le  duché  de  Posen?  Non,  sans  doute.  Eu  Au- 
triche, quan<l  on  avait  la  guerre  en  Italie,  croyez-vous 
qu'on  employait  des  soldats  italiens?  Non,  on  em- 
ployait des  soldats  galliciens  ou  hongrois. 

Nous,  au  contraire,  nous  pouvons  employer  par- 
tout des  régiments  français,  et  nous  ne  craignons  pas, 
dans  une  grande  nécessité  militaire,  comme  cela  est 
arrive  à  Eylau,  nous  ne  craignons  pas,  s'il  le  faut, 
do  sacrilitT  un  régiment  ou  un  corps  d'armée,  car  le 
c()r|»s  dWugereau  y  a  péri  tout  entier;  non,  nous  ne 
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craifcnons  pas  autant  les  conséquences  d'un  pareil 
sacrilice.  Savez-vous  pourquoi?  C'est  que  le  malheur, 
la  perte,  se  répartit  sur  toute  la  nation.  Mais,  avec  le 
système  régional,  quand  un  régiment  est  détruit,  une 
population  entière,  une  province  entière,  se  trouve 
elle-même  détruite  par  les  malheurs  de  la  guerre. 
{Mouvement  prolongé.) 

Grâce  à  l'unité  qui  est  représentée  au  sein  de  nos 
régiments  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  élevé,  car  les  dé- 
fauts s'y  neutralisent  et  les  qualités  s'y  communi- 
quent, nos  régiments,  je  l'ose  dire,  et  certes  je  ne 
veux  pas  abaisser  la  nation,  nos  régiments  sont  au- 
jourd'hui la  partie  la  plus  édifiante  de  la  population. 
Non,  non,  ils  ne  méritent  pas  ce  qu'on  en  disait  ici  : 
ce  sont  des  écoles  admirables.  Aujourd'hui,  grâce  à 
l'application  de  nos  officiers  et  de  nos  sous-offlciers, 
savez-vous  ce  qui  arrive?  Après  quatre  ou  cinq  mois, 
toute  classe  qui  est  entrée  au  corps  sait  lire  et  écrire» 
et  c'est  au  régiment  qu'elle  l'a  appris.  Nous  en  faisons 
l'expérience  depuis  quinze  mois  ;  il  y  a  des  colonels 
qui  m'écrivent  :  «  De  tous  les  hommes  qui  ont  passé 
quatre  et  cinq  mois  dans  un  régiment,  il  n'y  en  a  pas 
un  qui  m»  sache  lire  et  écrire.  »  (  Vives  marques  de 
satisfaction.) 

De  plus,  nos  ofliciers  ont  le  souci  de  s'instruire 
eux-mêmes. 

On  ne  s*occnpe  plus  que  d*instruction,  et  un  colo* 
nel  nrécrivait  cette  belle  parole  :  «  Ce  n'est  pas  la 
fièvre  d'avancement  ({ui  nous  dévore,  c'est  la  lièvre  de 


8  JUIN   4  87t.  115 

la  réhabili talion!  b  Et  il  entendait  par  réhabilitation, 
non  pas  des  folies,  mais  ce  grand  objet  de  rendre  à 
la  France  le  rang  qu'elle  a  eu  autrefois,  et  qu'on  veut 
en  vain  lui  retirer  aujourd'hui  à  la  suite  de  malheurs 
qui  seront,  je  l'espère,  des  malheurs  d'un  jour.  {Tré$ 
bien!  Très  bien!) 

Oui,  grâce  à  Tunité,  nous  avons  des  régiments  qui 
sont  des  modèles  non  seulement  d'esprit  militaire, 
mais  de  soumission  à  la  loi. 

Oh  !  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  définissent  l'obéis- 
sance militaire.  Pour  moi  il  n'y  en  a  qu'une,  c'est  l'o- 
béissance légale.  {Applaudissements  répHéi  à  gauche. 
—  Exclmnalions  à  droite.) 

M.  Baragnon.  —  La  gauche  n'a  pas  compris  ! 

M.  LE  PRÉsiDE.vr  DE  LA  Réplbliqle.  —  Mcssicurs, 
depuis  dix-huit  mois  que  je  vis  avec  l'armée,  car  vous 
m'avez  fait  cette  situation,  je  suis  frappé  d'admira- 
tion. Je  lui  rends  cet  hommage  en  toute  sincérité;  je 
ne  flatterai  pas  plus  l'armée  que  le  pays,  pas  plus 
que  je  n*ai  flatté  les  puissances  qui,  passagèrement, 
l'ont  dominé.  Oui,  je  suis  frappé  de  ce  que  je  trouve 
de  bon  sens,  de  juste  esprit,  de  raison  et  d'intelli- 
gence, dans  les  hommes  de  tous  les  grades  que  ma 
position  me  permet  de  fréquenter.  Je  suis  frappé  aussi 
(func  chose.  Ces  homroes-là  pensent,  mais  on  peut 
dire  que,  dans  l'armée,  il  n'y  a  pas  d'opinion  politi- 
que, il  n'y  a  que  l'idée  du  devoir,  l'idée  de  la  légalité. 

Eh  bien,  si  vous  aviez  une  armée  régionale,  croyez- 
vods  que,  dans  cette  armée,  il  n*y  aurait  pas  l'esprit 
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de  la  province?  Croyez-vous  que  vous  pourriez  dire 
ce  que  je  dis  ici,  que  Farmée  n'a  pas  d'opinion  poli- 
tique? Non,  l'armée  aurait  l'opinion  delà  province  à 
laquelle  elle  appartiendrait  ;  l'unité,  l'obéissance,  se- 
raient compromises.  Messieurs,  conservons  ce  que 
nous  avons  ;  nous  avons  eu  les  malheurs  de  la  Révo- 
lution française,  gardons  ses  grandes  conquêtes,  gar- 
dons l'unité,  que  nos  rois  ont  commencée,  grandement 
commencée,  et  dont  l'achèvement  est  dû  à  la  Révolu- 
lion.  N'y  renonçons  pas. 

Je  le  répèle  donc,  il  faut  savoir  ce  qu'on  veut. 
Quand  on  ne  veut  pas  de  l'armée  régionale,  il  oe  faut 
pas  prétendre  à  tous  les  avantages  de  l'armée  régio- 
nale ;  il  ne  faut  pas  prétendre  à  faire  des  sous-offi- 
ciers en  deux  ans,  il  ne  faut  pas  prétendre  à  avoir 
deux  armées,  une  armée  active  et  une  armée  de  ré- 
serve, et  il  ne  faut  pas  prétendre,  surtout,  avoir  la 
promptitude  de  mobilisation  qui  appartient  essentiel- 
lement à  l'armée  prussienne.  Est-il,  du  reste,  impos- 
sible d'y  atteindre?  Je  dis:  non!  et  nous  faisons  ici, 
sous  les  murs  de  Paris,  une  expérience  éclatante,  qui 
n'a  pas  été  sans  inconvénients,  sans  difficultés,  car  on 
nous  parlait  du  danger  d'avoir  une  armée  de  plus  de 
cent  mille  hommes  réunis  et  de  lui  faire  supporter  le 
campement  dans  la  plus  rude  saison.  Oui,  on  m*aYail 
effrayé  de  ces  difficultés.  Eh  bien,  il  n'y  a  pas  eu  une 
plainte  dans  l'armée.  {Humeurs  sur  quelques  bonté.) 

Permettez,  il  y  a  eu  quelques  plaintes  au  début  ; 
avant  que  la  puissance  de  l'esprit  militaire,  de  ce 
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foyer  qui  est  toujours  proportiouué  à  la  grandeur  du 
rassemblemeut  des  troupes,  avant  que  la  puissance 
de  ce  foyer  eût  rayonné  et  se  fût  révélée  dans  sa  force, 
il  y  a  eu  quelques  plaintes.  Il  n*y  en  a  plus  aujour- 
d'hui. Tout  le  monde  sait  que  Tarmée  a  gagné,  Far- 
mée  elle-même  le  sait,  elle  en  est  fière,  et  elle  ne 
regrette  pas  les  premières  difficultés  et  les  peines  du 
campement.  {Trfs  bien!  Très  bien!) 

Vous  voulez  sortir  de  la  routine  ;  moi  aussi,  je  vou& 
y  in  vile;  sortons-en,  mais  choisissons  bien  la  voie  qui 
s*éloigncra  de  la  routine  ;  ne  nous  payons  pas  de 
rêves,  ne  cherchons  point  ce  que  notre  nation  ne 
comporte  pas  ;  cherchons  à  obtenir  ce  qu'elle  peut 
nous  donner. 

Quelle  était  notre  situation  avant  cette  grande  ex- 
périence? Lorsque  la  guerre  était  fmie,  tous  les  corps 
(farméc  étaient  décomposés;  le  régiment  seul,  en 
France,  restait  organisé.  Savez-vous  ce  qui  constitue 
la  difficulté  pour  la  prompte  mobilisation  d*une  armée? 
Ce  n*est  pas,  aujourd'hui  que  les  chemins  de  fer  exis- 
tent, ce  n*est  pas  la  difficulté  de  faire  venir  des  sol- 
dats de  Bayonne,  de  Toulon  ou  de  Dunkerque  ;  non, 
ce  n*est  pas  cela,  quelques  jours  y  sufCsent  ;  mais,  ce 
qui  est  difficile,  c'est  de  réunir  deux  régiments  à  un 
bataillon  de  chasseurs  à  pied  pour  faire  la  brigade» 
deux  brigades  pour  faire  la  division;  trois  divisions 
pour  faire  le  corps  d'armée,  plusieurs  corps  d*armée 
pour  faire  la  grande  armée. 

Pour  tout  cela,  il  faut  choisir  un  personnel,  et  il 
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faut  du  temps  pour  faire  ce  choix  ;  puis  il  faut 
dans  ce  personnel  de  généraux,  se  trouvent  des  i 
de  camp,  que  tous  se  procurent  des  chevaux, 
tous  préparent  leur  équipage  de  guerre,  fa 
connaissance  avec  leurs  soldats,  avec  leurs  suboj 
nés.  En  y  mettant  même  un  mois  ou  deux,  est-C4 
fisant?  Non. 

Et  puis  le  matériel,  ce  matériel  qui  est  deveni 
mense  depuis  qu*au  lieu  de  deux  pièces  d*artiiie 
en  faut  quatre  par  1 ,000  hommes,  un  temps  en 
est  nécessaire  pour  le  réunir  ;  et,  je  dois  le  dire 
je  rends  justice,  même  en  les  blâmant,  à  ceu3 
Tout  fait,  la  réunion  de  250,000  hommes  autoi 
Metz  en  vingt  jours  est  une  chose  extraordinaire 

Prenez  donc  Thabitude,  ce  ne  sera  pas  d'un< 
pense  considérable,  d'avoir  des  formations  pe 
nentes,  d'avoir  deux  ou  trois  armées  toijyours  i 
nisées,  lesquelles,  pendant  la  saison  d'hiver,  rei 
ront  une  partie  de  leur  effectif  dans  leurs  fo 
mais  qui  resteront  toujours  organisées,  ayant 
magasins  au  centre,  leurs  chevaux  d'artillerie  chi 
paysans  de  la  circonscription,  et  connaissant  leur 
ciers,  leurs  généraux  de  brigade  et  leur  général  en 

Ce  système  de  formations  permanentes  n'esl 
très  coûteux,  nous  venons  d'en  faire  l'expérienc 
alors  vous  aurez,  sans  changer  les  mœurs,  sans  i 
(icr  Tétat  social,  vous  aurez  la  promptitude  de  Tei 
en  campagne  de  larméc  prussienne.  (Trèi  bien! 
bien  !) 
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Voilà,  Messieurs,  ce  qui  n'est  pas  de  la  routine  et 
ce  qui  n*est  pas  non  plus  de  Tinnovation  chimérique; 
c'est  la  réalité  possible,  la  réalité  qu'on  pourra  ac- 
complir dès  qu'on  le  voudra. 

Mais  avec  cela  vous  ne  vous  donnerez  pas,  car 
personne  ne  se  l'est  jamais  donné,  vous  ne  vous  don- 
nerez pas  en  deux  ans  une  véritable  armée,  avec  ses 
cadres  en  officiers,  en  sous-oflficiers  surtout.  Et  le 
radre  n'est  pas  tout  :  il  faut,  en  outre,  la  somme  de 
vieux  soldats  qui  sont  indispensables  au  complément 
du  cadre,  et  sans  lesquels  le  cadre  ne  pourrait  pas 
mener  150  hommes  au  feu;  je  parle  du  cadre  d'une 
compagnie.  Ah  !  là  est  la  chimère.  Eh  bien,  si  vous 
n'avez  pas  cinq  ans  de  service,  la  création  des  cadres, 
des  bons  cadres,  est  radicalement  impossible,  et  c'est 
cette  considération  qui  me  rallie  franchement,  com* 
plètement,  au  système  de  la  commission,  parce  qu'elle 
a  eu  le  courage,  la  loyauté,  je  dirai  le  bon  sens,  de 
vouloir  cinq  ans,  en  s'en  rapportant  à  l'expérience  de 
tous  les  temps,  et  particulièrement  en  songeant  aux 
mœurs  de  la  France. 

Sous  ce  rapport,  les  Prussiens  peuvent  ce  que 
nous  ne  pouvons  pas  encore  ;  et  permettez-moi,  à 
ce  sujet,  de  vous  donner  un  détail,  qui  est  accès- 
soire. 

On  nous  dit  tous  les  jours  :  appelez  toute  la  nalioo, 
la  nation  est  brave  ;  donnez-lui  de  bons  cadres,  et, 
quand  elle  sera  dans  de  bons  cadres,  elle  marchera  !... 
Oui,  mais  où  les  prendre  ces  cadres? 
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On  nous  dit  encore  :  Ces  bons  cadres,  vous  les 
avez  annoncés,  vous  les  avez  promis,  la  nation  les 
exige  !...  Oui,  mais  encore  où  sont-ils? 

On  indique  la  manière  de  les  faire  ;  on  parle  de 
dégrossissements.  Je  vous  en  entretiendrai  tout  à 
l'heure. 

Savez-vous  ce  qu'il  y  a  chez  la  nation  prussienne 
pour  la  formation  des  bons  cadres  ?  Il  y  a  un  peuple 
soumis,  docile...  {Rumeurs  sur  quelques  bancs  à 
gauche,) 

Sur  divers  bancs.  —  Oui  !  Oui  !  —  Voilà  la  vérité  ! 

M.  LE  Président  de  la  Républiqlte,  — 11  y  a  un 

peuple  soumis,  docile,  composé  d'hommes  vigoureux, 
et,  avec  ce  peuple,  il  y  a,  pardonnez-moi  le  mot,  et 
<^ertes  le  mot  n'a  pas  besoin  de  pardon,  il  y  a  une  no- 
blesse.  Nous  en  avons  une  en  France,  mais  elle  n'a 
plus  le  nombre  ni  la  situation  de  la  noMesse  prus- 
sienne ;  celle-ci  est  une  noblesse  territoriale  très 
nombreuse,  de  fortune  généralement  médiocre,  très 
brave,  très  éclairée;  on  est  très  instruit,  il  ne  faut  pas 
le  nier,  chez  les  peuples  protestants,  ayant  le  goût, 
l'orgueil  des  armes  et  la  passion  de  la  grandeur  na- 
tionale au  plus  haut  degré.  Il  y  a,  au-dessous  de 
cette  noblesse,  une  bourgeoisie  très  intelligente  aussi, 
qui  reçoit  le  ton  de  cette  même  noblesse  et  qui  veut 
l'égaler. 

Savez-vous  quelle  est  la  proportion  de  la  noblesse 
dans  l'armée  prussienne?  Elle  occupe  à  peu  près  la 
moitié  des  cadres.  Sur  16,000  officiers,  elle  en  compte 
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7  à  8,000.  Est-ce  la  situation  en  France?  Et  cette  aris- 
tocratie, elle  est  acceptée,  elle  donne  le  ton  à  tout  le 
reste  ;  puis  elle  vit  sur  ses  terres,  elle  est  entourée 
pour  ainsi  dire,  le  mot  n*est  pas  là  à  sa  place,  car  en 
Prusse  on  est  très  libéral,  elle  est  entourée  de  ses 
vassaux.  Il  y  a  donc  dès  choses  possibles  en  Prusse  et 
qui  ne  le  sont  pas  chez  nous. 

En  France,  nous  avons  le  principe  de  Tégalité.  Je 
voudrais  que  nous  eussions,  au  même  degré,  celui  de 
la  liberté. 

Sur  un  grand  nombre  (U  bancs.  —  Très  bien  !  Très 
bien  ! 

M.  LE  Président  de  u  République.  —  En  France, 
nous  ne  connaissons  qu*une  chose  :  le  mérite  dé- 
montré. 

Eh  bien,  comment  sommes-nous  obligés  de  former 
nos  oiliciers?  Par  les  écoles  d*abord.  Chaque  système 
a  ses  avantages  ;  je  déclare  que  le  n6tre  en  a  de  bien 
grands. 

J*observe  notre  pays,  je  connais  ses  défauts,  ils 
me  font  bien  du  mal;  mais  je  connais  aussi  ses  qua- 
lités supérieures,  et  j'en  jouis  profondément.  (Très 
bien!  Trè$  bien!)  Vous  apprécierez  facilement  les 
avantages  de  ce  système,  si  vous  vous  rendei  un 
compte  très  exact  des  études  auxquelles  on  se  livre  à 
Saint-Cyr.  Là,  vous  verrez  confondus  ensemble,  sans 
nulle  distinction,  le  fds  du  noble,  le  fils  du  bourgeois, 
le  fils  du  fermier  qui  a  acquis  quelque  fortune  ;  là, 
vous  verrez  ces  jeunes  gens  appliqués,  pendant  de 
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longues  heures,  à  ces  exercices  du  fantassin  qui,  ré- 
pétés pendant  toute  une  année,  font  incontestable- 
ment des  élèves  de  notre  école  militaire  les  premiers 
manœuvriers  de  TEurope.  Là,  vous  verrez  ces  mêmes 
jeunes  gens,  durant  une  année  encore,  s'appliquer 
aux  exercices  du  canonnier,  bien  que  tous  ou  presque 
tous  soient  destinés  à  Tinfanterie  ;  mais  il  faut  qu*au- 
cune  partie  de  l'art  de  la  guerre  ne  leur  reste  ignorée. 
Et  ce  n'est  pas  tout  ;  non  seulement  ils  ont  été  fan- 
tassins, non  seulement  ils  ont  été  canonniers,  ils  doi- 
vent également  se  familiariser  avec  les  exercices  du 
cavalier.  C'est  ainsi  qu'on  les  voit  se  précipiter  sur  un 
cheval  presque  indompté,  le  saisir  aux  crins,  s'élancer 
en  selle,  tomber,  se  relever,  au  risque  souvent  d'être 
foulés  aux  pieds. 

Et  chaque  jour,  après  ces  divers  exercices,  savez- 
vous  ce  qu'ils  font  encore?  Â  demi  épuisés  de  fatigue, 
ils  rentrent  dans  leurs  classes;  ils  écoutent  de  savants 
professeurs.  On  leur  enseigne  non  seulement  la  géo- 
graphie, mais,  ce  qui  est  plus  précis,  ce  qui  est  plus 
près  du  savoir  militaire,  la  topographie  ;  on  leur  en- 
seigne également  Thistoire  de  la  guerre,  c*estrà-dire 
ce  que  Napoléon  appelait  si  justement  la  véritable 
école  de  la  guerre.  Leurs  journées  s'écoulent  ainsi,  si 
bien  remplies  par  ces  travaux  et  ces  études,  au  milieu 
desquels  ils  apprennent,  en  obéissant  d'abord  à  leurs 
chefs  avec  un  scrupule  extrême,  à  être  plus  tard  dignes 
du  commandement. 

Quand  ces  jeunes  gens  ont  fait,  pendant  deux  ans. 
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toutes  ces  choses,  vous  croyez  peut-être  qu*ils  sont 
(le  véritables  officiers?  Pas  du  tout.  Après  avoir 
acquis,  à  Técole,  le  savoir,  ils  vont  dans  les  régiments 
oii  Ton  forme  leur  âme,  où  Ton  forme  leur  caractère  ; 
et  ce  n*est  qu'au  bout  de  quelques  années  passées  en 
famille  militaire  qu'ils  sont  réellement  des  officiers. 

Voilà  comment  nous  pouvons  former  nos  offi- 
ciers. 

Quant  aux  sous-officiers,  est-ce  que  vous  croyez 
qu'on  puisse  en  faire  à  l'école?  Non.  Savez-vous  où  on 
les  fait?  Dans  les  régiments,  uniquement  dans  les  ré- 
giments. {C'est  vrai!  Cest  vrai!) 

Les  sous-officiers  sont  formés  dans  les  régiments 
et  par  les  régiments.  Si  plus  tard  il  se  trouve  parmi 
ces  sous-olliciers  des  hommes  dignes  d'arriver  aux 
plus  hauts  grades,  alors  il  y  a  une  école  où  ils  peuvent 
entrer  pour  y  apprendre  ce  que  d'autres,  plus  favo- 
risés de  la  fortune,  ont  appris  avant  eux  aux  écoles 
de  Saint-Cyr,  de  Metz  ou  de  Saumur,  c'est-à-dire  toutes 
ces  choses  qui  constituent  l'éducation,  TinstrucUon 
réelles  de  l'officier. 

Je  le  répète,  le  sous-officier  ne  peut  se  former  que 
dans  le  régiment.  L'idée  d'avoir  des  sous-officiers  ve- 
nant des  écoles  est  une  idée  parfaitement  chimérique. 
L'honorable  général  Trochu  nous  disaitl'autre  jour  que 
le  soldat  parfait  était  le  soldat  de  trois  ans;  que  ce- 
l>endant  le  soldat  parfait  de  trois  ans  devait  être  dé- 
f?rossi.  Et  où? je  le  lui  demande!  Dans  les  lycées:  ah! 
cela,  je  l'accorde  pour  une  très  petite  partie  de  la  po- 


23i  RECRUTEMENT   DE  L'ARMÉE. 

pulation.  Là,  chez  les  enfants  des  classes  éclairées,  et 
je  m'en  souviens,  moi  qui  ai  été  élevé  dans  un  lycée 
impérial,  Tâme  prend  feu  bien  vile,  et  lorsqu'à  de 
pauvres  jeunes  gens,  à  qui  Ton  enseigne  quelques 
mathématiques,  du  latin  ou  du  grec,  on  vient  an- 
noncer  qu'à  une  heure  du  jour  il  y  aura  des  exercices 
militaires,  oh  !  la  joie  est  chez  eux  tous  ! 

Là,  je  comprends  un  certain  dégrossissement. 
Mais,  rhomme  de  la  campagne,  où  le  dégrossirez- 
vous?  Sera-ce  en  l'envoyant  au  dépôt,  à  quinze,  à 
vingt,  où  à  trente  lieues  de  son  village  ?  El  pour  com- 
bien de  temps  ?  Mais  prenez  garde,  c'est  une  année 
de  service  de  plus  en  réalité,  car  vous  aurez  déplacé 
un  homme,  pour  le  dégrossir,  pendant  quatre,  cinq 
mois,  trois  mois  au  moins.  Alors  l'année  est  perdue. 
Ne  dites  donc  plus  qu'il  vous  faut  trois  années,  vous 
en  voulez  quatre,  et  une  qu'on  ne  comptera  pas,  celle 
du  dégrossissement.  (Rires.) 

Gela  n'est  pas  sérieux.  Il  faut,  vous  en  convenez, 
trois  ans  pour  faire  un  bon  soldat.  La  première  an- 
née, il  emploie  le  temps  à  se  rassurer,  à  recevoir  par- 
fois des  traitements  qui,  pour  cet  homme  destiné  à 
être  un  brave,  sont  fort  désagréables.  Cela  n'est  pas 
aussi  général  qu'on  le  dit,  ni  aussi  long  ;  mais,  pour 
que  cet  homme  s'acclimate,  il  faut  un  an.  La  seconde 
année,  il  est  rassuré  ;  la  troisième,  il  est  content  ; 
alors  il  est  votre  soldat  de  préférence,  mais,  bien 
vite,  vous  le  faites  partir.  {II  ilari  lé  sur  plusieurs  bancs.) 

Vous  voulez  que  le  sous-oflicier  commande  aux 
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hommes,  qu'il  commande  à  ses  camarades,  et,  la  pre- 
mière année,  le  nouveau  soldat  est  tout  troublé  ;  ce 
n*est  certainement  pas  cette  première  année-là  que 
vous  en  ferez  un  caporal  ;  la  seconde,  il  commence  à 
se  remettre  ;  la  troisième,  il  commence  à  peine  à  se 
former.  Je  vous  demande  quel  jour  vous  l'avez  fait 
caporal,  sergent,  sergent-major? 

Permettez-moi  de  vous  le  dire  ;  il  y  a  là  dedans 
beaucoup  d'imagination  ;  il  y  a  ce  qui  rend  éloquent, 
nous  l'avons  senti,  et  j'en  ai  joui  comme  tout  le  monde  ; 
mais  il  s'agit  de  la  pratique.  Vous  avez  annoncé  une 
discussion  d^aiïaires  :  mais,  mon  cher  général,  dans 
une  discussion  d'affaires,  il  faut,  je  vous  en  demande 
pardon,  plus  de  précision. 

Eh  bien,  j'assiste  au  travail  de  la  formation  des 
sous-ofTiciers.  Nous  en  avons  perdu  beaucoup  dans  la 
dernière  campagne  par  le  feu,  car  ils  ont  été  hé- 
roïques ;  d'autres,  en  captivité,  se  sont  malheureuse* 
ment,  il  faut  le  dire,  dégoûtés  du  service.  Nous 
sommes  obligés  d*en  remplacer  beaucoup.  Le  travail 
se  fait  sous  nos  yeux,  sous  les  yeux  du  ministre  de  la 
guerre,  sous  les  miens,  car  M.  le  ministre  de  la  guerre 
veut  bien  me  faire  Thonneur  de  m'admettre  à  partager 
ses  travaux.  (  HilariU  et  chuchotetnentê  $ur  divers 
hancê,) 

Messieurs,  c'est  un  hommage  bien  sincère  et  bien 
vrai  que  je  rends  à  mon  honorable  collègue,  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  dont  tous  les  jours  je  puis  recon- 
naître le  savoir  profond,  le  dévouement  aux  intérêts 


«36  RECRUTEMENT  DE   L'ARMÉE. 

du  pays,  et,  je  dirai,  Ténergie  du  concours  qu'il  me 
prête  dans  la  situation  si  difficile  ou  nous  sommes. 
(Applaudissements,) 

Nous  voyons  comment  se  forme  un  sous-oflicier. 
M.  le  ministre  de  la  guerre  a  établi  une  coutume  que 
j'ai  recommandée  moi-même  avec  la  plus  grande  in- 
sistance. C'est  de  ne  pas  nous  contenter  de  Tinspec- 
tion  ordinaire,  inspection  fort  utile,  mais  qui  est  an- 
noncée à  Tavance,  et  qui  n'a  lieu  qu'une  fois  Tannée. 
Nous  demandons  aux  colonels,  tous  les  deux  mois, 
des  rapports  sur  leurs  régiments.  Eh  bien,  je  m'ap- 
plaudis tous  les  jours  de  Tidée  que  nous  avons  eue 
dt'  leur  demander  ces  rapports.  D'abord,  chaque  co- 
lonel se  révèle  par  son  rapport;  nous  voyons  s'il 
soigne  son  régiment,  s'il  le  connaît,   s'il  se  rend 
compte  de  toutes  lés  parties  du  service.  Le  colonel  ne 
flatte  pas  le  régiment.  Je  vais  vous  dire  pourquoi.  Je 
suis  frappé  même  de  la  sincérité  avec  laquelle  les  co- 
lonels parlent.  Us  sont  comme  un  comptable,  je  puis 
faire  cette  comparaison,  qui  ne  dit  pas  qu'il  a  dans  sa 
caisse  100,000  francs,  quand  il  n'a  que  80,000  francs, 
car  il  serait  tenu  à  un  service  de  100,000  francs.  Hs 
disent  doue  exactement  ce  qu'ils  savent  de  leur  régi- 
ment. Eh  bien,  nous  voyons  le  travail  des  sous-offi- 
ciers (le  tous  les  jours.  A  la  fin  de  l'année,  et,  pour 
les  plus  distingués,  après  six  mois,  on  nous  a  dit: 
Nous  avons  pu  faire  un  certain  nombre  de  capo- 
raux. 

Que  nous  écrivent  les  colonels  eux-mêmes?  Dans 
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le  courant  de  Tannée,  nous  écrivent-ils,  nous  ferons 
(les  sergents,  et  puis,  à  la  troisième  année,  nous  pour- 
rons faire  un  sergent-major.  Mais  je  n*ai  pas  vu  un 
chef  de  corps,  sauf  de  très  rares  exceptions,  je  n*ai 
paâ  vu  un  chef  de  corps  ici  qui  ne  m*ait  dit  qu'il 
lui  fallait  trois  ans  pour  faire  un  véritable  sous- 
oflicier. 

Un  de  nos  généraux  de  corps  d*armée,  qui  joint  à 
une  grande  vigueur,  comme  homme  d'acUon,  un  esprit 
très  réfléchi,  me  disait  naïvement  et  spirituellement: 
c  Oui,  nous  mettons  troi^^  ans  à  former  nos  sous-offl- 
ciers;  mais,  quand  nous  avons  mis  trois  ans  à  les  faire, 
laissez-nous-les  au  moins  deux  ans  pour  en  jouir  !  » 
{Rires  approbatifê.) 

Cétait  une  vérité  profonde  sous  une  forme  simple 
et  spirituelle.  Mais  il  faut  faire  le  régiment,  et  il  faut 
du  temps  pour  faire  naître  ce  beau  phénomène  qu*0D 
appelle  Tesprit  militaire,  Tesprit  de  corps  ;  cela  ne  se 
fait  pas  en  un  jour.  11  y  a  une  loi  vieille  comme  le  monde  : 
c'est  que  la  valeur  des  corps  est  proportionnée  à  leur 
durée;  il  faut  quelque  chose  qui  ne  s'acquiert  qu'avec 
le  temps,  c'est  la  vie  en  commun,  c'est  l'eflet  puis- 
sant des  institutions. 

L'homme  a  un  trait  essentiel  dans  sa  nature...  El 
vous  me  pardonnerez,  dans  cette  question,  à  cette 
tribune  où  l'on  voua  a  fait  entendre  des  paroles  si 
éloquentes  sur  tous  les  sujets,  où  l'on  vous  a  parlé 
philosophie  et  religion,  vous  me  pardonnerez  de  vous 
parler  un  moment,  moi  aussi,  philosophie  et  religion. 
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et  d'entrer  un  peu  dans  la  profondeur  de  Tàme  hu- 
maine. Quel  est  le  trait  essentiel  de  Thomme?  C'est 
d'être  éducable,  c'est-à-dire  modifiable  à  rinfmi. 

L'homme,  en  naissant,  qu'cst-il?  Le  plus  faible,  le 
plus  ignorant  des  êtres.  Tandis  que  Tanimal  nait  tout 
instruit  (l'abeille  et  le  castor  naissent  architectes), 
l'homme  nait  absolument  ignorant  ;  et  cet  être,  appelé 
à  tout  savoir,  le  jour  où  il  nait  il  ne  sait  rien.  Cet 
homme,  qui  sera  un  jour  Newton,  Descartes,  Kepler, 
et  qui  en  observant,  en  observant  beaucoup,  long- 
temps, finira  par  s'apercevoir  que  cette  terre  qu'il 
occupe  n'est  pas  l'immensité,  que  c'est  un  grain  de  sa- 
ble ;  cet  homme  qui  finira  par  comprendre  que  ce  grain 
de  sable,  qui  n'est  qu'un  grain  de  sable,  a  à  côté  de 
lui  des  sphères  immenses  qui  ne  sont  pas  l'immensité 
non  plus  (car  l'immensité  est  dans  ces  incommensu- 
rables espaces  oii  règne  le  Créateur),  qui  ne  sont,  elles 
aussi,  comme  la  terre,  que  des  grains  de  sable;  cet 
homme  qui  découvrira  les  lois  qui  les  dirigent,  qui  les 
maintiennent  dans  les  espaces,  qui  ne  leur  permettent 
pas  de  se  troubler,  de  s'égarer,  et  font  qu'après  des 
siècles  elles  retrouvent  leur  route,  l'homme  qui  dé- 
couvrira tout  cela,  et  qui,  comme  l'a  dit  Lapiace  dans 
des  phrases  sublimes,  en  découvrant  sa  petitesse  ma- 
térielle, a  découvert  sa  grandeur  morale  ;  cet  être  qui 
pénétrera  les  secrets  de  l'intelligence  suprême,  en 
naissant,  il  ne  sait  rien  ;  il  ne  sait  pas  même  trouver 
le  lait  dans  le  sein  de  sa  mère;  il  faut  que  sa  mère  lui 
enseigne  à  le  recevoir.  Eh  bien,  par  deux  choses,  par 
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l'instruction,  qui  failson  esprit,  mais  surtout  par  Tédu- 
calion,  qui  fait  sou  émc  et  son  caractère,  il  devient  ce 
que  vous  voyez.  Si  vous  allez  à  Téquateur,  vous  le 
trouvez  un  monstre,  le  sujet  du  roi  de  Dahomey;  dans 
les  nations  civilisées,  vous  le  trouverez  un  saint  Vin- 
cent de  Paul  qui  passe  les  nuits  à  recueillir  des  en- 
fants mourants  sur  la  neige.  {Très  bien!  Très  bienl) 
Vous  le  trouverez  le  plus  sublime  des  ôtres. 

Est-ce  que  vous  croyez  que  tout  cela  se  fait  en 
quelques  jours?  C*est  le  temps,  le  temps  seul,  qui  fait 
cela  ;  et  qui  méconnaît  Tœuvre  du  temps  dans  les  se-  • 
ciétés  humaines  est  un  aveugle. 

On  nous  dit  aussi  quelquefois,  à  nous  qui  ne 
croyons  pas  complètement  à  la  science  nouvelle,  que 
nous  sommes  des  aveugles.  A  ceux  qui  me  parlent 
ainsi  je  réponds  :  c*est  vous  qui  êtes  des  aveugles, 
vous  ne  savez  pas  reconnaître  dans  Tœuvre  humaine 
la  nécessité  du  temps.  {Trè$  bienf  Trèi  bien!) 

Voyez,  Messieurs,  ce  spectacle  si  grand  et  si  beau 
que  nous  offre  la  société  humaine  dans  ses  œuvres. 
Prenez  d*un  côté  le  couvent  et  de  Tautre  le  régiment. 
Il  n*y  a  rien  qui  se  ressemble  davantage,  et  vous  allez 
y  voir  la  puissance  et  Taclion  du  temps. 

Voilà  une  jeune  ûlle  à  qui  Dieu  a  donné  la  nais- 
sance, la  fortune,  quelquefois  la  beauté,  Tesprit.  A 
peine  at-oUe  touché  la  coupe  de  la  vie  qu*elle  la 
trouve  amëre  ;  elle  se  rejette  en  arrière  ;  elle  demande 
le  cloître.  La  famille  est  désolée  (nous  eu  avons  vu), 
mais  ou  respecte  sa  conviction,  on  la  laisse  aller  dans 
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cette  maison  où,  au  lieu  de  vivre  sous  la  soie,  elle 
vivra  sous  la  bure.  El  notre  siècle,  qui  n*est  pas  tou- 
jours aveuglé,  égaré,  et  qui  a  su,  dans  ses  jours  de 
lucidité,  réunir  ensemble  la  philosophie  et  la  religion, 
notre  siècle  lui  dit  :  Voici  une  occupation  digne  de  notre 
époque,  vous  soignerez  les  malades,  vous  soignerez 
les  blessés.  Et,  par  Tinstitution,  nous  voyons  cette 
jeune  fille  aller,  non  seulement  dans  les  hôpitaux,  où 
il  est  si  douloureux  de  voir  les  soldats  mourants,  mais 
encore  sur  les  champs  de  bataille,  sous  les  boulets, 
pour  y  recueillir  les  soldats  qui  tombent.  {Applaudi*- 
sements  prolongés.) 

Voilà  ce  que  fait  Tinstitution.  Voici  ce  qu*eUe  fait 
encore. 

Prenez  Tlionnète  homme  dans  notre  société;  je 
dis  rhonnète  homme  dans  le  sens  large  et  vrai  du 
mot,  dans  toute  retendue  du  mot.  A  Fâge  ^rii  il 
prend  une  compagne,  il  devient  père.  Quel  est  son 
souci?  Je  parle  de  Thonnète  homme.  G*est,  par  un 
travail  appliqué,  habile,  honnête,  de  se  procurer 
le  bien-être  pour  cette  épouse,  pour  ses  enfants 
et  pour  lui  ;  non  pas  seulement  le  bien*ètre  présent, 
mais  le  bien-être  à  venir.  Voilà  Thonnéle  homme. 
Parfois  même  si,  à  côté  de  sa  famille,  une  famille  est 
dans  la  détresse,  il  saura  retrancher  quelque  chose 
du  bien  de  ses  enfants  pour  secourir  Tinfortune.  Il 
est  bien  rarement  en  présence  de  Tidée  de  la  mort, 
excepté  dans  ses  dernières  heures  ;  mais  si,  à  côté  de 
lui,  il  y  a  un  être  faible  et  opprimé,  un  être  faible 
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maltraité  par  un  homme  violent,  il  viendra  à  son  se- 
cours et  il  bravera  même  le  danger,  pour  défendre 
son  honneur. 

Telle  est,  dans  notre  société,  la  vie  d*un  honnête 
homme.  Mais  voici  une  société  bien  autre.  Vous  pre- 
nez dans  nos  campagnes  des  gens  qui  n'ont  pas  par- 
ticipé à  notre  éducation,  qui  ne  se  sont  pas  nourris 
(le  toutes  les  grandeurs  de  Thistoire,  qui  n*ont  pas 
vécu  avec  les  œuvres  ou  les  souvenirs  des  Turenne, 
des  Condé,  des  Vauban,  des  César,  des  Annibal,  et 
vous  dites  à  un  de  ces  hommes  :  Tu  ne  songeras  pas 
à  ton  bien-être.  Pendant  que  tout,  autour  de  toi,  est  en 
paix,  la  société  te  doit  de  bien  entretenir  tes  forces 
l>ar  une  alimentation  sufTisante;  elle  te  doit  de  ne  pas 
le  faire  courir  de  dangers  inutilement  ;  mais  la  paix 
ne  sera  qu'un  accident  dans  ton  existence  ;  quand  il  le 
faudra,  tu  supporteras  le  froid,  le  chaud,  tu  te  jetteras 
dans  les  glaces  de  la  Bérésina,  et,  presque  sans  espé- 
rance de  sauver  Tarmée,  tu  mourras  pour  la  sauver. 
Tu  supporteras  les  chaleurs  anlentes  de  TAfriciue,  et 
(on  honneur,  ta  gloire,  c*est  ta  mort  sous  le  drapeau! 
Est-ce  là  la  vie  ordinaire  d*un  honnête  homme? 
Non,  c'est  une  vie  particulière,  la  vie  du  soldat  que 
l'institution  entretient,  impose  à  certains  hommes  et 
finit. par  obtenir  d'eux.  C'est  là.  Messieurs,  c'est  là 
que  se  forme  le  soldat.  Savoir  souffrir,  souffrir  des 
fatigues  insup[)ortables;  avoir  toujours  devant  les  yeux 
l'idée  de  la  mort,  être  presque  heureux  quand  le  mo- 
ment du  danger  approche  et  qu'on  peut  se  ranger  à 
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côté  de  SCS  chefs  el  derrière  le  drapeau,  et,  quand  on 
Ta  vu  victorieux,  triompher,  être  joyeux,  joyeux 
comme  d'un  bonheur  personnel.  Voilà  la  vie  du  soldat. 

£t  vous  croyez  que  tout  cela  se  donne  en  appre- 
nant la  géométrie  et  la  topographie?  Gela  se  donne 
en  vivant  longtemps  dans  la  même  société,  avec  des 
hommes  qui  vivent  de  ces  idées-là  ;  c'est  ainsi  qu^ou 
fait  des  soldats.  Et  ce  n*est  pas  en  trois  ans  qu'on 
arrive  à  ce  résultat  extraordinaire.  Vous  nous  ac- 
cordez cinq  ans,  je  les  accepte  avec  reconnaissance. 
Si  j*étais  maitre  des  destinées  de  mon  pays,  c*est  six 
ans,  c*est  sept  ans,  c*est  huit  ans  que  je  vous  deman- 
derais. {Agitation  à  gauche.)  C'est  là.  Messieurs,  c*esl 
là  qu*est  la  réalité,  car  il  n*y  a  jamais  trop  de  temps 
pour  faire  un  bon  soldat. 

Nous  avons  vu  de  ces  exemples.  Permettei-nioî 
de  vous  en  citer  un.  Sans  doute  ceci  est  un  fait  parti- 
culier, mais  laissez-moi  vous  le  citer;  vous  allez  voir 
ce  que  c'est  que  Téducation  militaire,  les  prodiges 
qu'elle  produit. 

J*ai  connu  dans  ma  jeunesse  un  homme  très  dis- 
tingué ;  il  avait  été  Tami  particulier  de  Kléber  et  son 
intendant.  Il  m*a  raconté  un  fait  qui  a  produit  sur  ma 
jeune  imagination  une  impression  ineffaçable. 

Un  jour  Kléber,  qui  a  été  certainement,  avec^des 
défauts...  Napoléon,  qui  a  si  bien  peint  ses  lieute- 
nants, a  fait  de  celui-là  un  portrait  admirable  ;  Kléber, 
qui  a  été  certainement  un  des  hommes  les  plus  hé- 
roïques qui  parurent  dans  nos  armées,  Kléber  ap- 
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prend  un  jour  que  ses  soldats,  fatigués  dans  le  dé- 
sert d'Egypte,  ne  veulent  plus  porter  leurs  blessés. 
Il  accourt  et  il  leur  dit  :  <  Misérables,  vous  êtes  des 
lâches!  —  Des  lâches?  disent  ses  soldats,  nous  des 
lâches?  —  Oui!  —  Est-ce  que  vous  croyez  que,  dans 
nos  rangs,  il  serait  permis  à  quelqu'un  de  reculer 
devant  un  coup  de  fusil?  —  Non,  personne  n'a  peur 
d'un  coup  de  fusil;  mais  vous  n'êtes  pas  des  sol- 
dats! —  Comment?  —  Voulez-vous  savoir  ce  que 
c'est  qu'un  soldat?  reprend  Klébcr.  Eh  bien,  le  voici  : 
i^tre  soldat,  c'est,  quand  on  a  faim,  ne  pas  manger; 
quand  on  a  soif,  ne  pas  boire  ;  quand  on  est  épuisé  de 
fatigue,  marcher;  quand  on  ne  peut  plus  se  porter 
soi-même,  porter  ses  compagnons  blessés;  voilà  ce 
que  doit  être  le  soldat.  Misérables,  reprenez  vos 
blessés!  >  Et  les  soldats  les  reprirent.  (Moucement.) 

Pour  que  des  hommes  soient  dignes  de  ce  langage, 
qu'ils  le  comprennent,  qu'ils  y  obéissent  sous  le  ciel 
brûlant  de  l'Afrique,  il  faut  la  puissance  de  l'institu- 
tion. La  puissance  de  l'institution  n'est  rien  sans  le 
temps,  c'est  avec  le  temps  qu'on  l'obtient.  {Tn^$  bUn! 
Trè$  bien!) 

Pardonnez-moi,  Messieurs,  d'insister  sur  ces  con- 
sidérations générales  ;  c'est  que  le  bon  citoyen , 
Thomme  éclairé,  permettez-moi  ce  mot,  doit  se  faire 
un  devoir  de  se  mettre  en  travers  du  courant  d*idées, 
(fuand  ces  idées  éloignent  du  vrai  pour  porter  vers 
le  faux. 

On  ne  fait  pas  des  soldats  eu  quelques  jours  ;  on 


244  RECRUTEMENT   DE    L'ARMÉE. 

ne  fait  pas  des  armées  en  quelques  mois  ;  et  il  faut 
que  nous  nous  persuadions  bien  que  la  vraie  régéné- 
ration  du  pays  et  de  Tarmée,  c'est  de  les  remplir  des 
idées  saines,  des  idées  vraies,  des  idées  de  bon  sens, 
et,  j'appelle  les  idées  de  bon  sens  celles  qui  ont  été 
de  tous  les  temps.  C'est  à  ces  principes  que  les 
grandes  nations  ont  dû  d'avoir  été  de  grandes  nations, 
c'est  avec  ces  principes  que  les  vraies  armées  sont 
devenues  de  grandes  armées,  et  se  sont  couvertes  de 
gloire. 

A  cette  occasion,  permettez-moi  de  vous  faire  re* 
marquer  que  ce  n'est  pas  assez  que  d*avoir  des  cadres. 
On  vous  a  déjà  exprimé  cette  vérité.  A  côté  des 
cadres,  c'est-à-dire  à  côté  des  officiers  et  des  sous- 
ofliciers,  si  vous  n'avez  pas  un  certain  nombre  de 
bons  soldats,  quinze  sous-ofPiciers  ne  maintiendront 
pas  au  feu,  tout  seuls,  une  compagnie  de  150 hommes. 
Je  ne  vous  conduirai  pas  dans  les  vastes  portiques 
de  l'histoire,  tout  beaux  qu'ils  sont,  et  où  j'ai  passé 
une  partie  de  ma  vie  ;  permettez-moi  seulement  de 
vous  citer  un  fait  décisif,  qui  vous  prouvera  qu*il  faut 
autre  chose  que  le  cadre. 

Il  y  a  eu  dans  notre  histoire  une  armée  qui  reste 
l'armée  modèle,  qu'on  cite  toujours,  c'est  Tarmée 
d'Austerlitz.  Jamais,  depuis  les  légions  de  César  peut- 
être,  on  n'avait  eu  une  qualité  de  troupes  égale  k  la 
qualité  de  celles  que  Napoléon  a  eues  sous  son  com- 
mandement; non  pas  toujours,  non  pas  longtemps, 
trois  ou  quatre  ans.  Savez- vous  comment  il  a  formé 
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l*armée  d*Austerlitz?  Ou  il  était  un  bien  ignorant  capi- 
taine, ou  il  se  serait  bien  trompé,  lui  qui  avait  si  bien 
vu  dans  le  passé,  qui  a  si  bien  vu  dans  Tavenir,  qui 
n*a  mal  vu  que  dans  le  présent,  car  le  présent  nous 
aveugle,  il  est  trop  près  de  nous,  il  nous  empoche 
de  voir...;  lui  qui  avait  si  bien  vu  le  passé,  quand  il 
en  a  parlé  en  écrivant  Thistoire  des  grands  géné- 
raux d*une  manière  admirable,  et  dans  ces  rêveries 
douloureuses  de  Sainte-Hélène  où  il  a  eu  des  per- 
cées <le  génie  incomparables,  lui  qui  n*était  pas  un 
routinier,  savez-vous  comment  il  a  formé  Tannée 
d*Austerlitz?  Vous  allez  voir  si  cela  ressemble  à  une 
nation  enradrée  dans  de  bons  cadres.  Il  avait  toutes- 
les  armées  de  la  Révolution  :  cette  armée  du  Rhin  si 
solide,  cette  armée  dltalie  si  bouillante,  si  auda- 
cieuse ;  ces  hommes  avaient  campé  sur  les  glaces  du 
Zuyderzée  par  un  froid  tel  que  notre  cavalerie  insul- 
tait les  vaisseaux  ennemis  ;  ils  avaient  campé  sur  la 
neige  des  Alpes  ;  ils  avaient  campé  au  pied  des  Pyra- 
mides; tous  ces  hommes  étaient  réunis  sur  la  côte  de 
Boulogne;  il  n'y  avait  pas  un  général,  pas  un  ofllcier, 
pas  un  soldat,  qui  n*eùt  servi  dix  ou  douze  ans,  pas 
un  qui  n'eût  fait  la  guerre  dans  tous  les  [)ays  ;  c'étaient 
des  hommes  de  fer.  Que  fit-il?  Il  avait  là  des  cadres, 
et  il  a\ait  certainement  cette  portion  de  vieux  sol- 
fiais qui  sont  nécessaires  pour  soutenir  ces  cadres, 
[K)ur  les  compléter  et  qui  en  forment  une  [»artie  in- 
dispeii'^alile  ;  eh  Wwn,  il  écrivait  à  ses  lieutenants,  dont 
quelques-uns  étaient  de  grands   généraux   en    chef 
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comme  Masséna  et  Davout,  car  il  avait  des  généraux 
en  chef  pour  lieutenants,  il  leur  écrivait  :  «  II  faut 
infuser  un  peu  de  sang  nouveau  dans  cette  vieille  ar- 
mée. Les  vieux  soldats  en  savent  peut-être  un  peu 
trop;  les  jeunes,  pas  assez.  »  Il  choisit  des  hommes 
vigoureux  et  il  pourvut  Tarmée  d^Âusterlitz  d'un  con- 
tingent de  jeunes  soldats  d*à  peu  près  un  tiers. 

Eh  bien,  si  ce  qu'on  nous  dit  était  vrai,  qu'il  suffit 
d*avoir  de  bons  cadres  et  d*encadrer  la  nation  pour 
faire  une  armée  accomplie,  avec  des  soldats,  des  gé- 
néraux qui  avaient  dix  ans,  douze  ans  des  plus  grands 
services,  des  plus  grandes  guerres,  il  aurait  pu  partir 
tout  de  suite.  Savez-vous  ce  qu'il  fit  ?  Il  tint  cette  ar- 
mée trois  ans  à  Boulogne,  travaillant  du  matin  au 
soir,  se  faisant  des  bras  de  fer,  je  dirai  un  cœur  de 
fer,  lorsque  montée,  par  ses  ordres,  dans  ces  fa- 
meuses chaloupes  qui  devaient  la  conduire  en  Angle- 
terre, elle  défilait,  lui  présent,  sous  le  feu  des  escadres 
anglaises. 

A  ces  jeunes  hommes,  englobés  dans  des  cadres 
incomparables,  il  imposa  trois  ans  de  cette  vie  si  dure  ; 
et,  après  ces  trois  ans,  il  crut  avoir  une  armée.  Alors, 
avec  cette  armée,  on  peut  dire  recrutée,  il  a  vaincu 
l'Europe  entière. 

On  nous  parle  du  nombre.  J*ai  toujours  cru,  et 
voiri  un  exemple  qui  le  prouvera,  que  la  qualité  c'est 
véritablement  le  nombre.  Écoutez  un  fait.  Une  des 
divisions  de  cette  armée,  la  division  Dupont,  est  par^ 
tic  de  la  côte  de  Boulogne  pour  aller  au  milieu  de  la 
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Bavière;  elle  était  de  10,000  hommes.  Savez-vous- 
combien  elle  a  perdu  d*hommes  dans  cette  marche  si 
longue  ?  Neuf  hommes.  {Mouvanent.) 

Nommez-moi  une  autre  division,  si  vieille  et  si 
bonne  qu'elle  soit,  qui  ait  fait  deux  cents  lieues  en  ne 
perdant  que  neuf  hommes.  La  qualité,  c*est  aussi  la 
quantité.  L*honorable  général  Trochu  nous  parlait  de 
Wagram.  Eh  bien  oui,  à  Wagram,  déjà  tout  cela 
netait  plus,  et  cependant  Napoléon  avait  laissé  en 
Allemagne  près  de  200,000  hommes,  à  Ratisbonne 
50,000,  commandés  par  le  général  Davout.  Rappelez- 
vous  ce  qui  lui  est  arrivé  à  Essling.  C'est  là  que  la  lé- 
gende devient  un  peu  vraie.  Les  hommes  trop  heureux 
s*endorment  quelquefois  ou  se  laissent  emporter  par 
1  ambition.  Wagram,  c'était  bien  près  d'Austerlitz,  il 
n*y  avait  que  quatre  ans  d'écoulés  ;  cette  armée  avait 
déjà  singulièrement  perdu,  et  à  Essling  Napoléon  avait 
eu  la  folie  de  croire,  il  se  laissait  entraîner  par  son 
ambition,  qu'au  mois  de  mai  il  n'y  aurait  pas  de  crues 
du  Danube.  En  une  nuit,  le  Danube  monta  de  vingt 
pieds.  Masséna  lui  avait  dit,  en  termes  un  peu  durs, 
coumie  cela  lui  arrivait  quelquefois,  comme  le  fai- 
saient ses  vieux  soldats  :  u  Ah  !  oui  !  le  Danube  a  trop  - 
d'égards  pour  Votre  Majesté  pour  ne  pas  s'interdire 
une  crue  trop  forte  pendant  le  mois  de  mai.  >  {On  rit.) 
Le  fleuve  monta  de  vingt  pieds,  tous  nos  ponts  furent 
rompus,  et,  sans  Théroisme  de  .Masséna,  l'armée  était 
perdue.  L*uniiral  de  Rigny,  un  des  hommes  les  plus 
attachants  que  nous  ayons  connus  (il  était  alors  oflicier 


248  RECRUTEMENT   DE   LARMÉE. 

de  marine,  servant  dans  les  marins  de  la  garde  et 
portant  les  ordres),  m*a  (ait  la  communication  que 
voici. 

Le  brave  général  Saint-Hilaire,  qui  commandait 
une  de  ces  vieilles  divisions  qui  étaient  sous  le  com- 
mandement de  Davout,  s*était  déployé.  Devant  une 
nombreuse  artillerie,  à  peu  près  comme  on  pourrait 
en  avoir  une  aujourd'hui,  devant  la  formidable  artil- 
lerie des  Autrichiens,  il  soutenait  le  feu  ennemi  ;  et, 
comptant  sur  ses  vieux  soldats,  il  s'était  mis,  comme 
on  aurait  dit  au  dix-huitième  siècle,  en  ordre  mince  ; 
le  canon  lui  faisait  peu  de  mal.  A  côté  de  lui  le  brave 
Oudinot,  Tun  des  hommes  les  plus  braves  qui  aient 
paru  dans  nos  armées,  avait  ce  qu'on  appelait  les  gre- 
nadiers réunis,  composés  de  jeunes  gens  qui  n'avaient 
pas  encore  fait  la  guerre,  et  qu'on  avait  jetés  dans 
les  cadres  les  meilleurs,  dans  les  vieux  cadres  de 
grenadiers.  Oudinot  s'était  mis  en  colonnes  pro- 
fondes. Napoléon,  impatienté,  dit  à  Rigny:  «  Allez 
donc  demander  à  Oudinot  s*il  a  oublié  son  métier  ! 
Qu'il  voie  ce  que  fait  Saint-Hilaire.  Un  boulet  emporte 
un  ou  deux  hommes  dans  les  rangs  de  Saint-Hilaire, 
et  dans  ceux  d'Oudinot  il  peut  en  emporter  vingt  d'un 
seul  coup.  »  Le  jeune  Ueutenant  vint  dire  cela  à  Ou- 
dinot, qui  répondit  :  «  Il  n'est  jamais  content  !  Si 
j'avais  les  soldats  de  Saint-Hilaire,  certainement  je 
me  déploierais  ;  mais  avec  ces  enfants,  il  se  servit 
d'une  autre  expression,  comme  on  s'en  sert  encore 
dans  les  rangs  {llUariié),  mais  avec  ces  enfants,  si 
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je  me  déployais,  il  D*en  resterait  pas  un  ;  ils  seraient 
tous  à  courir  vers  le  Danube,  i 

Voilà  la  réalité,  voilà^le  sérieux  de  cette  question  : 
des  régiments  vaudront  toujours  en  proportion  de 
leur  durée  de  service.  Je  ne  dirai  pas  suivant  qu*il 
durera  deux  ans,  trois  ans,  cinq  ans  ;  je  dirai  que 
j*ainic  mieux  cinq  ans  que  trois,  que  j*en  aime  mieux 
six  que  cinq  ;  et,  si  vos  finances  le  permettaient,  je 
demanderais  plus  d*années  encore,  car  vos  finances 
sont  le  véritable  obstacle. 

Kt  maintenant  vous  me  pardonnerez  tous  ces  dé- 
tails... {Parlez!  Parlez!)  qui  sont  nécessaires  pour 
ramener  dans  celte  grande  discussion  ce  que  j'en 
appellerai  la  moralité,  c'est-à-dire  ces  idées  sévères, 
qui  ont  élé  dans  tous  les  temps  les  idées  des  grandes 
nations,  des  grands  gouvernements,  les  idées  qui 
nous  apprennent  qu'on  n'a  rien  sans  le  temps. 

Mais,  Messieurs,  j'arrive,  pour  ne  pas  prolon- 
ger trop  le  débat,  j'arrive  au  système  de  la  commis- 
sion. 

En  quoi  consiste,  au  fond,  le  principe  nouveau? 

Il  consiste  à  avoir  beaucoup  de  monde;  mais, 
comme  les  finances  ne  le  permettraient  pas,  on  ap- 
pelle, en  efTet,  beaucoup  de  monde,  mais  on  garde  ce 
monde  le  moins  possible,  et  alors,  par  exemple,  on  le 
garde  deux  ou  trois  ans. 

Ah  !  je  conviens  qu'il  n'y  a  pas  moyen  de  faire  au- 
trement ;  si  vous  voulez  beaucoup  de  monde,  |dus 
que  vous   n'en   pouvez   payer,  plus  que  vous  n'en 
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pouvez  encadrer,  car  avec  les  cadres  très  considéra- 
bles que  nous  vous  demandons,  vous  ne  pourriez  pas 
encadrer  plus  de  800,000  à  900,000  hommes;  peut- 
être  1  million  avec  quelques  ofTiciers  vieillis  qu'on  rap- 
pellerait. 

Si  vous  voulez  beaucoup  de  monde,  il  .est  bien  clair 
qu'il  faudra  garder  les  hommes  seulement  deux  et 
trois  ans.  El  ici  je  vais  prendre  le  contingent  sur  lequel 
on  raisonne. 

La  commission  vous  dit  que  le  contingent,  pris 
tout  entier,  peut  être  de  150,000  hommes.  Voici  com- 
ment elle  a  raisonné,  et  cela  me  ramènera  à  répondre 
quelque  chose  aux  calculs  inexacts  de  M.  Keller,  calculs 
puisés  à  bonne  source,  je  le  reconnais,  mais  détournés 
de  cette  source  en  chemin,  et,  de  vrais  qu'ils  étaient, 
devenus  faux. 

La  classe  est  de  300  et  quelques  mille  hommes.  On 
appelle  classe  les  hommes  qui,  dans  l'année,  arrivent 
à  l'âge  de  vingt  à  vingt  et  un  ans.  Dans  les  années  an- 
térieures, la  classe  a  été  de  306,000  hommes.  A  une 
époque  plus  rapprochée,  c'est-à-dire  de  1860  à  1868, 
nous  n'avons  que  ces  années-là,  l'année  1860  ne  nous 
est  pas  complètement  connue,  la  classe  a  monté  à 
316,000  hommes.  M.  Relier  a  dit  qu'elle  serait  de  beau- 
coup au-dessous  de  316,000  hommes.  Oui,  à  cause 
des  provinces  que  nous  avons  perdues,  mais,  avec 
notre  territoire  actuel,  c'est  302,000  ou  304,000  hom- 
mes. 

La  moitié,  c*est  à  peu  près  150,000  hommes.  L'in- 
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lérùt  de  ceux  qui  veulent  qu'on  applique  le  système,  à 
la  rigueur,  comme  le  proposent  M.  Raudot  et  M.  le 
général  Trochu,  c'est  de  montrer  le  contingent  le 
moins  élevé  possible  pour  mieux  faire  disparaître 
rinconvénient  d'appeler  tout  le  monde,  quand  on  ne 
peut  pas  payer  tout  le  monde.  M.  Keller  alors,  suivant 
les  besoins  de  la  cause,  a  voulu  amoindrir  le  contin- 
gent et  il  a  employé  un  moyen  sincère,  car  je  recon- 
nais sa  parfaite  bonne  foi  ;  il  a  mêlé  les  naissances 
masculines  et  les  naissances  féminines,  ce  qui  lui  a 
donné  pour  résultat  un  chifTre  inexact,  car  ces  deux 
chiiïres  ne  peuvent  être  confondus  ;  ce  ne  sont  pas  les 
mc^mes  résultats. 

M.  Keller  a  donc  déduit,  et,  de  déduction  en  déduc- 
tion, s'appuyant  sur  des  suppositions  futures,  il  a  sup- 
posé que  le  contingent  descendrait  à  120,000  hommes. 
Tout  cela  est  parfaitement  inexact.  Je  ne  veux  pas 
fatiguer  l'Assemblée  par  des  preuves  de  détail,  mais, 
après  un  travail  renouvelé  plusieurs  fois,  refait  encore 
avant-hier  avec  le  bureau  du  recrutement,  je  puis  lui 
aflirmer  que  la  classe  atteindra  un  chifTre  beaucoup 
plus  élevé  qu'on  ne  le  suppose  et  qu'elle  sera  certai- 
nement, peut-être  pas  l'année  prochaine,  mais  dans 
trois  ou  quatre  ans,  de  302,000  à  30S,000  hommes, 
mi^me  en  déduisant  les  pertes  du  territoire. 

Kh  bien,  la  commission  a  fait  le  calcul  que  voici. 
En  général,  a-t-elle  dit,  pour  avoir  un  homme  it 
faut  en  appeler  deux ,  c'est-ànlire  que,  pour  avoir 
100,000  hommes,  il  faut  presque  en  appeler  200,000. 
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C'est  exagéré,  car,  en  réalité,  il  ne  faut  appeler  que 
188,000  hommes  pour  en  avoir  100,000,  par  la  raison 
qu'il  y  a  en  moins  les  hommes  exclus  pour  cause 
d'infirmités ,  les  fils  de  veuves,  les  frères  aînés  d'or- 
phelins, les  frères  de  militaires  sous  les  drapeaux 
et  quelques  autres  exemptés  ;  cela  fait  à  peu  près 
88,000  hommes,  par  rapport  à  100,000. 

Si  vous  appliquez  à  la  classe,  qui  est  de 300,000 hom- 
mes, cette  déduction  de  88  par  rapport  à  100,  vous 
avez  le  résultat  que  voici,  résultat  vrai  :  ce  n*cst  pas 
150,000  hommes  comme  le  croit  la  commission,  c*est 
plus  de  160,000  hommes,  ce  qui  rend  le  système 
encore  plus  difficile  à  appliquer. 

Mais  moi,  qui  veux  vivre  en  bon  allié  avec  la  com- 
mission, je  lui  passerai  le  chiffre  de  150,000  hommes. 
Je  suis  convaincu,  et  le  bureau  du  recrutement  est 
convaincu  comme  moi,  que  ce  sera  16i,000  hommes  ; 
mais  ne  discutons  pas  ces  légères  différences  :  avec 
quelques  congés  de  plus,  on  finira  par  vaincre  les 
difficultés.  La  classe  de  .300,000  hommes  donnera 
donc,  toute  déduction  faite,  150,000  hommes.  On  fait 
a  la  commission  des  reproches  qu'en  réalité  clic  n'a 
pas  pu  ne  pas  mériter  ;  ils  sont  fondés,  si  vous  voulez, 
mais  ce  n'est  pas  elle  qui  a  tort,  c'est  le  problème 
qu'on  lui  donne  à  résoudre. 

Voilà  150,000  hommes.  Si  vous  voulez  les  appeler 
tous,  seulement  avec  deux  ans,  cela  fait  300,000  hom- 
mes, et,  en  ajoutant  le  fonds  permanent  de  120,000  hom- 
mes,   /i20,000  hommes.   Avec  deux  ans  vous  êtes 
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bien  près  du  chiffre  accordé  par  le  budget,  qui  est  de 
&00,000 hommes.  Mais  avec  deux  ans...  Il  y  a  peut-être 
ici  deux  ou  trois  membres,  Dieu  me  garde  de  les 
nommer,  qui  s*accommoderaieut  de  deux  ans.  Le  gé- 
néral Trochu  même,  pour  une  partie,  s*accommode  de 
deux  ans.  Or,  seulement  avec  deux  ans,  on  atteint 
presque  le  chiffre  que  le  budget  vous  accorde.  Allez 
plus  loin,  et  supposez  les  trois  ans  de  M.  Trochu. 
Trois  fois  150,000  hommes  font  &50,000  hommes  ; 
ajoutez-y  les  120,000  hommes  du  fonds  permanent, 
cela  fait  570,000  hommes,  c'est-à-dire  cent  et  quelques 
mille  hommes  de  plus  que  vous  ne  voulez  et  que  vous 
ne  pouvez  en  avoir  sous  les  drapeaux.  Le  système  ne 
peut  pas  être  pris  au  sérieux  ;  il  est  impossible  à 
réaliser  si  vous  ne  faites  pas  comme  la  commission. 
«  Ah  !  mais,  nous  dit-on,  vous  nous  avez  promis  le 
suffrage  universel...  Je  me  trompe...  (On  rii.) 

Sur  divers  bancs.  —  Cest  à  peu  près  cela  ! 

M.  MrrrKTAL. —  Le  mot  est  très  juste  !  Cest  un  très 
bon  mot  ! 

M.  LE  Présidext  de  là  Képubuql*e.  —  Pardon,  nous 
en  jouissons  ! 

«  Vous  nous  avez  promis,  dis-je,  le  service  obliga- 
toire, et  tout  le  monde  s'imagine  que  le  service  obli- 
gatoire veut  dire  :  toute  la  nation  sous  les  drapeaux.  » 
Je  vous  ai  prouvé,  Messieurs,  que,  même  pour  la 
Prusse,  toute  la  nation  sous  les  drapeaux,  c'est 
450,000  hommes  sous  les  armes. 

Eh  bien,  que  voulez-vous  que  fasse  la  commission? 
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Elle  ne  peul  pas  faire  que  trois  fois  150,000  hommes 
ne  fassent  pas&50,000  hommes,  et»  avec  Taddition  des 
120,000  hommes  du  fonds  ^permanent,  570,000  hom- 
mes; elle  ne  peut  pas  faire  que  les  chiffres  ne  s'ajoutent 
pas  aux  chiffres,  et  les  additions  aux  additions  ;  elle 
n*y  peut  rien.  Elle  a  été  obligée  de  recourir  à  un 
moyen  qui,  lui  aussi,  donne  lieu  à  bien  des  objections* 
à  bien  des  reproches;  elle  a  dit:  puisque  je  ne  puis 
pas  encadrer  toute  la  classe,  j*en  prendrai  la  moitié  et 
alors  elle  arrive  au  résultat  que  voici.  En  ne  prenant 
que  la  moitié  du  contingent  de  150,000  hommes, 
qu'on  voudrait  encadrer  tout  entier  et  qu'on  ne  peut 
encadrer  sans  arriver  à  des  chiffres  extraordinaires, 
la  commission  a  fait  le  calcul  suivant,  qui  est  juste, 
vrai,  sincère.  Le  voici.  Il  y  a  120,000  hommes  pour  le 
fonds  permanent  ;  elle  prend  cinq  classes  ;  car  elle  a 
la  sagesse,  le  bon  sens,  jde  vouloir  la  durée  de  cinq 
ans  au  moins  pour  le  service  ;  cela  donne,  pour  une 
année,  75,000  hommes,  chiffre  qui,  par  la  mortalité, 
descend  successivement  à  72,  70,  68  et  67,000  hom- 
mes. Ces  cinq  classes,  avec  le  fonds  permanent,  for- 
ment &72,000  hommes;  ce^qui  est,  à  12,000  honunes 
près,  le  contingent  que  .vous  pouvez  payer  k  présent 
sous  les  armes.  La  commission  n*a  pas  pu  faire  au- 
trement. 

Ah  !  si  vous  vouliez  donner  600  millions  à  votre 
budget  de  la  guerre...  {i\on!  Non!),  je  ne  les  refuse- 
rais pas...  (Rires),  parce  que  j*ai  le  poids  des  difficultés 
du  pouvoir  (7rr5  bien!);  mais  seulement,  si  vousYOU- 
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liez  me  les  donner,  je  les  emploierais  autrement.  {Oui! 
Oui  !  —  Trêë  bien  !) 

Vous  ne  pouvez  pas  me  les  donner  ;  je  vous  con- 
nais, Messieurs  ;  ce  n*est  pas  le  défaut  de  patriotisme 
et  de  courage  à  Tégard  du  contribuable,  c*est  le  sen- 
timent de  la  nécessité  qui  vous  empêche  de  me  les 
donner  et  qui  m*excuse,  moi,  de  ne  pas  vous  les  de- 
mander. {Aêsenliment  général.) 

Un  eflectifde  paix  de  i72,000  hommes  a  Tavantage 
de  donner  cinq  ans  de  service  ;  ce  qui  me  console  un 
peu  du  côté  faible  de  la  loi,  j*en  demande  pardon  à 
mes  amis  de  la  commission,  que  je  soutiens  le  plus 
que  je  puis.  (On  rit.) 

Mais  relTectif  de  guerre  ?  L'effectif  de  guerre  quel 
est-il?  Le  voici.  Messieurs.  Ceux  qui  aiment  le  nombre 
plus  que  moi  le  trouveront  dans  le  projet  de  la  com- 
mission. Avec  le  fonds  permanent  de  120,000  hommes 
et  les  cinq  classes,  prises  par  moitié,  à  savoir 
75,000  hommes  au  lieu  de  150,000,  elle  arrive  à 
&72,000  hommes.  Pour  reffectif  de  guerre,  comme 
les  hommes  sont  obligés  de  servir  non  pas  cinq  ans, 
mais  neuf  ans,  il  y  a  encore  quatre  classes  qui  rentrent 
dans  leurs  foyers  après  avoir  servi  cinq  ans,  et  qui 
représentent  245,000  hommes.  Elle  a  donc  d'assuré, 
pour  le  cas  de  guerre,  717,000  hommes.  Ce  n'est  pas 
tout;  c'est  717,000  hommes  en  appelant  ceux  qui  ont 
servi  cinq  ans  et  qui  doivent  encore  quatre  ans;  mais 
les  75,000  hommes,  formant  la  moitié  du  contingent 
(|ue  la  commission  a  mise  ù  part,  pardonnez-moi 
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I<*  mot,  ({irelle  a  emmagasinée  dans  une  catégorie  qu*on 
a|>poIIo  la  disponibilité,  ces  hommes-là,  elle  les  fait 
servir  six  mois. 

Quelques  membres,  —  Un  an  ! 

M.  \£  Président  de  la  Répubuque.  —  La  commis- 
sion voulait  d*abord  un  an  ;  mais,  après  les  observa- 
tions qui  lui  ont  été  faites,  elle  a  compris  que,  si  elle 
voulait,  pour  une  année,  appeler  tout  le  contingent, 
ce  serait  autant  de  bons  soldats  qu'elle  chasserait  des 
rangs,  et  que,  pour  avoir  pendant  un  an  cette  caté- 
gorie qui  n*en  apprendrait  pas  beaucoup  plus  qu*en 
six  mois,  elle  priverait  Tarmée  de  soldats  tout  formés; 
elle  a  donc  consenti  à  ne  la  prendre  que  pour  six  mois. 
(Humeurs  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

Eh  bien,  en  appelant  cette  qualité  d*bommes,  et 
en  appelant  non  pas  les  neuf  classes,  mais  seulement 
cinq  classes,  ce  qui  fait  2V>0,000  hommes,  elle  arrive  à 
1  million  7,000  hommes.  El  puis,  vous  savez  qu*il  y 
a  un  certain  nombre  d*hommes  auxquels  elle  impose 
la  condition  de  s'entretenir  sous  les  drapeaux  »  et, 
moyennant  ce  sacrifice,  elle  ne  les  retient  qu'un  an  ; 
c'est  encore  72,000  hommes.  Cela  lui  fait  un  pied  de 
guerre  de  1  million  79,000  hommes.  Messieurs,  fran- 
chement, n'est-ce  pas  suffîsant,  si  vous  n*avez  pas  une 
toile  politique  qui  vous  jette  dans  la  guerre  sans  al- 
liés? La  guerre  sans  alliés  signifie  que  vous  avez  une 
politique  tellement  personnelle,  tellement  contraire 
aux  intérêts  de  tout  le  monde,  que  vous  n'avez  per- 
sonne avec  vous  ;  car,  si  vous  ne  faites  que  les  guerres 
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raisonnables,  celles  dans  lesquelles  il  y  a  des  gens 
qui  partagent  votre  avis,  parce  qu'ils  partagent  vos 
intérêts,  vous  aurez  des  alliés.  Il  n*en  est  autrement 
que  dans  les  guerres  des  conquérants,  qui  se  suffisent 
à  eux-mêmes,  ou  plutôt  qui  croient  se  suffire  à  eux- 
mêmes  ;  mais  on  ne  violente  pas  longtemps  la  nature 
des  choses.  Napoléon  I*'  a  eu  le  tort  de  se  croire  suffi- 
sant à  lui-même,  il  a  bientôt  vu  que,  quand  on  veut, 
à  soi  tout  seul,  lutter  contre  Thumanité,  rhumanilé 
se  révolte  contre  vous  et  vous  détruit;  de  manière 
(|ue  la  politique  des  conquérants  n*est  qu'une  folie 
d'un  jour.  {Tris  bien!) 

Mais,  quand  vous  voudrez  revenir  à  rétemelle,  à 
la  grande  politique  des  quatre  derniers  siècles  de  la 
France,  quand  vous  croirez  à  cette  vieille  routine,  et 
j*ai  été  bien  bafoué  pour  l'avoir  soutenue,  cette  rou- 
tine de  l'équilibre  européen  qui  consiste  à  réunir  tous 
ceux  qui  ont  le  même  intérêt  contre  ceux  qui  éta  ont 
un  autre...  Croyez,  Messieurs,  qu'un  effectif  de  guerre 
de  i  million  à  i  million  100,000  hommes  est  très  suf- 
fisant, si  vous  n'êtes  pas  dans  la  politique  folle,  la 
politique  d'un  jour,  mais  dans  celle  de  tous  les  temps. 
{ Trèi  bien  !  Très  bien  !  —  Applaudissttnents.) 

Eh  bien,  dans  ces  conditions-là,  vous  aurez  un 
cirectif  de  guerre  très  suffisant  pour  toutes  les  éven- 
Uiulilés  Je  sais  qu'on  le  reproche  à  la  commission,  et 
qu'un  lui  dit:  Oui  !  mais  il  y  a  là  une  bigarrure!  Vous 
avez  d(*s  hommes  qui  servent  cinq  ans,  des  hommes 
qui  servent  un  an,  d'autres  six  mois  !  Je  répoiv- 
\\\.  17 
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(Irai  pour  la  commission  et  avec  elle,  quoique»  sur 
tous  les  points,  je  ne  pense  pas  absolument  comme 
elle  :  Voulez-vous  payer  un  effectif  de  700,000  ou 
800,000  hommes  ?  Vous  ne  le  pouvez  pas.  Voilà  l'ex- 
cuse. Si  vous  voulez  avoir  un  gros  effectif  de  guerre, 
un  effectif  de  1  million  ou  de  1  million  100,000  hom- 
mes, il  faut  consentir  à  ce  qu'il  y  ait  un  certain  nombre 
d'hommes  qui  servent  cinq  ans,  d'autres  un  an  et 
d'autres  six  mois.  Voilà  la  vérité. 

Pour  moi,  je  rends  hommage  à  la  commission.  Oh, 
mon  Dieu  !  il  y  avait  dans  son  sein  des  hommes  qui 
étaient  dans  le  courant  du  jour...  {Sourires)  ;  mais 
c'étaient  des  hommes  de  bon  sens  qui  ne  raisonnaient 
pas  à  eux  tout  seuls,  qui  souffraient  des  adversaires 
discutant  avec  eux,  qui  ont  été  obligés  de  reconnaître 
la  réalité  des  choses  et  qui  nous  ont  présenté  ce  sys- 
tème. 

Quant  à  moi,  je  m'y  rallie;  je  ne  vois  pas  autre 
chose  de  possible.  Que  voulez-vous,  j'ai  le  malheur 
de  ne  savoir  jamais  cacher  ma  pensée,  jamais.  En 
me  chargeant  du  fardeau  des  affaires  publiques, 
fardeau  écrasant  pour  mon  âge,  écrasant  pour  ma 
santé,  vous  m'avez  imposé  le  devoir,  comme  homme 
civil,  de  parler  des  choses  militaires,  j'en  demande 
pardonàM.  Raudot...  {Hirfs)^  et,  en  outre, vous  m*avei 
imposé  le  fardeau  d\>trc  diplomate. 

M.  Uaidot.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  i£  Président  de  la  République.  —  Eh  bien,  je 
Tavoue,  je  tâche  de  faire  mou  devoir  sous  tous  ces 
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rapports,  maisj*avouc  aussi  que,  quand  il  faut  cacher 
ma  peasée,  cela  me  coûte  infiniment.  Oui,  c*est  vrai, 
je  suis  plus  absolu  que  la  commission.  Mais  enfin,  je 
ne  suis  pas  un  faiseur  de  coups  d*Ëtat,  je  n*ai  pas  les 
qualités  nécessaires...  {Hilarité  et  applaudi*»etnenti.) 

Les  seuls  coups  d*État  que  je  puisse  faire,  que  je 
doive  faire,  c*est  de  m*obstiner  quelquefois  contre  la 
volonté  de  la  majorité.  Je  lui  en  demande  pardon, 
o^la  lui  est  désagréable  et  cela  m*est  désagréable 
également.  Mais,  quand  le  devoir  me  presse,  je  me 
iléfends  le  plus  que  je  puis.  Si  j*ai  adhéré  au  plan  de 
la  commission,  c*est  que  j*ai  cru  que  ce  serait  aussi 
probablement  le  plan  de  TAssemblée. 

Oh  !  si  le  fond  des  choses  avait  dû  en  souffrir,  je 
le  dis  franchement,  je  ne  me  serais  pas  rendu.  (Très 
bien!  Très  bien!)  Je  vous  résisterai  toujours  le  moins 
que  je  pourrai,  mais  vous  me  pardonnerez  de  vous 
rési<^ter  quelquefois.  Vous  êtes  une  Assemblée  toute- 
puissante,  souveraine...  (  Unuremrnts dirers) ^oiqm  a  le 
défaut,  vous  me  partloimerez  Texpression,  le  défaut 
do  la  souveraineté,  c*est  quelquefois  de  croire  que, 
quand  elle  fait  complètement  sa  volonté,  elle  ne  la 
fait  pas  encore  assez.  {Sourins.) 

Messieurs,  je  vous  résisterai  quelquefois  quand  le 
fond  des  choses  devra  souffrir,  et  je  vous  prierai 
de  me  délivrer  du  fardeau  que  je  porte.  {i\'on  ! 
Son!)  Mais  toutes  les  fois  que  le  fond  des  choses  n*en 
souffrira  pas,  je  vous  ferai  tous  les  sacrifices  que  je 
pourrai. 
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C'est  un  sacrifice  de  ce  genre  que  je  fais  à  la  com- 
mission, en  déclarant  tout  de  suite,  loyalement^  qu*à 
mon  sens  le  fond  essentiel  ne  souffrira  pas.  Je  ne  ré- 
serve qu'un  ou  deux  points,  sur  lesquels  peut-être, 
au  lieu  de  servir  à  côté  de  la  commission,  je  servirai 
contre  elle  ;  mais  pour  le  fond  je  me  rends,  et  je  sup- 
plie ceux  qui  penseraient  comme  moi  de  se  rendre 
aussi.  De  cette  façon,  je  crois  que  nous  aurons  suffi- 
samment résisté  au  mauvais  courant  du  temps,  et  que 
nous  aurons  fait  le  possible. 

Messieurs,  permettez  moi,  en  finissant,  de  donner 
un  conseil  à  mon  pays.  {Parlez!  Parlez!) 

Ce  conseil,  c'est  de  se  défendre  des  mots.  Notre 
pays,  on  veut  tout  lui  contester,  mais  il  y  a  quelque 
chose  qu'on  ne  lui  contestera  pas,  c'est  d'être  un  des 
pays  les  plus  spirituels  de  la  terre.  Eh  bien,  les  gens 
d'esprit  cèdent  au  prestige  des  mots  et  avec  des  mois 
on  mène  notre  pays  bien  loin. 

Aujourd'hui  le  mot  en  vogue,  c'est  «  la  nation  ar- 
mée. »  Ah  !  Messieurs,  combien  les  mots  nous  ont  fait 
de  mal  !  Les  mots  nous  ont  perdus.  Quand  on  était 
sous  le  despotisme,  le  mot  «  liberté,  •  qui  s'est  usé 
quelquefois,  mais  qui  ne  s'usera  jamais  tout  à  fait, 
parce  qu'il  est  vrai,  s'est  ravivé  tout  à  coup,  et,  avec 
lui,  ou  a  mené  le  pays  plus  loin  qu'il  ne  voulait  aller. 

Lorsque  la  liberté  eut  fait  des  fautes,  le  mot 
«  ordre  »  reprit  son  prestige...  {Mouvement)^  et  j'ai  vu, 
avec  le  mot  c  ordre,  »  mener  le  pays  où?  vous  le  savez 
au  dernier  régime.  Puis,  avec  le  mot  «  fraternité,  »  on 
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Ta  entraîné  aux  journées  de  septembre.  De  nos  jours, 
on  a  rajeuni  ce  mot  «  fraternité  »  en  rappelant,  je 
crois,  solidarité...  (Hircs,) 

M.  LE  MARQUIS  DE  LA  ROCHETHULON.  —  Gollectivité  ! 

M.  LE  PiiÉsiDENT  DE  LA  Réplbuole.  —  .Mais  il  y  en 
a  un  surtout  qui  nous  a  perdus,  et  vous  Pavez  tous  à 
Tesprit,  à  la  bouche^  ce  mot  :  €  les  nationalités  !  »  Il 
y  a  dix  ans,  quinze  ans,  qui  est-ce  qui  osait  résister 
à  ce  mot?  Moi,  vieux  routinier,  connu  pour  tel...  {On 
ri7),  j'ai  résisté  à  ce  mot  ;  j'ai  supplié  le  gouvernement, 
je  n'étais  pas  alors  dans  le  Corps  législatif,  mais  il  me 
restait  quelques  communications  avec  de  vieux  amis 
qui  étaient  les  ministres  de  TEmpereur,  je  les  ai 
suppliés  de  n*élre  pas  dupes  du  mot  «  nationalités.  • 
Hélas!  on  ne  m'a  pas  écouté,  et  avec  ce  mot  nous- 
mêmes,  nous  seuls,  nous  avons  détruit  cet  équilibre 
européen  qui  faisait  le  salut  de  tout  le  monde,  qui 
faisait  notre  grandeur.  {C'es(  vrai!  Cest  vrai!  —  Trt^s 
bien  /) 

Je  NOUS  en  supplie,  Messieurs,  si  vous  ne  voulez 
pas  être  victimes  des  mots,  n'en  soyez  par  les  dupes. 

Et  maintenant,  me  permettrez-vous,  en  finissant, 
<le  vous  lire  deux  pages  d'un  homme  admirable,  le 
maréchal  Bugeaud,  qui  est  un  des  esprits  les  plus 
distingués  que  j'aie  connus.  {Liiaei!  Liu'zl) 

Il  y  a  un  écrit  de  lui,  écrit  tout  entier  de  sa  main, 
Mgné  de  lui  et  qu'on  a  rctrou\é  au  bureau  de  Finfau- 
U*rir  ;  cet  écrit  m'a  reuq»li  de  joie,  car  j'y  ai  trouvé 
ih*  telles  xérité^,  <|u'un  pourrait  croire,  si  nous  étiims 
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dans  un  lemps  où  il  fût  possible  de  mentir  jusqu'à 
inventer  des  écrits,  on  pourrait  croire  que  nous  l'avons 
inventé  pour  la  circonstance;  mais  non,  il  est  là,  à 
votre  disposition. 

J'en  ai  extrait  quelques  passages  ;  je  n'en  suppri- 
merai qu'un,  celui  oii  il  raconte  un  fait  qui  s'est  passé 
sous  ses  yeux  et  sous  les  miens,  car  j'avais  l'honneur 
d'être  à  ses  côtés. 

Je  veux  donc  finir,  non  par  des  paroles  de  moi« 
mais  par  les  paroles  de  cet  esprit  éminent,  qui  avait 
le  caractère  d'un  grand  homme  de  guerre  et  un  bon 
sens  suprême. 

Le  maréchal  Bugeaud  avait  engagé  une  querelle 
avec  le  comité  d'infanterie;  il  était  préoccupé,  lui 
aussi,  des  réserves  ;  il  aurait  voulu  ce  qu'il  a  appelé 
le  cantonnement  des  hommes  qu'on  renvoyait  dans 
leurs  foyers  après  quelques  années  de  service.  On 
avait  fait  des  objections  à  son  système,  qui,  en  effet, 
recelait  quelques  erreurs.  La  question  s'était  généra- 
lisée, et  l'on  en  était  arrivé  à  peu  près  à  la  discussion 
d'aujourd'hui. 

Vous  avez  bien  voulu.  Messieurs,  écouter  mes  pa- 
roles; je  vous  prie  maintenant  d'écouter  les  parole* 
du  maréchal  Bugeaud  beaucoup  plus  attentivement 
encore  que  vous  n'avez  écouté  les  miennes. 

•  La  base  «le  votre  système,  disait-il  au  comité, 
l'idée  fondamentale  est  de  faire  passer  beaucoup 
d'hommes  sous  le  drapeau,  afin  de  leur  apprendre 
l'exercice...  • 
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Ces!  bien  notre  cas. 

«•...  L*instruction  matérielle  domine  votre  sys- 
tème; réducation  militaire,  Tesprit  de  corps,  le 
moral  guerrier,  les  grandes  vérités  de  la  guerre,  ont 
dicté  le  mien. 

«  J'en  conviens,  vous  enseignez  Fexercice  à  ceux 
que  vous  appelez,  et  je  sais,  comme  vous,  que  trois 
ans  suffisent  pour  enseigner  à  un  soldat  à  peu  près  ce 
qu*il  doit  savoir,  si  ce  temps  est  judicieusement  em- 
ployé. Ce  temps  suffit  aussi  pour  former  le  moral 
guerrier  quand  le  soldat  sait  qu'il  a  encore  trois  ou 
quatre  ans  ù  rester  sous  le  drapeau  ;  mais,  quand  il 
sait  qu'au  bout  de  trois  ans  il  sera  renvoyé,  il  ne  se 
donne  pas  la  peine  de  devenir  »  admettez  l'expression. 
Messieurs,  «  un  véritable  iroupiery  et  il  n'habitue  pas 
son  âme  à  un  métier  qu*il  va  quitter.  »  {Ccëi  vrai! 
C'vsi  vrai!  «ur  plimeur»  baiin.) 

«  Le  comité  a  perdu  de  vue  les  idées  fondamen- 
tales tle  mon  système.  Ces  idées  sont  : 

•  I  •  Que  l'instruction  mécanique  ou  matérielle  du 
soldat  est  infiniment  moins  im|)ortante  que  l'amour 
du  drapeau,  l'esprit  <le  corps,  Thonneur  militaire  et 
la  disi'ipline. 

«  2^  Que,  d'après  la  situation  politique  et  surtout 
^géographique  de  la  France,  elle  a  besoin  d'une  année 
bien  constituée  et  d'une  réserve  essentiellement 
mobile.  »  Il  a  >oulu  dire  mobilisable. 

tt  S"*  Que  les  premicres  batailles  étant  ortlinairemeut 
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décisives,  surtout  à  cause  de  la  topographie  du  nord  de 
la  France  et  de  son  mauvais  système  de  places,  il 
fallait  avant  tout  une  excellente  année  permanente 
qui  pût  garantir  les  premiers  succès. 

u  II  faut,  chez  nous,  que  la  qualité  supplée  à  la 
quantité,  car  nous  sommes  exposés  à  des  ennemis 
qui  pourraient  déployer  des  forces  plus  Nombreuses 
que  les  nôtres.  Eh  bien,  je  le  déclare  avec  la  plus  en- 
tière conviction,  j'aimerais  mieux  livrer  bataille  à 
100,000  ennemis  avec  60,000  hommes  faisant  six  ans 
sous  le  drapeau,  qu'avec  100,000  hommes  de  mar- 
queterie telle  que  vous  la  donnerait  votre  système 
actuel .  C'est  qu'après  le  chiffre  de  50  à  60,000  hommes, 
la  (|ualité  influe  plus  que  le  nombre. 

<(  C'est  là  qu'est  la  base  de  mon  système;  je  veux, 
avant  tout,  que  vous  ayez  une  excellente  armée  active, 
éminemment  disposée  pour  gagner  les  premières  ba- 
tailles. Ayez  ensuite  une  réserve  la  moins  médiocre 
possible,  mais  ne  lui  sacrifiez  pas,  comme  vous  le 
faites  actuellement,  Tarmée  active. 

(i  Pourquoi  la  loi  de  recrutement  impose-l-elle 
sept  ans  de  service?  C'est  que  le  législateur  a  jugé 
(|u'il  fallait  ce  temps-là  pour  avoir  une  bonne  armée 
et  une  armée  assez  nombreuse.  Eh  bien,  vous  en 
faites  une  loi  de  trois  ans,  et  cela  pour  faire  passer 
beaucoup  d*liommes  sous  les  drapeaux,  pour  avoir  le 
stérile  avaiilage  d'ébaucher  beaucoup  d'éducations  et 
de   n'en  achever  aucune;  pour  avoir  un  peu  «l'îii- 
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struction  mécanique  partout,  un  grand  moral  nulle 
part.  » 

Mesf^ieurs,  après  de  telles  paroles  d*un  si  grand 
maître,  je  ne  puis  rien  ajouter  d*utile,  et  je  descends 
<lo  cette  tribune  en  vous  remerciant  do  Tattention  que 
vous  avez  bien  voulu  m*accorder. 

[Bravos  et  applaudissements  répètes.) 

.1/.  le  Président  de  la  République ^  de  retour  à  son 
bam\  est  entouré  et  félieité  par  les  ministres  et  par  un 
gnind  nombre  de  membres  de  r Assemblée.  —  La  séance 
iirmeure  smpendue  pendimt  prés  d'un  quart  d heure. 


Aprù»  uue  ri'pliquo  du  général  Trt)chii,  rameiidement 
Kellcr  fui  rejeté  par  455  voix  contre  227. 


CCLXIV 
DISCOURS 

LE    PROJET  DE  LOI   RELATIF 

AU 

RECRUTEMENT   DE   L'ARMÉE 

(DUliK    DC    SEBVICB.    AMENDEMENT    CHARBTON) 

r»o\07«c<  LE  10  ii-i!«  1872 

A     L'AflSRMBLftB    NATIONALB 


L*amonilemont  Keller  ayant  ùtù  rejeté,  le  général  Cha- 
rcton  en  proposa  un  autro,  aux  termes  duquel  tout  Fran<;aiB 
qui  irét  lit  pas  dt'^laré  impropre  au  service  militaire  ferait 
partie  de  i*armée  active  pendant  cinq  ans,  sous  cette  réserve 
Cf*|>endant  que  la  durée  de  la  présence  sous  les  drapeaux  ne 
|X)urrait  excéder  quatre  ans  ni  être  moindre  ii*un  an.  Sans 
doute,  m  observer  le  général  Chareton,  le  pa^s  était  préparé 
par  Sf*s  malheurs  au  senice  pt^rsonnel  et  obligatoire;  mais, 
pour  le  lui  faireaccepter  sans  murmure,  il  fallait  que  ce  nou- 
\rau  régime  ne  devint  pas  une  charge  Imp  onéreuse,  et  ne 
p4»riàt  pas  non  plus  une  atteinte  tmp  grande  au  principe 
il*t''g.iliié  :  le  pa\s  ne  comprendrait  pas  qu*unc  partie  du 
contingent  fût  aslreinte  à  rester  sous  les  drapeaux  cinq  ans, 
tandis  que  Tautre  n*)  passerait  qu'une  année,  et  il  fallait 
ne  bornrr  à  exiger  de  la  première  le  temps  de  sei  vice  réelle- 
ment iiiressaire  pour  foiinerune  bonne  armée,  c*est-à  dire 
(|ua(r(*  ans.  Oi  ameii<lf*ment.  appuvé  par  le  général  Guille- 
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maut  et  par  M.  Keller,  fut  combattu  par  le  rapporteur. 
M.  Ghasseloup-Laubat,  et  par  le  général  Changarnier.  qui 
conjura  rAsseniblée  de  ne  pas  faire  le  sacriGce  d'une  heure 
sur  la  durée  du  service.  M.  Léonce  de  Lavergne,  amené  à  la 
tribune  par  la  citation  qu'avait  faite  M.  Keller  d'un  mémoire 
sur  le  mouvement  des  naissances,  mémoire  lu  par  lui  à 
FAcadémie  des  science  morales  et  politiques,  déclara  qu'in- 
compétent pour  traiter  la  question  au  point  de  xue  mili* 
taire,  il  croyait  cependant,  au  point  de  vue  économique, 
devoir  exprimer  sa  préférence  pour  le  système  qui  impose- 
rait le  temps  de  service  le  moins  long.  «  A  son  avis,  la  po- 
pulation française  ne  pouvait  supporter  sous  les  drapeaui 
un  effectif  trop  considérable,  et  l'expérience  dos  cinquante 
dernières  années  démontrait  que,  sous  le  régime  des  loi$ 
de  1818  et  de  1832,  l'excédent  des  naissances  sur  les  décos 
avait  diminué  à  mesure  que  l'effectif  sous  les  drapeaui 
s'était  accru.  »  Ainsi  donc,  moins  longue  serait  la  durée  du 
service,  plus  il  y  aurait  chance  de  voir  la  population  s'ac- 
croître. M.  Thiers  prit  la  parole  immédiatem<-nt  après 
M.  de  Lavergnc  pour  combattre  l'amendement  Charetoii  tM 
déclarer  que  la  durée  de  cinq  ans  était  la  dernière  couces- 
t»ion  à  laquelle  il  lui  fût  possible  d'adhérer. 


Messieurs, 

Je  comprends  riinpalîcnce  de  l'Assemblée  ;  je  lâ- 
cherai de  ne  pus  la  retenir  longtemps,  mais  il  Taut 
nilin  serrer  la  question  de  près,  du  plus  près  qu'on 
(tourra. 
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Il  y  a  une  chose  qui  m*étonne,  c*est  la  contradic- 
tion de  ceux  de  nos  collègues  qui  pensent  conune 
Thonorable  M.  de  Lavergne.  On  nous  demande  d*abord 
le  grand  nombre,  et  lorsque,  par  une  conséquence 
forcée,  on  vous  apporte  le  grand  nombre,  on  vous  dit 
que  la  population  en  souffrira. 

Eh  bien,  Messieurs,  il  faut  savoir  ce  qu*on  veut. 
Lorsqu*on  veut  constituer  le  grand  nombre,  il  faut  sa- 
voir subir  les  conséquences  du  grand  nombre.  Je  vais 
vous  montrer  tout  à  Theure  ce  qu'elles  sont.  Quant  à 
la  question  des  chiffres,  elle  n'apas  toute  Fimportance 
qu'on  voudrait  lui  attribuer. 

D'abord  ce  u*est  pas  nous  qui  avons  introduit  cette 
question.  Je  vais  vous  montrer  pourquoi  on  l'intro- 
duit, et  je  vous  montrerai  après,  en  deux  mots,  à  quoi 
se  réduisent  les  objections. 

Les  partisans  du  grand  nombre  ont  rencontré  une 
objection  toute  naturelle.  On  leur  a  dit  :  Mais  le  grand 
nombre,  on  ne  pourra  pas  l'encadrer,  on  ne  pourra 
pas  surtout  l'adapter  aux  proportions  du  budget,  aux 
ressources  financières  du  pays!  Et  alors  ils  ont  com- 
mencé le  travail  que  voici.  Us  se  sont  efforcés  de 
nous  prouver  que  leur  grand  nombre  n'était  pas  le 
grand  nombre,  que  Ton  n'aurait  peut-être  même  pas 
assez  d*hommes.  C'est  une  petite  ruse  très  pardon- 
nable quand  on  défend  sou  système  avec  conviction  et 
boaucou[>  de  bonne  foi  et  d'insistance.  Cependant 
vous  me  |>enuettrez  de  vous  démontrer  le  peu  de  so- 
lidité de  ce  calcul. 
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Vous  savez  qu'eu  géuéral  la  classe  est  de  300  t'I 
quelques  mille  houimes.  On  appelle  la  classe  le< 
hommes  qui  ont  atteint,  au  commencement  de  Tannée, 
Vàge  de  vingt  à  vingt  et  un  ans,  c*esl-à-dire  la  clause 
appclable.  Et,  pour  ceux  qui  veulent  pouvoir  enca- 
drer  le  grand  nombre,  il  fallait  prouver  qu*au  fond 
c'était  le  petit  nombre,  que  ce  n'était  pas  16:>,00')  ou 
170,000  hommes  par  classe,  mais  que  ce  serait  seule- 
ment 150,000  hommes  ;  si  même  nou}%  en  croyions 
riionorable  M.  Keller,  ce  serait  120,000  hommes 
seulement.  Voici  la  vérité  sur  ce  point.  La  classe  a  étr, 
pendant  de  longues  années,  de  305,000  à  300,000 hom- 
mes. Cela  résulte  d'états  incontestés  qui  sont  dépo- 
sés au  bureau  de  recrutement,  où  chacun  pourra 
toujours  les  trouver.  De  1850  à  1800,  la  classe  qui  a 
atteint  l'âge  de  la  conscription  a  été  en  moyenne  dt- 
305,000  à  30(5,000  hommes.  De  1801  à  1868,  elle  a 
été  de  316,000  honnnes.  Eh  bien,  on  croît,  eu  consul- 
tant les  naissances  qui  correspondent  aux  classer 
futures,  que  plus  tard  ce  sera  moins  de  303,000  hom- 
mes. C'est  possible  ;  mais  le  relèvement  est  si  prompt, 
qu'après  cette  réduction  passagère  on  arrive  à  des 
classes  de  3 17,000  à  3-20,00')  hommes.  Et  le  bureau  de 
recrutement  tient  comme  chose  certaine  que  les  cla<(ses 
futures,  déduction  faite  des  territoires  perdus,  seronl 
toujours  de  302,000  à  306,000  hommes.  Je  prendrai 
300,000  hommes  en  chiffres  ronds,  si  vous  le  voulez. 

Voici   comment   on  arrive  à  un    contingent    de 
150,000  hommes. 
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Vous  le  savez,  il  faut  déduire  des  300,000  hommes 
ceux  qui  Q*OQt  pas  la  taille,  ceux  qui  ont  des  infirmi- 
tés, les  fils  de  veuves,  les  frères  aînés  d*orphelins, 
les  frères  de  militaires,  etc.  Avec  toutes  ces  réduc- 
tions on  est  arrivé  à  une  proportion  qui  n*est  pas  tout 
u  fait  exacte,  mais  qui  est  entrée  dans  le  langage 
courant  de  cette  question  :  on  a  dit  300,00:)  hommes 
nous  en  donnent  150,i)00,  et  Ton  s*est  attaché  à  ce 
chiffre  de  150,000  hommes,  parce  qu'il  est  plus  facile 
à  manier,  et  qu*on  peut  plus  aisément  encadrer 
150,000  hommes  que  l(5î),000. 

Kn  réalité,  il  ne  faut  pas  tout  à  fait  appeler  deux 
hommes  pour  en  avoir  un  ;  cela  serait  vrai  si,  pour 
avoir  100,000  honmies,  on  était  obUgé  d*en  appeler 
200,000  ;  mais  cela  n*est  pas  exact.  Les  tableaux  in- 
contestés, publiés  depuis  bien  des  années,  et  toujours 
à  peu  près  les  mômes,  ont  prouvé  que  c'est,  non 
pas  200,000  hommes  mais  188,000,  qu'il  faut  appeler 
pour  en  avoir  10  ),000  ;  ce  qui  fait  que  la  propor- 
tion n'est  pas  absolument  d'un  demi.  La  vérité,  si 
Ton  faisait  le  calcul  exactement,  ce  ne  serait  pas  un 
contingent  de  150,0')0  hommes,  mais  un  contingent 
4lc  16^000  hommes  qu*on  aurait.  Voila  la  vérité. 

Maintenant  les  raisonnements  de  M.  de  Lavergne, 
<|ui  ont  été  présentés  à  Tlnstitul,  je  ne  les  crois  pas 
exacts  quant  à  la  manière  de  voir  sur  l'affaiblisse- 
nienl  de  la  population.  La  vraie  loi,  j'en  demande 
pardon  a  ceux  qui  ont  traité  cette  question,  et  elle  a 
étc  traitée  très  vivement,  parce  qu'on  voulait  prouver 
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que  le  régime  déchu,  dont  je  peux  dire  que  je  n'ai 
jamais  été  le  flatteur,  avait  nui  à  la  population,  la 
vraie  loi,  ce  n*est  pas  celle  qu*on  a  dite.  Il  y  a  d*autres 
lois  qui  ont  été  méconnues,  et  qui  font  que  la  popu- 
lation, qui  avance  très  vite  et  très  considérablement 
chez  les  nations  jeunes,  croit  beaucoup  moins  vite  chez 
les  nations  arrivées  à  Tâge  de  la  virilité,  de  la  malu- 
rite.  {Mouvementé  di vent.) 

C'est  une  loi  presque  toujours  vérifiée  :  la  popula- 
tion croit  plus  vite  chez  les  populations  plus  jeunes, 
ou,  si  vous  voulez,  moins  avancées  en  civilisation.  Elle 
croit  moins  vite  chez  les  nations  plus  avancées  en  ci- 
vilisation. (Bumeursei  interrupiions.) 

Si  Ton  veut  mêler  la  conversation  à  la  discussion  « 
il  n'est  plus  possible  d*y  suffire. 

Je  dis  cela  en  passant  ;  c*est  la  fameuse  paren- 
thèse, si  ingénieusement  qualifiée  par  Thonorable 
M.  de  Chasseloup-Laubat,  qui  me  retient  un  mo- 
ment. 

La  vérité  est  que,  par  exemple,  en  France,  vous 
verrez,  si  vous  appliquez  les  calculs  aux  populations 
les  plus  riches,  les  plus  avancées,  que  c*est  chez 
c('lles-lâ  que  les  naissances  augmentent  le  moins  rapi- 
dement. 

Mais  la  conséquence,  et  elle  fait  la  force  de  la 
France,  c'est  qu'en  France  il  y  a  inftniment  moins  de 
mortaHté  qu'ailleurs.  Pour  une  foule  de  causes,  la 
niortalité  est  moins  grande  chez  les  nations  avancées. 
*('\'sl  vrai^  Cesi  vrai!)  J'ai  là  des  chiffres... 
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M.  WoLOwsEi. —  Dans  les  pays  très  civilisés,  la  du- 
rée de  la  vie  moyenne  se  prolonge. 

M.  LE  pHÉsiDcrr  de  la  Képublique.  —  La  France,  je 
suis  charmé  de  le  dire  pour  notre  sécurité,  pour  notre 
confiance  dans  l'avenir,  la  France,  chez  laquelle  les 
naissances  sont  moins  nombreuses  proportionnelle- 
ment que  chez  les  nations  voisines,  la  France  donne 
|ims  d*hommes  valides  pour  le  service  militaire  qu*au- 
<ume  population  de  TEurope.  Le  chiffre  proportionnel 
qu'elle  atteint,  si  je  m'en  souviens,  est  au-dessus 
do  80:  tandis  que,  chez  des  nations  que  je  ne  veux  pas 
nommer,  et  qui  sont  fort  importantes,  les  hommes 
propres  au  service  militaire  sont  représentés  par  un 
rhiffre  qui  est  au-dessous  de  ^0.  La  France  occupe  le 
premier  rang  sous  ce  rapport. 

Je  laisse  ce  point  ;  je  voulais  seulement  prouver 
que  les  cal(*uls  qui  ont  été  faits  méconnaissaient  la 
véritable  loi  dans  les  questions  de  population. 

J*arrivo  au  contingent.  Je  dis  que,  si  l'on  appli- 
ipiait  rigoureusement  au  contingent  les  calculs  qui 
doivent  servira  l'évaluer,  ce  contingent  serait,  non  pas 
•  II'  l&(>,Of)0  hommes  sur  500,000  appelés,  mais  de 
h^4,000.  Mais  je  dois  abandonner  encore  ce  point.  Je 
lais  à  la  connnissioii  cette  concessidn ,  car  je  veux 
«Hre  d'acconl  avec  elle  et  agir  aussi  loyalement  qu'elle- 
même.  J'acrepte  donc  ce  contingent  de  150,000  hom- 
mes sur  .'^0<»,000  inscrits,  en  répétant  qu'il  est  inférieur 
a  la  réalité. 

Mais  vous  voulez  le  grand  nombre,  et,  d*uii  autre 
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cùlé,  vous  venez  vous  plaindre  du  grand  uouibrtv 
Eh  bicMi,  150,000  hommes  sonl  1res  difficiles  à  in- 
troduire <lans  le  rang  et  à  encadrer.  Je  ne  veux  pa^ 
enlrer  <lans  aulanl  de  calculs  qu'en  a  fail  M.  le  géné- 
ral Guillemaul,  car  on  linil  par  n'y  plus  rien  enleiidro. 
{Moucnnents  divers.) 

Un  membre.  —  Ses  calculs  étaient  1res  cIai^^i. 

M.   LK  PUKSIDENT  l»E   LA   HéPLDLIQIE.  —  Jc    Ue   le    llîc 

pas  ;  mais  il  vaut  mieux  des  chilfres  simples,  dt-^ 
chilFros  romU,  comme  on  ilit,  nets,  et  Ton  peut  en- 
suite raisonner  plus  aisément  sur  ces  chiil'res.  Or. 
quand  vous  portez  le  continj^^ent  à  150,000  houi  '•!  - 
pendant  deux  ans,  un  minimum  <{ue  tout  le  inonue  «t 
lini  par  abandonner. . .  quand  je  dis  tout  le  monde,  pout- 
élre  fais-je  tort  à  ceux  qui  voudraient  un  an  (On  rit)  : 
mais,  enfin,  ce  rhitVre  de  deux  ans,  qui  ifest  plus  en 
discussion,  vous  donne  deux  fois  150, OjO  liomiiies 
pour  deux  an<,  soil  .■î:)(),oj:)  hommes.  Ajoutez  la  par- 
tie permanente  de  Tarmée  qui  est  de  12), 000  hom- 
mes, cela  fait  V20,00().  Vous  avez  donc  [iresque  le 
nond)rc  total  d*hommes  que  vous»  consentez  à  payt*r 
aujourd'hui. 

l/n  mvmhre.  —  Kt  les  volontaires! 

M.  i.E  PiiKsiDKvr  DE  LV  lUpiuuQiE. —  Maintenant, 
tout  compris...  {Humeurs,)  Je  sais  ce  que  je  dis;  c'est 
a[nvs  d(»  lon-^s  travaux  qur  j'avance  tous  ces  calculs. 
Je  dis  qut»,  seïilern<'nl  pour  encadrer  ce  chilTre  réduit, 
que  j'ai  réduit  de  hi^,nO')  à  150,000  en  deux  ans. 
vous  approcheriez  de    TimpossibiUlé,  puisque  deux 
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fois  150,000  font  300,000,  et  que  les  120,000  hommes 
de  la  partie  permanente,  ajoutés,  vous  donnent  déjà 
420,000  hommes,  quand  vous  n'en  voulez  pas  payer 
plus  de  400,000.  Vous  voyez  que  vous  commencez  à 
toucher  déjà  à  l*impossibilité.  Maintenant,  avec  le 
chiffre  de  trois  ans,  si  cher  à  mon  honorable  collègue 
M.  le  général  Trochu,  vous  arrivez  à  Timpossibilité 
complète,  et  vous  dépassez  ainsi  la  possibilité  de 
beaucoup.  Évidemment  150,000  hommes,  en  trois  ans, 
font  350,000  hommes,  et,  en  y  ajoutant  la  partie  per- 
manente, vous  avez  un  total  de  570,000  hommes, 
c'est-ànlire  110,000  hommes  de  plus  qu'avec  Ténorme 

budget  de  la  guerre  qu'on  m'a  tant  reproché... 

(In  membre.  —  C'est  évident! 

M.  LE  Président  de  la  Uéplbliqie.  —  110,000  hom- 
mes de  plus  que  vous  n'en  voulez  payer. 

Messieurs,  les  olUciers  du  génie,  tous  hommes 
éminents,  sont  de  très  habiles  calculateurs,  peut-être 
trop  habiles  [On  nt),  mais  j'aime  beaucoup  consulter 
aussi  les  olllciers  d'infanterie  et  Ic'^  généraux  en  chef, 
comme  l'honorable  général  Ducrol  ;  ils  entendent 
beaucoup  moins,  peut-être,  l'attaque,  la  défense  des 
places,  mais,  pour  la  conduite  des  armées,  pour 
l'esprit  et  le  moral  des  armées ,  pour  la  composi- 
tion des  régiments,  j'aime  mieux  les  prendre  pour 
juges. 

.M.  LE  GÉ.\ÉiiAL  CiiARETON.  —  Et  Camot  ?  (/?rMl7.) 

M.    LE    pRÉhlDL.^iT    DE   LA    UÊPIBIIOIE.  —  Jc  respCClC 

profondément  les  uns  et  les  autres.  Je  n'oublie  pas 
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•  ; jû  i'd  it-ve  des  ofliciers  Ju  ^êiùe  il  y  a  eu  ud  ô«r* 
(.••iLiD'.s  les  f'iuf  accc*mplis  de  rhumaiûLé.  coasme 
VauLaD.  et  je  respe^ile  eij  eux  les  f-uccesseois  d» 
VeulaD  :  n-ais  j'esiiiU':'  aussi  les  >ucscess-eur»  dr 
Tureniae.  et  je  trouve  que  des  Lommes  qui  ODt  cod- 
•Juil  une  armre  valeol  Lieu  la  jieiDe  d'élre  rcoul»> 
quand  OD  i^i'  du  moral  et  de  la  ci^xu^<t$ilioij  «ie^ 
irouj:»es. 

Ouaut  a  la  •-•.•miuissi'.'D.  die  a  élê  forcôtr  de  relier 
««.•us  le  jou^  'hj  ViiriiliiiiéûquC',  et  TarîtluDétique  esi 
i:ij  joug  très  dur.  EUIl-  a  cté  obligée  de  recoiuiailn* 
«ju'avec  trois  anoéf s  dt-  >er\ice  seulemeut,  ^Ue  arri- 
\crait  à  570,^!K)  hommes,  c'est-a-dire  à  dépasser  la 
|*r<'iorlioD  admise  avec  poioe  |>ar  \ou>,  la  fin^portioo 
adDiise  dans  le  budget.  Et  alors  que  voulîez-vou> 
i]u\-Ue  fit? 

Voila  que  tout  le  monde  s'acliarue  sur  eDe.  el  ou 
hii  dit  :  •  Vous  avez  créé  riuLV^Iilé.  »  Mais  Doa«  ello 
u  a  fias  créé  l'iné^lité.  car  elle  n'a  pas  créé  rarîili- 
métique.  la  g^ranJe  science  des  nombres  ;  elle  Ta 
trouvée,  et  elle  a  dû  la  »ubir.  Cumment  serait-ee  Fiiiê- 
;.'alilé.  quand  déjà,  sur  3W.0<mi  bommes,  tous  n'en 
prenez  que  150.i)0(K  U  y  a  des  inépdités  que  la  natale 
i.-iiiidamne  le<^  hommes  à  >ubir.  ^C'mi  rraili 

(  hi  nous  }^rle  de  l'é^'^htê  en  Prusse.  Tout  le  monde 
sait  '{lie  rarmée  ]>russienne  est.  comme  on  dîL la  nalioo 
cinij'-e.  Di  bien,  il  y  a  i(K).0(Kt  hommes  au  pied  depaî&. 
Il  y  a  eu  1  milliun  30(».(nxi  hommes,  j'en  conviens. 
M!;li^  non  pas  comiue  ou  l'a  dit  ici.  Je  maintiens  qu'il 
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n'y  a  pas  eu  700,000  hommes  à  Taetion.  {fnterruptiom 
et  dfnégatiom  sur  quelques  bancM.) 

Messieurs,  si  nous  avions  le  temps...  {Parlez! 
Parlez!)  mais  nous  ne  l'avons  pas,  je  vous  prouverais 
combien  Iohs  les  chiffres  qu'on  allègue  sont  chimé- 
riques. Il  faut  savoir  apprécier  les  étals  d'armée 
fournis  par  les  comptes  de  toutes  les  nations  et  recon- 
naître combien  on  se  trompe  sur  les  chiffres  qu'on 
donne.  Je  pourrais  vous  en  citer  des  exemples  :  j'ai 
passé  vingt-cinq  ans  de  ma  vie  à  comparer  ces 
exemples  fournis  par  l'histoire  des  nations  ;  vous  ver- 
riez tout  ce  qu'il  y  a  de  chimérique  dans  ces  alléga- 
tions. Mais  ce  serait  une  nouvelle  parenthèse,  et  c'e  t 
assez  d'une.  (Souriref.) 

Je  reviens  à  la  commission.  Vous  lui  imposez  de 
lever  tout  le  monde,  c'est-à-dire  150,000  hommes  sur 
S02,000;  SOS,000;  »()4,000  hommes.  Quand  elle  a  fait  son 
compte»  elle  a  trouvé,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  que  trois 
fois  150,000  hommes,  c'est-à-dire  450,000,  avec  la  por- 
tion permanente,  la  poussaient  à  l'impossible,  c'est-à- 
dire  à  110,000  hommes  de  plus  que  vous  ne  pouvez, 
que  vous  ne  «levez  en  payer,  raisonnablement  à  mon 
avis.  Alors  qu'a-l-elle  fait  ?  Voici  son  compte  ;  je  l'ai 
tlonné  l'antre  jour  et  je  le  maintiens  vrai.  Avec  les 
120,000  hommes  pour  la  partie  permanente,  elle  n'a 
pris  que  la  moitié  des  150,000  hommes,  c'est-à-dire 
70,000  (je  vous  «lirai  tout  à  l'heure  ce  qu'elle  a  fait  des 
75,000  laissés  de  cAté)  ;  et,  en  ré|>étant  cinq  fois  ce 
chiffre,  avrc  les  réduction*^  (pii  proviennent  de  la  mor- 
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lalilc,  elk*  a  eu,  pour  les  cinq  conliiifronfs  successifs, 
75,000,  72,000,  70,000,  68,0000  et  67,000.  Ces  cinq 
elasscs,  avec  les  120,000  liommes  des  corps  perma- 
nents, forment  A72,000  hommes. 

Elle  a  été  heureuse  crarriver  à  un  pareil  résultat, 
car  elle  n'était  éloignée  des  chiffres  admis  au  budget 
comme  effectif  que  de  12,000  hommes.  Avec  quelques 
congés,  M.  le  ministre  de  la  guerre  se  chargerait 
d'elTacer  ces  12,000  hommes  el  ainsi  disparaitrail  la 
difliculté. 

Maintenant  qu'est-ce  que  la  commission  fait  des 
75,000  hommes  qu'elle  a  mis  de  côté?  Elle  en  fait  la 
disponibilité.  On  avait  naguère  réuni  les  hommes. 
suiv:\nt  le  système  du  maréchal  Niel,  pendant  quinze 
jours,  un  mois,  deux  mois,  mais  on  n'avait  pas  obtenu 
de  grands  résultats.  Dans  les  entrevues  que  le  gou- 
vernement a  eues  avec  la  commission,  il  a  fait  de 
grandes  concessions  afin  de  vous  réunir  tous.  Mes- 
sieurs. Le  gouvernement  s'est  entendu  avec  la  com- 
mission et,  si  nous  n'avions  pas  fait  ce  sacrifice,  et  si 
la  commission  n'avait  pas  fait  ceux  que  nous  lui  avons 
demandés,  si  vous  étiez  obligés  de  choisir  entre  nous 
et  la  commission,  vous  seriez  bien  embarrassés  de 
\oler  sur  un  sujet  pareil. 

Par  esprit  de  conciliation,  nous  avons  adoplé  le 
projet  de  la  conimission;  elle  Ta  modifié  dans  le  sens 
moral,  dirai-je,  dans  le  sens  de  la  composition  de  l'ar- 
mée, afin  d'avoir  une  armée  meilleure. 

Cr<  70,000  honnnes,  elle  les  place  six  mois  dans 
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les  rangs  du  régiment.  Je  ne  crois  pasqu*en  six  mois 
on  fasse  un  soldai  complet,  mais  je  crois  qu'en  six 
mois  on  peut  faire  un  soldat  qui  sait  se  servir  de  ses 
armes,  qui  connaît  les  principales  manœuvres,  et  qui, 
si  on  le  place  quelque  temps  après  dans  le  régiment, 
<\st  ce  que  M.  le  général  Trocliu  a  appelé  dégrossi. 
I/honorable  général  Trochu  s'accommodait,  pour  le 
dégrossissement,  de  ce  qu'on  apprenait  au  collège;  il 
s'accommodait  d'un  mois,  de  deux  mois  dans  les  dé- 
pAls.  La  commission  fait  mieux  que  cela  ;  elle  de- 
mande six  mois.  Je  sais  bien  qu'on  n'en  est  pas  sa- 
tisfait; mais  il  faut  cependant  tacher  de  bien  savoir 
ce  ({u'on  veut.  {Mouvements  dirers.) 

Un  membre.  —  La  commission  demande  un  an  ! 

M.  LE  Pkésident  de  ia  Répubuoie.  —  Un  an  !  Nous 
traiterons  cette  question  plus  tard,  et  je  vous  ferai 
voir,  si  vous  avez  fait  des  calculs  sur  la  composition 
des  corps,  qu'avec  un  an  il  n'y  a  plus  d'infanleriet  et 
pourtant,  c'est  l'arme  principale.  Mais  on  veut  enche- 
vêtrer les  questions  les  unes  dans  les  autres.  Prenez-y 
;.^ard(*;  quant  à  moi,  je  ne  me  laisserai  pas  conduire 
iiinsi.  [lUres  iipprobalifH,) 

Nous  en  sommes  aux  cinq  an<. 

La  commission,  en  appelant,  [»our  fournir  cinq 
iuis  de  service  actif,  les  cinq  classes  que  je  viens  d'é- 
numérer,  a  trouvé,  en  comptant  les  corps  permanents, 
472,000  homuK's.  En  y  ajoutant  les  quatre  classes  qui 
rentrent  dans  leurs  foyers  après  avoir  ser^i  cinq  ans, 
1rs  cinq  «'lasses  des  hommes  qui  auront  servi  six  moi-^. 
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talilc,  elk'  a  eu,  pour  les  ciuq  conlingents  successifs 
75,000,  72,000,  70,000,  «8,0000  et  67,000.  Ces  cinq 
classes,  avecles  120,000  hommes  des  corps  perma- 
ncnls,  forment  ^72,000  hommes. 

Elle  a  (Hé  heureuse  d'arriver  à  un  pareil  résultat, 
ear  elle  n'était  éloignée  des  chiffres  admis  au  budget 
comme  effectif  que  de  12,000  hommes.  Avec  quelques 
congés,  M.  le  minisire  de  la  guerre  se  chargerait 
d'effacer  ces  12,000  hommes  et  ainsi  disparaîtrait  la 
difficulté. 

Maintenant  qu'est-ce  que  la  commission  fait  des 
75,000  hommes  qu'elle  a  mis  de  côté?  Elle  en  fait  la 
disponibilité.  On  avait  naguère  réuni  les  hommes, 
suivant  le  système  du  maréchal  Niel,  pendant  quinze 
jours,  un  mois,  deux  mois,  mais  on  n'avait  pas  obtenu 
de  grands  résultats.  Dans  les  entrevues  que  le  gou- 
vernement a  eues  avec  la  commission,  il  a  fait  de 
grandes  concessions  afin  de  vous  réunir  tous,  Mes- 
sieurs. Le  gouvernement  s'est  entendu  avec  la  com- 
mission et,  si  nous  n'avions  [)as  fait  ce  sacrifice,  et  si 
la  commission  n'avait  pas  fait  ceux  que  nous  lui  avons 
demandés,  si  vous  étiez  obligés  de  choisir  entre  nous 
et  la  conunission,  vous  seriez  bien  embarrassés  de 
\()ter  sur  un  sujet  pareil. 

Par  esprit  de  conciliation,  nous  avons  adopté  le 
projet  ik'  la  commission;  elle  Ta  modifié  dans  le  sens 
moral,  dirai-jo,  dans  le  sens  de  la  composition  deTar- 
mée,  afin  d'avoir  une  année  meilleure. 

Ci»<  75,000  honnnes,  elle  les  place  six  mois  dans 
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les  rangs  du  rcgimenl.  Je  ne  crois  pas  qu'en  six  mois 
on  fasse  un  soldat  complet,  mais  je  crois  qu'en  six 
mois  on  peut  faire  un  soldat  qui  sait  se  servir  de  ses 
armes,  qui  connaît  les  principales  manœuvres,  et  qui, 
si  on  le  place  quelque  temps  après  dans  le  régiment, 
est  ce  que  M.  le  général  Trocbu  a  appelé  dégrossi. 
I/honorable  général  Trochu  s'accommodait,  pour  le 
dégrossissement,  de  ce  qu'on  apprenait  au  collège;  il 
s'accommodait  d'un  mois,  de  deux  mois  dans  les  dé- 
pôts. La  commission  fait  mieux  que  cela  ;  elle  de- 
mande six  mois.  Je  sais  bien  qu'on  n'en  est  pas  sa- 
tisfait; mais  il  faut  cependant  tacher  de  bien  savoir 
ce  (pi'on  veut.  {Mouvements  divers.) 

(In  mnnbre.  —  La  commission  demande  un  an  ! 

M.  ij-  Pkésident  de  ia  Répubuqi'e.  —  Un  an  !  Nous 
traiterons  cette  question  plus  tard,  et  je  vous  ferai 
voir,  si  vous  avez  fait  des  calculs  sur  la  composition 
des  corps,  qu'avec  un  an  il  n'y  a  plus  d'infanterie,  et 
pourtant,  c'est  l'arme  principale.  Mais  on  veut  enche- 
vêtrer les  questions  les  unes  dans  les  autres.  Prenez-y 
^«^anh*;  ({uant  à  moi,  je  ne  me  laisserai  pas  conduire 
îiinsi.  [Rires  iipprobatifs.) 

Nous  en  sommes  aux  cinq  an<. 

La  commission,  en  appelant,  pour  fournir  cinq 
ans  de  service  actif,  les  cinq  classes  que  je  viens  d'é- 
numérer,  a  trouvé,  en  comptant  les  corps  permanents, 
472,000  hommes.  En  y  ajoutant  les  quatre  classes  qui 
rentrent  dans  leurs  foyers  après  avoir  ser^i  cinq  ans, 
h»s  ciiK]  classes  des  hommes  qui  auront  servi  six  moi<i. 
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•  n  y  ajoutant  lc$  72jXn*  hommes  qui  seront  ie>  volon- 
taires <i'uD  an.  la  commission  arrive  à  un  chiffre  que 
je  crois,  moi.  tK'S  suffisant  f»our  la  guerre,  à  1  mUlkiii 
79.000  hommes.  Car.  moi.  je  ne  me  paye  pas  de  mot^ 
•.'t  je  irappelle  pas  SMlJats  les  1  million  300,000,  1  mil- 
hun  iOO.OOO,  1  million  5ÔO,0«)0  ou  1  million  S00«000 
hommes  dont  ou  nous  a  parlé.  J'appelle  soldats  ceux 
qui  ont  reçu  une  inslruelion  iK^s  sérieuse  pour  une 
;rran<Je  partie,  une  instruction  partielle  pour  Tautre 
[partie,  et  qui  sont  encadrés  dans  de  bons  cadres.  La 
commission,  je  le  ri'p»ète,  est  arrivée  ainsi  à  1  million 
79.000  hommes. 

Mais  si.  avec  ces  hommes  qui  n*onl  servi  que  six 
mois  ou  un  an,  elle  veut  appeler  les  neuf  classer,  car 
chaque  homme,  en  France,  devra  neuf  années  de  ser- 
vice efTectif.  elle  arrivera  à  1  million  300,000  hommes. 

Eu  vérité.  Messieurs,  les  partisans  «lu  nombre 
devraient  être  satisfaits.  Je  le  serais,  moi  aussi,  si  ji 
pouvais  trouver  pour  ces  1  million  300,000  hommes. 
tles  cadres,  de  vrais  cadres.  C'est  là  la  dilliculté.  Je  ne 
parle  pas  des  cadres  comme  ceux  qu'on  a  faits  sur  la 
Loire,  à  très  bonne  intention  je  le  reconnais;  on  a  fait 
comme  on  a  pu.  mais  nous  avons  vu  ce  qu'il  en  était 
des  cadres  faits  à  ce  moment-là.  Moi,  je  ne  peux  allé» 
;;uer  i{ue  mon  ex|>ériL'nce  d'administrateur;  mais  à 
f'c  titre-h).  en  quarante  an<.  j'en  ai  bien  acquis  quelque 
peu.  J'ai  fuit  en  1810  des  régiments  nouveaux,  des 
batteries  nouvelles  d'artillerie;  j*ai  trouvé  farmée 
française  à  SS   réj:iment>  d'infanterie,  et  je  m'ap- 
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plaudis,  je  suis  heureux,  à  la  fin  de  ma  vie,  de 
pouvoir  la  pousser  à  150.  J'ai  fait  des  batteries, 
des  régiments  de  cavalerie.  En  y  mettant  un  soin 
infini,  en  employant  la  plus  grande  sévérité  pour  ob- 
tenir des  colonels  qu'ils  nous  donnassent  des  frag- 
ments de  leurs  régiments  pour  composer  des  régi- 
ments nouveaux,  car  c'est  ici  comme  la  côte  d'Adam... 
(Sourires)  il  faut  détacher  une  cAte  d'un  régiment 
pour  avoir  les  éléments  des  cadres  d'un  régiment 
nouveau  ;  avec  des  inspecteurs  très  sévères,  avec  une 
grande  attention  de  ma  part,  savez-vous  ce  qui  est 
arrivé?  C'est  que  ces  régiments  nouveaux  n'ont  été 
bons  que  quelques  années  après,  parce  qu'on  me  don- 
nait naturellement  tout  ce  qu*il  y  avait  de  moins  bon 
dans  chaque  régiment.  (Cesi  cela!)  Quelle  que  soit  la 
vertu  d'un  colonel,  quand  on  lui  enlève  un  fragment 
de  son  régiment  pour  le  transmettre  à  un  autre  co- 
lonel qu'il  ne  connaît  pas,  on  ne  peut  pas  lui  deman- 
der de  se  démunir  de  ce  qu'il  a  de  meilleur.  Je  vous 
cite  cet  exemple  pour  vous  prouver  que  Ton  ne  fait 
pas  des  cadres  au  moment  de  la  guerre;  que  les  ca- 
dres qu'on  fait  au  moment  de  la  guerre  ne  valent  rien, 
pas  plus  que  les  fusils  et  les  canons  qu'on  achète 
ù  ce  moment.  On  ne  fait  rien  qui  vaille  au  moment 
de  la  guerre;  mais  il  y  a  une  chose  que  Ton  fait 
alors,  c'est  de  dépenser  de  l'argent  sans  savoir 
conunent  on  le  dépense.  (Ccst  cela! —  Applaudiutr- 
menti  sur  quelques  bitnes  à  droite.)  Et  l'on  est  bien 
excusable  ;  cette  parole  que  je  viens   de  dire  n'est 
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fias  UD  blâme  fiour  ceux  qui  ont  dépensé  beaucoup 
W'argont  â  oc  moment-ià.  On  a  fait  comme  oo  a  pu. 
Voici  maintenant  pourquoi  nous  demandons  cinq 
;ins.  L'essentii.'l  est  dans  celte  durée  du  service.  On 
déplace  la  question  autant  qu'on  peut,  avec  un  art 
infini,  et  Ton  abandonne  toujours  la  question  essen- 
tielle. Il  faut  des  cadres,  voila  la  question.  Eh  bien. 
H  rtieure  qu'il  est,  quand  on  vous  demande  une  aug- 
mentation qui  n'a  pas  d'exemple  depuis  cinquante 
ans,  une  augmentation  de  75  millions  au  budget  de 
la  guerre,  quand  on  vous  demaude  150  régiments 
d'infanterie,  30  régiments  d'artillerie  au  lieu  de  30 
que  nous  avons,  une  petite  augmentation  pour  la  ca- 
valerie, puisqu'il  s'agit  de  la  porter  de  60  à  64  régi- 
ments, je  vous  défie,  et  M.  Raudot  l'a  dit  lui-même, 
«rencarirer  plus  de  8^0,00-)  à  9^^0,000  hommes.  En 
faisant  de  mauvais  cadres,  certainement;  en  prenant, 
comme  on  le  propose,  des  officiers  qui  sont  à  la  re- 
traite. Ce  sont  de  très  braves  gens,  très  savants,  qui 
pourront  donner  une  bonne  instruction,  mais  ce  n*est 
pas  cela  qu'il  nous  faut;  il  nous  faut  un  régiment  ayant 
l'esprit  de  corps,  il  nous  faut  un  régiment  qui  soit  un 
régiment;  il  ne  nous  faut  pas  des  régiments  qu^on 
réunit  quelques  jours  avec  des  officiers  respectables, 
à  cheveux  blancs  comme  moi...  (On  rit)  qui  savent 
beaucoup,  mais  qui  ne  peuvent  plus  faire  la  guerre; 
il  nous  faut  de  vrais  cadres.  Prenez  des  commaiH 
«lanls  d'armée,  et  nous  en  avons  un  des  plus  distiu- 
nés  ici,  c'est  mon  honorable  collègue  de  la  guerre. 
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interrogez  tous  les  bons  colonels  ;  ces  questions  que 
je  pose  ici,  je  les  adresse  tous  les  jours  aux  colonels 
par  correspondance,  et  aux  chefs  de  corps  d*armée  ; 
demandez-leur  si,  en  trois  ans,  vous  ferez  des  cadres? 

Un  membre,  —  En  quatre  ans  !  Il  s'agit  maintenant 
de  quatre  ans. 

M.  LE  PaÉsiDEyr  de  la  Répl^bijoie.  —  En  quatre  * 
ans,  Messieurs?  —  Je  ne  puis  pas  dialoguer...  {Parlez! 
Parlez  !) 

L*honorable  général  Guillemaut  faisait  un  calcul 
tout  à  l'heure,  et  voyez  la  contradiction  involontaire 
où  il  tombait  :  il  vous  disait  que,  m<>me  avec  huit  ans, 
on  ne  pouvait  pas  faire  le  nombre  de  sous-ofRciers 
nécessaire  ;  il  en  faut  à  peu  près  25,000  dans  l'armée 
française,  et  il  n'en  trouvait,  je  crois,  que  16  ou 
17,000,  je  ne  me  rappelle  plus  le  chiflTre. 

M.  LE  GÉNÉRAL  GuiLLEXALT.  —  Jc  n'ai  pas  parlé  des 
sous-officiers.  Monsieur  le  Président! 

M.  LE  Président  de  la  Répibuqle.  —  Je  vous 
ilemande  pardon;  c'est  alors  le  général  Chareton. 
Au  milieu  de  tant  d'orateurs  et  de  raisonnements 
4li\ers,on  peut  se  perdre  quelques  instants.  (Sourires.) 

Nous  observons  mois  par  mois  le  progrès  des 
sous-ofliciers  que  nous  formons  en  ce  moment,  car 
la  «lernière  guerre  nous  a  privés  d'une  très  grande 
pîirlie  de  nos  sous-offiriers;  nous  avons  déjà  quinze 
mois  «robservation,  nous  savons  exactement  avec 
quelle  réU'*rilé  ou  [yeiii  faire  des  cadres. 

Eli  bien,  il  est  vrai  que  môme  huit  classes  ne  vous 
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donneraient  pas  le  nombre  de  sous-officiers  néres- 
saire. 

Comment  faire  alors?  Voici.  Chacjuc  année  four- 
nit une  moisson  de  sous-officiers;  huit  moissons  réu- 
nies ne  donnent  pas  le  nombre  de  sous-officiers  né- 
cessaire.  Comment  a-t-on  les  autres?  En  tenani  les 
hommes  plus  longtemps  sous  les  drapeaux.  Le< 
hommes  qui  veulent  prendre  définitivement  la  car- 
rière militaire  sont  la  force  de  l'armée;  ce  sont  ceux 
qui,  après  avoir  achevé  ce  (|u'ils  appellent  un  congé, 
c'est-à-dire  leur  temps  de  service,  s^engagent  de  nou- 
veau pour  un  temps  plus  ou  moins  long. 

Au  lieu  de  trois  ans,  nous  voulons  cinq  ans.  Le 
maréchal  Bugeaud,  qui  avait  la  plus  grande  expérience 
connue,  je  puis  le  dire,  parmi  les  hommes  de  notre 
temps  (il  était  non  seulement  grand  homme  de  guerre. 
grand  général  en  chef,  mais  il  a  été  un  organisateur 
incomparable  de  régiments;  le  lA^,  qu'il  a  formé,  est 
resté  célèbre  dans  nos  annales;  il  connaissait  la  com- 
position des  régiments  comme  pas  un  autre  militaire), 
oh  bien,  le  maréchal  Bugeaud  a  dit,  dans  un  écrit  que 
j'ai  trouvé  au  comité  d'artillerie  et  que  j'ai  cité,  que 
sans  doute  trois  ans  suffiraient  pour  instruire  un  sous- 
olïicier,  en  faire  un  caporal,  un  sergent  et  un  sergenl- 
major,  mais  (|ue  ce  sous-officier,  ne  devant  que  trois 
ans  de  service,  ne  voudrait  pas  rester  au  corps,  qu*il 
s'en  irait,  et  rjue  ce  sous-officier  à  peine  formé. quit- 
terait le  corps  même  où  il  est  né. 

Avec  le  service  de  cinq  ans,  les  soldats  sont  un 
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peu  plus  condamnés  à  se  former  à  la  vie  militaire;  la 
vocation  se  fait  sentir.  On  vous  le  disait  dernièrement: 
la  première  année,  le  soldat  est  ahuri  ;  la  seconde,  il 
se  rassure,  et  il  n'est  un  soldat  passable,  un  bon  sol- 
dat, si  vous  voulez,  qu*à  la  troisième  année.  Mais  il 
faut  davantage  pour  que  la  carrière  militaire  devienne 
une  carrière,  pour  que  la  vocation  se  prononce,  pour 
qu'on  veuille  se  faire  une  carrière  de  son  métier;  il 
faut  du  temps  pour  prendre  le  goût  de  ce  rude  mé- 
tier. Il  est  certain,  il  est  incontestable,  que  plus  le  ser- 
vice sera  long,  plus  vous  aurez  de  ces  hommes  qui 
feront  de  la  vie  des  armes  leur  vie  tout  entière. 

Et  quand  on  dit  qu'en  quatre  ans,  qu'en  trois  ans, 
un  soldat  est  sullisamment  formé,  oui,  répond  le  ma- 
réchal Bugeaud,  s'il  s*agit  de  la  partie  mécanique  de 
la  profession,  on  peut  faire  en  trois  ans  un  sous-ofTi- 
cier  excellent  d'un  soldat  intelligent  ;  mais,  prenez 
la  moyenne,  et  vous  constaterez  que  l'instruction  mé- 
•  anique  d'un  sous-oflicier  n'est  pas  tinieen  quatre  ans. 

Le  général  Ducrot,  qui  s'y  connaît  aussi,  lui  qui  a 
\u  et  |>ratiqué  les  choses  en  commandant,  qui  a  pu 
apprécier  ce  cju'il  faut  de  temps  pour  former  un  artil- 
lt*ur,  vous  disait  qu'en  quatre  ans  un  artilleur  sait  a 
peine  la  partie  mécanique  de  son  métier. 

Moi,  Je  demande  davantage,  je  demande  plus  en- 
1 4»n-  pour  le  corps,  pour  le  régiment,  que  pour  le  sol- 
dai ;  je  demande  que  nos  régiments  deviennent  des 
rorps  ayant  l'esprit  de  corps,  car  c'est  le  wena  nqifat 
tftoitm.  Me8**ieur>.  c'est  là  ri**«senliel  !.. 
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Avec  trois  ans,  vous  aurez  moins  de  cet  espril  de 
corps;  avec  quatre  ans,  vous  en  aurez  plus  qu*avec 
trois;  avec  cinq  ans,  vous  en  aurez  plus  qu*avec 
quatre  ;  si  le  budget  vous  permettait  un  service  de 
six  ans,  vous  en  auriez  plus  encore.  {Mouvements  di- 
rerf,)  Cela  est  incouleslable. 

On  me  dit  :  un  soldat  est  parfait  en  trois  ans  ; 
mais,  ajoute  le  général  Guillemaut,  il  est  meilleur  eu 
quatre  ans.  Je  demande  si,  alors  qu'il  Cbt  meilleur  en 
quatre  ans,  il  ne  serait  pas  meilleur  en  cinq  ans.  J*ai 
entendu  une  voix,  je  ne  sais  à  qui  elle  appartenait, 
dire  :  Alors  il  déchoit  !  C'est  la  première  fois  que  j'ai 
entendu  pareille  chose,  c'est  le  seul  témoignage  de  ce 
genre  que  j'aie  recueilli.  Je  ne  crois  pa^^,  quant  à  moi, 
à  celte  déchéance  ;  mais  ce  qui  est  vrai,  je  le  déclare, 
c*est  que  je  n'ai  jamais  entendu  cette  assertion  ;  ja- 
niais,  dans  aucun  pays,  je  ne  Tai  trouvée  dans  aucun 
inonient ,  et  aujourifhui  je  délie  qu*on  rencontre  un 
militaire  sérieux  qui  vous  dise  :  ù  quatre  ans,  le  soldat 
vaudra  moins  qu'à  trois  ans. 

Mais  il  y  a  quehiue  chose  qui  m'intéresse  encore 
plus  ({ue  le  soldat,  c'est  le  corps  lui-mome,  appelé 
ré^Minciit.  Je  dis  que  le  régiment  dont  les  hommes 
comptent  cini]  ans  de  service  vaut  mieux  qu*ua  régi- 
nuMit  coiiijiosé  d*homines  qui  n*en  auront  que  quatre. 

Vous  nou<  parlez  tous  les  jours  de  la  gravité  de  la 
situation,  de  la  nécessité  de  réj>arer  nos  malheurs. 
Par  quoi  les  réjiarer?  Par  rexcellence  de  l'armée  ap- 
paremment. Vous  venez  m'avouer  que  trois  ans  valent 
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moins  <iue  (]uatre  ;  tout  à  Theuro  le  général  Guillemaui 
vous  a  dit  :  Je  conviens  que  cinq  ans  valent  mieux.  Tout 
le  monde  est  donc  obligé  d'en  convenir,  el  je  prétends» 
moi,  que  six  ans  valenl  mieux  que  cinq.  Eh  bien,  est-ce 
que  vous  volerez  quatre  ans  en  repos  de  couscience  en 
vous  disant  :  •  I/armée  peut  valoir  encore  mieux  si 
elle  a  cinq  ans,  je  le  reconnais;  mais  je  préfère  voter 
({uatre  ans?  » 

J*avoue  que,  pour  ma  part,  du  point  de  vue  où  je 
vois  les  choses,  pouvant  faire  l'armée  française  meil- 
leure, je  ne  comprends  pas  pourquoi  l'on  ne  voterait 
pas  pour  cinq  ans.  Ah  !  si  le  nombre  vous  manquait, 
je  le  com|>rendrais.  Quant  au  nombre,  j'ai  appelé 
«  fables  »  les  chillres  dont  on  a  parlé  ;  je  maintiens  le 
mot,  et  je  me  chargerais  de  le  prouver  si  nous  avions 
le  loisir  nécessaire.  Le  nombre  que  la  commission  a 
ado|)té  est  de  I  million,  le  nombre  adopté  par  d'autres 
est  de  I  million  .100,000.  Je  regarde  ces  chiffres  comme 
plus  que  suflisanls,  car,  je  le  répète,  vous  ne  pouvez 
les  encadrer  dans  vos  cadres  réguliers;  il  faudra  que 
vous  les  encadriez  dans  des  cadres  im|>rovisés  ; 
MO, 000  hommes  peuvent  t>tre  encadrés  dans  les  vieux 
cadri's  ;  mais  les  autres,  tout  ce  qui  dépassera  ces 

\MM),000  humnjes  ne  peut  être  enciidré  <pie  tians 
drs  cadres  improvisés  et  insuffisants.  Voilà  la  vé- 
rité. 

Pour  moi,  je  m'intéresse  surtout  à  la  partie  de 
l'armée  qui  sera  encadrée  dans  <le  vrais  cadrer,  et, 
en   finissant ,  je   vous  demande    la    permis^^iou  de 
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rt^levcr  un   fait  qui  a  été   allégué   par  Thonorablr 
M.  Relier. 

Je  suis  confondu  de  ce  que  j*ai  entendu  citer 
comme  chiiTres,  comme  nombres,  comme  calculs  el 
«'omme  faits  ;  oui,  après  avoir  consumé  ma  vie  à  élu- 
dier  ce  qui  s*est  passé  dans  les  divers  Etats  sous  le 
rapport  militaire,  je  suis  étonné  d'entendre  alléguer 
ces  faits  étranges. 

Nous  avons  un  très  habile  écrivain  au  dépôt  de  la 
f^^uerre,  M.  Camille  Kousset,  que  TÂcadémie  française 
vient  de  s'adjoindre  ;  M.  Camille  Kousset  a  nionln* 
ce  que  c'était  que  la  fable  des  volontaires  de  93. 
Uli  !  il  y  avait  alors  une  chose  qui  n*était  pas  une 
fable;  c'était  l'enthousiasme  patriotique  de  la  France  ; 
mais  ce  qui  est  une  fable,  ce  sont  les  volontaires  de 
9:),  et,  si  vous  consultiez  les  faits,  vous  veiriez  que, 
sans  l'ancienne  année,  formée  par  les  Gouvion  Sainl- 
(lyr  et  les  Moreau,  les  volontaires  auraient  fait  une 
Iriste  figure.  (rV*/  vrai  ! —  Très  bien!) 

On  a  parlé  de  la  campagne  de  1814,  et  Ton  a  dît 
que  Napoléon  l'avait  faite  avec  des  enfants.  Eh  bien , 
je  dis  qu'il  l'a  faite,  non  pas  avec  des  vieillards,  mais 
avec  des  soldats  très  vieux,  en  tant  que  soldats. 

Quant  aux  enfants,  voici  ce  <|u'il  en  pensait  :  il 
écrivait  au  prince  de  Cainbacérès,  le  seul  peut-être  qu'il 
ronsultait,  et  encore  il  ne  l'écouUiit  pas,  il  n'écoutait 
personne...  {l/ilarilé  gvnvralv  el  prolongée);  en  181S. 
il  écrivait  au  prince  de  Cambacérès  qui  le  représen- 
tait, car,  Napoléon  étant  à  la  ^nierr**,  pre««que  tout  le 
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gouvernement  était  aux  mains  du  prince  de  Cambacé- 
rès...  Eh  bien,  Napoléon  lui  écrivait,  quelques  jours 
avant  Leipzig  :  «  Vous  m'envoyez  des  enfants,  je  ne 
puis  défendre  la  France  avec  des  enfants  !  » 

Et  quels  enfants  !  Messieurs,  c'étaient,  par 
exemple,  des  hommes  de  vingt-deux,  vingt-trois, 
vingt-quatre,  vingt-cinq  ans,  pris  dans  les  classes 
antérieures  ;  et  un  jour,  au  Conseil  d'État,  c'est  une 
parenthèse  qui  ne  manque  pas  d'intérêt,  au  Conseil 
d'État,  l'amiral  Truguet  lui  dit  :  «  Mais,  Sire,  vous 
faites  des  soldats  en  six  mois,  et  il  me  faut  huit  ans 
pour  faire  des  marins  !  »  C'était  un  homme  d'esprit  à 
qui  l'on  pouvait  parler.  Napoléon  lui  dit  :  «  Voulez- 
vous  bien  vous  taire,  amiral?  Si  la  France  vous  écou- 
tait et  vous  croyait,  nous  serions  perdus  ;  il  me  faut 
autant  de  temps  pour  faire  un  sohlat  qu'il  vous  en 
faut,  à  vous,  pour  faire  un  marin  passable.  » 

Voilà,  Messieurs,  son  opinion  ! 

Oh  !  il  est  vrai  (|uc  Napoléon  avait  un  esprit 
étroit;  cet  e*iprit  étroit  (je  demande  pardon  à  sa  mé- 
moire de  le  (pialilier  ainsi),  cet  es[»rit  étroit  (lisez 
tout  ce  qu'il  a  écrit,  tout  ce  (|u'il  a  dit  à  Sainte-Hé- 
lène), c«'t  esprit  étroil  n'a  |)îis  compris  le  nombre,  lui 
qui  avait  passé  le  Niémen  avec  iîi2,000  honnnes,  non 
paN  sur  le  papier,  mais  en  effectif.  Les  conquérants, 
MtNNieurs,  n'ont  jamais  réuni  autant  d'hommes  ;  il 
n'y  a  prrsonne  aujourd'hui  qui  puisse  manœuvrer 
ciV2,0(M)  honun«*s.  Hh  bien,  j'ai  entendu  une  personne 
des  |>lus  autorisées,  célèbre  pour  la  supériorité  de  son 
XIV.  19 
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esprit,  Jomini,  cl  beaucoup  d'autres,  qui  m'onl  dit  : 
Si,  au  lieu  de  (542,000  hommes.  Napoléon  avail  ou 
250,000  hommes  comme  le  corps  du  général  Davout. 
il  arrivait  au  succès  de  son  prodigieux  dessoin. 

Mais,  dit-on,  il  ne  connaissait  pas  le  nombre!  Ah! 
Messieurs,  il  n'y  a  rien  d'inconnu  dans  la  guerre;  il 
n'y  a  de  nouveau  que  les  armes,  je  le  répéterai  tou- 
jours. 

Je  reviens  à  la  campagne  de  1814.  Voici  aver 
quels  éléments  Napoléon  l'a  faite.  11  avait  la  vieilK- 
garde,  qui  avait  inspiré  d'ardentes  jalousies  au  reste 
de  l'armée,  parce  qu'on  la  ménageait  beaucoup. 
L'armée  se  plaignait  ;  il  y  avait  eu  des  mouvements 
menarants  de  la  ligne  contre  la  garde  ;  on  disait  : 
«  La  vieille  garde  est  toujours  favorisée.  »  Il  est  vrai 
«lu'on  rengageait  très  rarement;  c'étaient  des  hommes 
déjà  avancés  on  âge  pour  des  miUtaires. 

La  campagne  de  1814  s'est  donc  faite  avecla  gante 
et  avec  les  admirables  régiments  que  Soult  avait  en- 
voyés d'Espagne,  et  qui  ont  produit  une  impression  si 
|)rodigieuse  sur  les  ennemis.  C'est  à  peu  près  avec 
50,000  honnnes,  parmi  lesquels  comptait  la  garde,  qui 
élai(  de  10  à  17,000  hommes,  que  Napoléon  a  livré 
ces  fameuses  batailles  de  Montmirail  et  de  Chani- 
pauhcrt  ;  c'est  avec  sa  garde  et  non  pas  avec  ces  en- 
fants <lont  on  a  parlé  ;  ces  enfants  étaient  en  arrièrt* 
et  remplissaient  les  dépôts  dans  les  régiments  ;  ce 
n'est  pas  avec  ces  enfants  *|u'il  a  opéré  ces  prodiges, 
et  il  n'a  jamais  eu  plus  de  «îO.OOO  hommes  sous  lu 
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main  en  combattant  toutes  les  troupes  de  rEurope, 
en  re|)0ussant  les  efforts  <le  toute  la  coalition. 

Je  ne  conçois  |)as  que  Ton  résiste  encore  à  des 
faits  aussi  concluants,  qui  prouvent  si  bien  Timpor- 
tance  d'avoir  des  troupes  qui  aient  l'esprit  militaire, 
et  cela,  sur  la  foi  <run  avenir  que,  pour  ma  part,  je 
l'avoue,  je  n'entrevois  pas.  C'est  ma  faute,  celle  de 
mon  esprit  étroit  ;  je  ne  le  comprends  pas.  Cet  avenir, 
pour  moi,  resseudjle  exactement  au  passé.  Dans  celle 
campafsMie,  dont  nous  parlons  sans  cesse,  celle  de 
Tannée  dernière,  il  n'y  a  rien  eu  de  nouveau.  Ce  n'est 
pas  une  chose  nouvelle  qu'un  gouvernement  très  ha- 
bilement pré|)aré  et  très  prévoyant  vienne  à  bout  d'un 
gouvernement  non  préparé  et  non  prévoyant.  Il  n'y  a 
|)as  autre  chose  que  cela.  On  vient  toujours  nous  par- 
ler du  nombre.  Ct*la  n'est  pas  soutenable  !  Encore 
une  lois,  ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'un  gouvernement 
bien  |)ré|)aré  est  venu  à  bout  d'un  gouvernement  qui 
ne  l'était  |)as.  (Uouremnit,) 

Messieurs,  je  vous  en  conjure,  tenez-vous  à  ces 
mots  :  Quatre  ans  valent  mieux  (|ue  trois  ans,  cinq 
ans  valent  mieux  que  quatre  ans.  On  vous  l'a  dit,  on 
en  est  convenu.  Eh  bien,  je  ne  vous  en  deujande  pas 
six  ;  il  serait  |»eut-êlre  bien  sage  de  les  demander, 
mais  enfm  j(*  vous  en  demantle  cinq. 

J'ajouterai,  en  terminant,  que,  cependant,  je  ne 
Neux  pas  faire  ici  des  concessions  illusoires  qui 
iraient  a  reneontre  de  notre  but,  qui  est  de  constituer 
une  bonne  armée,  truand  on  dit  cinq  ans,  c'est  une  fa- 
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tulté  que  la  commission  accorde  ;  mais  supposez  que 
la  situation  d'ici  à  quelques  années...  Mon  Dieu,  ne 
soyons  pas  injustes  pour  notre  pays,  pour  notre 
temps,  pour  nous-mômes,  quelque  plaisir  qu'on  ait 
à  être  injuste  envers  le  gouvernement.  {On  sourii.) 
Mais  enfin,  convenez  qu'il  y  a  depuis  quinze  mois 
un  progrès  assez  sensible,  soit  d'apaisement,  soit  de 
prospérité.  {Assentiment  sur  divers  bancs.  —  Riclanui' 
tions  à  droite.) 

A  gauche.  —  C'est  vrai  !  Très  bien  ! 

M.  Fres>'e.vu.  —  Et  les  élections  d'hier! 

M.  LE  PRÉsn)ENT  DE  LA  Répubuque.  —  Si  co  progfès 
se  continue,  le  calme  de  la  France  se  communiquera 
aux  autres  nations.  On  me  dira  :  Comment  !  les  autres 
nations  ne  sont  pas  agitées,  c'est  nous  seuls  qui  le 
sommes. 

Messieurs,  la  France  n'est  jamais  agitée  sans  agiter 
les  autres  nations.  {Mouvement.  —  C'est  trai!) 

Ëh  bien,  TEurope  nous  regarde,  elle  éprouve  une 
satisfaction  qui  F  honore  en  voyant  le  calme  renaître 
peu  à  peu  parmi  nous.  (Humeurs  ()  droite.  —  Assenti- 
ment sur  plusieurs  bancs.)  Si  les  défiances  s*apaisent, 
et  c*est  là  que  je  veux  en  venir,  si  les  défiances  de 
l'Europe  s'apaisent,  en  voyant  la  confiance  renaître 
en  France,  si  les  défiances  de  l'Europe  s'apaisent, 
nous  verrons  enfin  la  paix  parfaitement  assurée  ;  elle 
l'est,  s'il  ne  s'agit  que  de  nos  intentions,  et,  je  crois 
pouvoir  le  dire,  des  intentions  de  tout  le  monde,  car 
tout  le  monde,  en  Europe,  veut  la  paix. 
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La  guerre  de  1870  a  été  si  terrible  qu'elle  a  fait 
naître  le  désir  de  la  paix  môme  chez  ceux  qui  ne  le 
ressentaient  pas.  Si  les  idées  de  paix  se  répandent 
parlout,  et  elles  se  répandent  <léjà,  eh  bien.  Mes- 
sieurs, vous  pourrez,  par  le  budget,  ré<luire  les  cinq 
ans  a  (juatre,  et  nous-mômes,  je  ne  parle  pas  de  moi, 
c'est  un  avenir  trop  éloigné  pour  moi,  mais  ceux  qui 
me  succéderont,  voyant  par  exemple  le  corps  des 
sous-oflîciers  reformé,  et  ayant  le  sentiment  que  l'ar- 
mée est  parfaitement  constituée,  qu'on  n'a  pas  préci- 
sément besoin  de  garderies  hommes  cinq  ans 

moi,  j'aimerais  mieux  les  garder  cin<|  ans...  (Sou- 
n'rr*),  mais  enthi  d'autres  que  moi  trouveront  peut- 
Hve  bon  de  ne  vous  demander  qu'un  sacrifice  de 
quatre  ans  au  lieu  de  cinq.  Voilà  le  seul  avenir  auquel 
je  crois.  Je  ne  crois  pas  que  les  hommes  soient  plus 
faciles  h  instruire  dans  dix  ans  qu'aujourd'hui;  je  ne 
crois  pas  que  l'esprit  de  corps  se  donne  plus  faci- 
lement dans  dix  ans  que  maintenant. 

11  y  a  deux  mille  ans  que  l'on  voit  se  produire  les 
mêmes  difticultés  chez  toutes  les  nations.  Les  Romains 
avaient  besoin  d'autant  de  temps  pour  former  leurs 
lé^'ions  que  nous  pour  former  nos  régiments.  Si  le 
progrès,  le  seul  au(|uel  je  cn>is,  le  progrès  de  la  con- 
lianci»,  des  idées  pacili(|ues  en  Europe,  vous  dispense 
de  garder  cinq  classes,  de  faire  la  dépense  des  cinq 
classes,  la  loi  ne  vous  y  oblige  pas;  elle  vous  accorde 
une  simple  faculté.  Elle  vous  laisse  ensuite,  à  vous  et 
au  budget,  qui  sera  toujours  votre  œuvre,  elle  vous 
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laisse  le  soin,  lorsque  vous  le  croirez  nécessaire,  de 
n'appeler  que  quatre  classes  au  lieu  de  cinq. 

Certes,  je  ne  veux  blesser  personne,  mais  il  faut 
laisser  chacun  parler  suivant  ses  convictions  et  selon 
son  point  de  vue.  Eh  bien,  moi,  je  vous  le  dis  fran- 
chement, ce  serait  une  folie,  je  le  dis  avec  une  convic- 
tion profonde...  Dieu  me  garde  de  vouloir  blesser 
rAssemblée,  de  vouloir  lui  mettre  le  marché  à  la  main 
{Non!  '\on!),  mais,  Messieurs,  je  vous  le  déclare, 
quanta  moi,  je  sortirais  d'ici,  si  vous  ne  votiez  pas  les 
cinq  ans,  profondément  affligé...  (Vif  viouvemcnt  mr 
divers  bancs.  —  Rumeurs  à  gauche.) 

M.  i-E  GÉNÉRAL  GciLLEMAUT  ct  autrcs  membres.  — 

Non!  Non!  Monsieur  le  Président.  La  France  ne  le 

veut  pas. 

Plusieurs  membres.  —  On  n'a  pas  compris  ! 

M.  Jl'les  Simon,  minisire  de  V instruction  publique  et 
des  cultes.  —  On  n'a  pas  entendu  la  fin  de  la  phrase. 

M.  LE  Président  de  la  République. —  Si  Ton  n'a  pas 
compris,  c'est  ma  faute,  je  vais  chercher  à  m'expli- 
quer. 

Messieurs,  il  serait  étonnant  que  d'un  côté  de  celle 
Assemblée,  où  Ton  a  le  culte  de  la  liberté,  très  hono- 
rable culte,  assurément...  J'ai  ce  culte-là,  moi  aussi, 
et  je  crois  l'avoir  prouvé  toute  ma  vie...  Il  serait  éton- 
nant ({ue  tout  le  monde  eût  ici  sa  liberté  de  penser  et 
<le  sentir,  et  que  les  hommes  seuls  sur  qui  pèse  la 
responsabilité  ne  l'eussent  pas.  {Trh  bien!) 

Vous  autres.  Messieurs,  si  vous  vous  trompei  (et 
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je  dirai  à  l'honorable  général  Trocliu,  qui  parlait  de 
ma  responsabililé  :  je  la  connais,  c'est  elle  qui  me  rend 
si  obstiné),  vous  n'avez  que  la  responsabilité  d'un  mau- 
vais conseil  et  d'un  mauvais  vote  ;  elle  est  grande  sans 
doute,  mais  moi,  député  comme  vous,  ayant  au  môme 
de^ré  que  vous  la  responsabilité  d'un  mauvais  con- 
seil et  d'un  mauvais  vote,  j'ai  de  plus  une  autre  res- 
ponsabilité particulière. 

Vous  avez,  pour  un  temps  court,  je  l'espère,  remis 
dans  mes  mains  le  dépôt  du  salut  et  de  la  sûreté  du 
pays,  et  vous  voulez,  quand  je  ne  pense  pas  comme 
vous,  quand  j'ai  mon  opinion  à  moi,  que  j'accepte  la 
responsabilité  du  salut  du  pays  avec  des  moyens  que 
je  crois  insuffisants  ?  On  me  dit  ;  Nous  voterons  comme 
nous  voudrons  ;  mais,  vous,  vous  resterez  esclave, 
vous  serez  obligé  d'exécuter  nos  théories  ! 

Sftr  un  grand  nombre  de  bancs.  —  Non  !  Non  ! 

M.  ij:  Président  de  la  République.  —  Alors  laissez- 
moi  tirer  la  conséquence.  {Parlez!  Parlez!) 

Tout  le  monde  est  libre,  je  le  suis  autant  que  vous 
ot  je  dois  l'être  davantage,  parce  que  j'ai  une  respon- 
sabilité écrasante. 

Si  la  loi  est  mauvaise,  dans  deux  ou  trois  ans, 
vous  auriez  le  droit  de  vous  en  prendre  à  moi,  comme 
vous  avez  eu  le  droit  <le  vous  en  prendre  à  ceux  qui 
ont  si  légèrement  déclaré  la  guerre.   {Trh   bien!  à 

droite.) 

Je  nrappuie  là-dessus,  et  je  dis  que  je  sortirai 
profondément  allligé  de  cette  enceinte  si  vous  ne  votez 
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pas  les  cinq  ans.  J'ajoute  que  je  ne  pourrais  pas  ac- 
cepter la  responsabilité  d'appliquer  la  loi.  {Vires  ex- 
(lamations  et  mouvement  prolongé.) 

Vous  prendrez  cette  déclaration  comme  vous  vou- 
drez ;  c'est  mon  devoir  et  c'est  mon  droit  de  vous  la 
faire.  (Agitation.) 

M.  Gaslonde.  —  C'est  évident! 

M.  LE  Président  de  la  Répubuqlx.  —  Je  n'ai  plus 
qu'un  mot  à  dire.  Je  maintiens  mes  paroles,  et  j'ai  osé 
les  dire  parce  que  je  les  crois  claires  et  légitimes. 
(Très  bien!  Très  bien!  sur  plusieurs  banes.  —  Une  rire 
agitation  se  répatid  dans  V Assejtzblèe ,) 

Plusieurs  membres.  —  Aux  voix  !  Aux  voix  ! 

D'autres  membres.  —  A  demain! 

M.  AuDREN  DE  Kerdrel.  —  Mcssieurs,  un  mot  seu- 
lement. {Au^r  voix!  Aux  voix!  —  Parlez!) 

Messieurs,  je  n'ai  qu'un  mot  à  dire.  Je  vous  sup- 
plie d'écouler  un  seul  mot.  {Bruit  continu.) 

Il  me  semble,  Messieurs,  qu'un  de  nos  plus  grands 
devoirs,  quand  nous  avons  l'honneur  d'être  à  la  tri- 
bune dans  un  moment  aussi  grave  que  celui-ci,  c*est 
de  savoir  comprendre  l'Assemblée  et  d'obéir  à  ses 
impressions. 

L'honorable  M.  Thiers  a  montré  tout  à  l'heure  jus- 
qu'où pouvait  aller  la  vivacité  d'une  conviction  per- 
sonnelle; il  doit  comprendre  Tembarras  où  il  met  des 
hommes  qui,  placés  dans  une  autre  sphère,  ne  con- 
naissent pa^,  il  est  vrai,  comme  lui,  les  questions  mi- 
litaires, mais  enfin  qui  les  ont  étudiées  pendant  un  an 
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et  qui  se  trouvent  entre  la  situation  très  difficile  que 
M.  Thiers  leur  fait  envisager  et  une  situation  plus  dif- 
ficile encore,  quelquefois  même  impossible,  à  savoir  : 
renoncer  à  leur  conviction. 

Eh  bien,  j'espère  que  le  temps  portera  conseil  et 
aux  uns  et  aux  autres.  Je  demande,  en  conséquence, 
la  remise  du  vote  à  demain.  {Oui!  Oui!  —  Non!  i\on! 
—  Aux  voix!  Aux  roix!) 

M.  LE  Président  de  la  République.  — Dieu  me  garde 
de  vouloir  violenter  la  conscienc^î  d'aucun  de  mes 
collègues!  Je  n'en  ai  pas  Tinlention,  et  je  ne  fais  pas 
une  grande  concession,  car  je  n'en  ai  pas  le  pouvoir; 
mais  je  demande  qu'en  voulant  conserver  votre  con- 
science libre,  vous  me  permettiez,  à  mon  tour,  de  con- 
server la  mienne  dans  un  semblable  état. 

Je  vous  l'ai  dit:  votre  responsabilité  est  très  li- 
mitée, la  mienne  est  immense,  incalculable,  et  vous 
devez  me  permettre  de  sentir,  de  raisonner  comme 
on  doit  le  faire  sous  l'empire  d'une  conviction  aussi 
profonde  que  la  mienne,  alors  qu'elle  a  pour  excuse 
de  longues  études  et  les  dangers  auxquels  un  homme 
de  mon  âge  exposerait  sa  mémoire,  s'il  consentait  à 
se  faire  l'exécuteur  d'une  politique  qu'il  ne  croirait 
pas  bonne. 

Vous  avez  approuvé  et  honoré  les  ministres  qui 
disaient  à  un  roi  qu'ils  aimaient,  et  je  crois  avoir  été 
de  ce  nombre,  qu'il  y  avait  telle  politique  qu'ils  ne 
pouvaient  pas  appliquer,  .aujourd'hui  je  suis  devant 
une  .\ssemblée  qui  est  plus  f|u'un  roi,  qui  est  la  ro- 


298  RECRUTEMENT   DE   L'ARMÉE. 

présentation  nationale,  et  je  respecte  en  elle,  elle- 
même  d'abord,  et  ensuite  la  nation  ;  eh  bien,  elle  ne 
voudra  pas,  elle  n'aura  pas  l'étrange  prétention  de  me 
soumettre  à  pratiquer  ce  que  je  croirais  non  pas  seu- 
lement mauvais,  mais  dangereux. 

Messieurs,  permettez-moi  de  vous  rappeler  les 
concessions  que  j'ai  faites  et  qui  m'ont  coûté,  quand 
vous  avez  cru  (Dieu  me  garde  de  m'en  plaindre!) 
qu'il  fallait  enlever  au  pouvoir  exécutif  une  des  pré- 
rogatives dont  il  avait  toujours  joui,  celle  de  nommer 
des  conseillers  d'État.  J'ai  cédé  avec  un  sentiment 
profond  de  la  situation  ;  je  la  connais  comme  vous, 
plus  que  vous  ;  j'ai  cédé  et  j'ai  fait,  en  acceptant  le 
projet  de  la  commission,  un  grand  sacrifice.  Je  ne 
puis  et  ne  veux  m'arrêter  que  là  où  ma  conscience 
serait  gênée  ;  cli  bien,  elle  le  serait  ici;  vous  ne  pou- 
vez me  soumettre  au  joug  qu'on  voudrait  m'imposer 
aujourd'hui. 

Vous  demandez  vingt-quatre  heures  ! 

Est-ce  que  vingt-quatre  heures  nous  éclaireront  ? 
{Oui!  Oui!  —  Non!  Non!) 

Si  nous  étions  à  la  fm  d'une  session  et  qu'on  vint 
nous  dire  :  Attendez  six  mois  ;  attendez  que,  nous 
étant  rendus  auprès  de  nos  concitoyens,  ayant  écouté 
le  pays,  l'ayant  consulté,  nous  puissions  apporter  ici, 
non  pas  toutes  les  opinions  qu'on  lui  prête,  je  doute 
beaucoup  des  opinions  qu'on  lui  prête,  mais  ses  opi- 
nions réelles  ;  si  vous  disiez  cela ,  j'y  applaudirais 
d'autant  plus  que  la  chose  essentielle,  qui  se  fait 
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maintenanl,  c'est  la  réorganisation  régimenlaire,  c'est 
le  travail  matériel.  Voilà  Tessentiel,  et  ce  n'est  pas  ce 
que  vous  votez  actuellement.  L'essentiel,  je  le  répète, 
se  fait  ;  c'est  la  réorganisation  régimentaire  et  la  créa- 
tion d'un  nouveau  matériel. 

Vous  demandez  le  renvoi  de  la  discussion  à  demain. 
Mais  lequel  d'entre  vous  aura  changé  d'avis  d'ici  à  de- 
main? {Mourewcnts  divers,) 

Kh  bien,  moi,  je  demande  qu'on  vote  aujourd'hui, 
après  que  cette  discussion  a  été  aussi  approfondie 
qu'elle  l'a  été  depuis  quinze  jours. 

(Tn\i  bien  !  Trh  bien  !  —  Aux  voix!  Aux  voix!) 


L*ajourn(Mnenl  demandé  par  Nf.  de  Kerdrel  ne  fut  pas 
adopté,  rt,  le  jour  môme,  l'Assemblée,  à  la  majorité  de 
177  voix  conlrc  50,  rejeta  l'amendement  du  général  Cha- 
reion. 
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*     pnojto'nci   Li  2ijLi.\   187:2 

A     I.ASSKMBI.éB     NATIONALK 


Nous  avons  vu  (discours  CGL\)  que,  pour  subvenir  aux 
050  millions  de  dépenses  nouvelles  annuelles  résultant  de  la 
guerre  de  1870,  3GG  millions  d'impôts  avaient  été  créés  dans 
le  cours  de  la  session  de  1871,  et  (jue,  |)our  parfaire  la  diffé- 
rence, le  gouvcrnrment,  au  mois  de  novembre  de  la  même 
année,  avait  proposé  d'en  \oter  encore  divers  autres,  parmi 
lesquels  celui  sur  les  matières  premières,  d'un  produit  pré- 
sumé de  150  à  IGO  millions.  Mais  l'Assemblée,  malgré  Tin- 
sistance  de  M.  Thiers,  a\ait  refusé  de  statuer  au  sujet 
(le  ce  nouvel  impiH  justprà  ce  que  les  tarifs  à  appliquer, 
par  suiu*  de  son  accrplalion,  eussent  été  Tobjet  d'un  exa- 
men sptcial,  el,  sur  la  d(*inande  de  M.  Feray,  ulle  avait 
dtVidé,  dans  sa  séance  du  19  jainier,  (|ue  cet  examen 
serait  confié  a  une  coinmission  de  c|uinze  membres.  Pen- 
djnl  que  cette  commission  procédait  au  travail  dont  elle 
.iNait  été  chargée,  celle  du  budget  de  1872  a>ait  continué 
rev.iinen  dos  autres  impôts  nécessaires,  soit  pour  suppléer 
a  liinpiM  sur  les  matières  premières,  s'il  était  délinitive- 
ineiil  rejeié,  soit,  s'il  était  adopté,  |>our  combler  la  diffé- 
rence   entre    le  produit  cpi'il   donnerait   et  le  chiffre   de» 
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besoins  auxquels  il  fallait  désormais  subvenir.  Successive- 
ment avaient  été  adoptées,  conformément  à  ses  proposi- 
tions, des  aggravations  de  droit  sur  les  sucres,  sur  l'enre- 
gistrement, sur  les  alcools,  sur  les  allumettes,  et  la  somme 
des  ressources  nouvelles  créées  se  trouvait  déjà  portée, 
au  mois  de  juin,  de  366  millions  à  ^95  millions.  Restait 
donc  une  insuffisance  de  155  millions,  et  la  commission 
du  budget  de  1872  avait  proposé  d'y  subvenir  au  moyen  de 
la  création  de  quatre  nouvelles  natures  d'impôts  :  le  pre- 
mier sur  le  revenu,  le  second  sur  les  valeurs  mobilières, 
le  troisième  sur  les  créances  hypothécaires,  le  quatrième 
sur  le  chiffre  des  affaires. 

De  son  côté,  la  commission  des  tarifs  avait  déposé  sou 
rapport  sur  les  matières  premières,  et,  tout  en  émettant 
en  principe  l'avis  que  ces'matières  ne  devaient  pas  être  impo- 
sées, elle  avait  reconnu  cependant  que  les  taxes,  dont,  en  cas 
de  nécessité  absolue,  elles  pourraient  être  frappées,  pro- 
duiraient 03  millions.  Mais  la  proposition  Feray,  adoptée  le 
19  janvier,  ayant  stipulé  formellement  qu'il  n*y  aurait  lieu 
de  recourir  à  cette  mesure  extrême  qu'en  cas  d'impossibi- 
lité absolue  de  mettre  autrement  le  budget  en  équilibre, 
l'Asseuiblée  avait  décidé  qu'elle  examinerait  au  préalable 
les  nouvelles  propositions  de  la  commission  du  budget, 
et  l'ouverture  de  la  discussion  à  ce  sujet  avait  été  fixée  au 
2k  juin. 

Au  jour  dit,  M.  de  Goulard,  ministre  des  ûnances,  prit  le 
premier  la  parole;  après  avoir  fait  un  exposé  très  lucide 
de  la  situation  financière,  avoir  constaté  qu'à  raison  de  di- 
verses circonstances,  Tinsuffisance  à  combler  était  non  plus 
de  155  millions,  mais  de  200,  et  avoir  combattu  successive- 
ment les  divers  impôts  proposés  par  la  commission  du  bud- 
get, ce  ministre  conclut  en  demandant  le  vote  du  projet  de 
loi  sur  les  matières  premières  modifié  de  façon  à  ne  plus 
produire  que  93  millions,  chiffre  accepté  par  la  commission 
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(les  tarifs,  et  en  déposant  divers  projets  de  loi  dont  Tobjet 
était  d'augmenter  provisoirement  de  15  centimes  les  con- 
tributions directes,  d'un  décime  l'impôt  sur  le  sel,  de  ren- 
dre plus  efficaces  les  moyens  de  répression  contre  les  frau- 
des sur  les  alcools,  toutes  mesures  d'un  rendement  présumé 
de  98  millions  qui ,  ajoutés  aux  93  millions  des  matières 
premières,  procureraient  à  peu  près  les  200  millions  dont 
on  avait  besoin. 

Dés  que  M.  de  Goulard  eut  achevé  son  exposé,  un  membre, 
M.  Alfred  Dupont,  monta  à  la  tribune  pour  se  plaindre  de  ce 
que  les  projets  présentés  par  le  gouvernement  l'eussent  été 
d'une  façon  aussi  tardive,  au  moment  même  où  commençait 
le  débat  sur  les  propositions  de  la  commission  du  budget,  et 
il  rappela  que,  dans  aucun  cas,  le  projet  sur  les  matières 
premières  ne  devait  être  discuté  avant  que  l'Assemblée  se 
fût  prononcée  sur  les  autres  impôts  soumis  à  son  examen. 

M.  Thiers  fit  la  réponse  sui\ante. 


Messieurs, 

Nous  sommes  parfaitement  d'accord  avec  riiouo- 
rable  [tréopinant.  J'ai  ici  les  trois  propositions  sur  les- 
quelles rAsscmblée  a  voté  le  I9  janvier;  et  toutes,  sauf 
une  différeiiee  peu  sensible  dans  les  termes,  s'accor- 
dent en  ceci  :  l'Assemblée  réserve  le  principe  de  Tim- 
pôt  sur  les  matières  premières,  mais  pour  n'y  revenir 
<|ue  s'il  est  démontré  qu'on  ne  peut  pas  créer  d'autres 
impots  qui  dispensent  de  recourir  à  celui-là. 

Voici  les  Irois  propositions,  celle  de  M.  Feray,  qui 
Ta  emporté,  celle  de  M.  Faye,  relie  de  MM.  Flotard  et 
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de  Guiraud,  qui  n'ont  pas  été  adoptées.  Toutes  repo- 
saieut  sur  ce  principe  :  on  ne  renonce  pas  à  l'impôt 
sur  les  matières  premières,  si  cet  impôt  est  reconnu 
indispensable,  mais  auparavant  on  veut  acquérir  la 
conviction  qu'il  n'y  en  a  pas  d'autres  possibles.  {SIou- 
ventent.) 

Nous  sommes  donc  d'avis  qu'avant  d'examiner  les 
propositions  qui  viennent  d'être  faites  et  sur  les- 
quelles je  vous  dirai  un  mot  tout  à  l'heure,  il  faut 
commencer  par  discuter  le  rapport  de  M.  Deseilligny 
qui  vous  propose  le  plus  considérable  des  impôts 
qu'on  espérait  substituer  à  celui  des  matières  pre- 
mières, c'est-à-dire  l'impôt  sur  le  chiflre  des  aiTaires. 

Maintenant,  l'honorable  préopinant  a  cru  que  nous 
avions  présenté  des  propositions  Uirdives  et  que  nous 
voulions  revenir  avec  obstination  à  notre  propre 
pensée.  Je  ne  crois  pas  qu'on  ait  jamais  fait  acte  de 
déférence  plus  complète  que  nous  ne  venons  de 
le  faire  à  l'égard  de  la  commission  du  budget.  Car 
nous  avons  renoncé,  non  pas  à  nos  convictions,  mais 
à  nos  propositions,  en  consentant  à  voir  reporter  sur 
le  sel,  sur  les  quatre  contributions  directes,  une  par- 
tie considérable  des  charges  que  doivent  porter  les 
matières  premières. 

Nos  convictions  ne  sont  pas  changées  ;  mais  la 
commission  du  budget  ayant  proposé  l'impôt  sur  le 
chiffre  des  affaires,  que  vous  allez  examiner,  puis  un 
recours  éventuel  aux  quatre  contributions  directes, 
un  recours  éventuel  sur  le  sel,  nous  sonmies  prêts  à 
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entrer  dans  ces  \iies-là.  Vous  les  discuterez;  il  faut 
voir  ce  qu'il  en  coûtera  de  renoncer  à  demander  aux 
matières  premières  ce  qu'on  voulait  leur  demander 
d'abord.  Je  reste,  pour  ma  part,  convaincu  que  les 
matières  premières  pouvaient  donner  très  aisément, 
sans  grande  soufTrance  pour  l'industrie,  ni  diflicultés 
sérieuses  auprès  des  puissances  avec  lesquelles  nous 
avons  à  traiter,  une  somme  de  170  à  180  millions  qui 
aurait  sulïl.  {Mouvements  divers,) 

Telle  était  notre  conviction,  telle  est  encore  ma 
conviction  personnelle.  Nous  aurons  à  nous  expliquer 
de  nouveau  sur  ce  sujet  ;  mais  il  faut  que  vous  sachiez 
bien  quelle  sera  la  situation,  si  vous  ne  voulez  pas 
demander  aux  matières  premières  une  somme  consi- 
dérable, si  vous  vous  bornez  à  leur  demander  les 
93  millions  que  la  commission  des  tarifs,  à  son  grand 
regret,  s'est  crue  obligée  de  vous  présenter,  parce 
qu'elle  reconnaissait  que  c'était  un  chiffre  qu'on  pou- 
vait à  la  rigueur  demander  aux  matières  premières. 
Si  on  ne  leur  demande  que  93  millions,  il  faut  alors 
vous  résigner  aux  conséquences  de  cette  résolution, 
à  savoir  :  demander  48  millions  aux  quatre  contri- 
butions directes  ;  30  millions  au  sel  (tout  cela  tempo- 
rairement), et  peut-être  quelque  impôt  accessoire  qui 
pourrait  compléter  la  somme  nécessaire.  Il  faut  bien 
(]u*on  sache  qu'il  n'y  a  pas  ici  obstination  de  notre 
part.  Notre  conviction,  à  nous,  c'est  qu'il  faudrait 
tout  demander  à  l'impôt  des  matières  premières,  et 
que  vous  le  pourriez  {Oui!  Oui  !  —  i\on  !  Non  !)  ;  mais, 
XIV.  10 
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par  défcrence  au  vœu  du  h)  janvier,  au  vœu  «le 
la  coininission,  nous  vous  disons  :  Si  vous  voulez 
vous  réduire  à  demander  93  millions  aux  matiÎTcs 
premières,  il  faut  alors  avoir  recours  aux  quatre  con- 
tributions directes,  c'est-à-dire  à  la  propriété,  aux 
portes  et  fenêtres,  à  l'imposition  mobilière,  aux  pa- 
tentes et  enfin  au  sel.  Vous  déciderez,  Messieurs, 
nous  ne  faisons  pas  a(!te  d'obstination,  nous  faisons 
acte  de  déférence. 

Maintenant,  nuilgré  la  {grande  clarté  que  mou  ho- 
norable collègue  et  ami,  M.  de  Goulard,  vient  d'ap- 
porter dans  son  exposé,  il  faut  que  je  vous  donne 
encore  quelques  détails  sur  la  situation,  afiu  que  vous 
ne  la  supposiez  pas  plus  sombre  qu'elle  ne  Test.  Nous 
n'aurions   pas   absolument  besoin   de   200    millions 
pour  réaliser  les  ressources  indispensables,  pour  pou- 
voir vous  dire  :  Le  budget  de  l'État  est  en  équilibre. 
Al(»rs  pourquoi  demandons-nous  200  millions,  au  lieu 
de  I/iO  ou  150  qui  sulliraient?  C'est  uniquement  parce 
que,  parmi  les  impôts  de  près  de  500  millions  que 
vous  avez  votés,  quel([ues-uns  présentent  une  insuf- 
fisance purement  accidentelle,  qui  ne  doit  vous  alar- 
mer à  aucun  degré,  car  nous  sonnnes  complètement 
fondés  à  croire  que,  dans  le  courant  de  Tannée  pro- 
4'liaine,  les  ^S8  millions,  en  cliilfres  ronds  les  500  mil- 
lion^ que  vous  avez  volés  seront  en  plein  recouvre- 
ment, (le  sont  les  impots  sur  les  consommations  qui 
^euls  ont  lléclii.  .Non  pas  parce  que  les  consomma- 
tions ont  diminué.  Les  consommations,  voilà  le  point 
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important,  qu'il  faut  que  vous  compreniez  bien,  n'ont 
pas  flt'elii  ;  ehose  heureuse  et  qui  témoigne  «le  la  vita- 
lité (le  la  France.  Si  ces  impôts  avaient  lléchi  parce 
que  la  consommation  aurait  lléchi  elle-même,  on  pour- 
rait s(»  (lire  :  Nous  avons  dépassé  la  limite  <le  l'impôt, 
et  la  richesse  du  pays  succombe*  sous  le  faix.  Eh  bien. 
Messieurs,  toutes  les  consommations,  celle  du  café, 
4'elle  du  sucre,  n'ont  pas  diminué  ;  mais  des  acquitte- 
ments anticipés  ont  eu  lieu.  Quand  des  spéculateurs 
«Tassez  triste  qualité...  {Tn^s  hini !)  oui  prévu  l'impôt, 
ils  ont  fait  entrer  ces  produits  pour  une  quantité  con- 
-ii«lérable,  aujourd'hui  constatée,  et  qui  peut  sulTire  à 
une  conscHumation  de  neuf  mois,  peut-<>tre  même  da- 
vanlap^e;  c'est  ce  qui  vous  expli(|ue  comment,  pendant 
unt»  partie  de  l'année,  les  impôts  venant  de  ce  chef 
n'ont  point  «lonné  autant  qu'on  pouvait  l'espérer. 

Il  n'y  en  a  qu'un  qui  laisse  quelque  doute  parce 
«pie  la  fKTception  en  est  extrêmement  difTicile  à  éta- 
blir, c'est  rim[K)t  sur  les  allumettes.  Mais  les  hommes 
«le  tinance  croient  tous  que,  quan«l  le  système  de 
percepli«m  sera  bien  arrêté,  cet  impôt  lui-même 
«loimera  ce  «ju'on  en  atten«lait. 

.Vinsi  les  seuls  im|)ôts  «le  consommation,  je  le 
n''p«*'te,  non  pas  parce  «|ue  la  consommation  a  diminué, 
mais  unir|uement  à  raison  «les  ac«]uittements  antici- 
pés, ces  impôts  seuls  ont  néchi,  et  nous  avons  lieu  de 
|M»nM'rque  l'année  prochaine,  les  ^8H  ou  i)eut-4'^tre  les 
.V)0  miili(»ns  venant  «le  ces  impôts  pro«luiront  au  Trésor 
loules  les  ressources  qu'on  a  le  droit  «l'en  attendre. 
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C'est  pour  combler  celle  lacune,  Messieurs,  que 
nous  vous  demandons  200  millions  ;  et  c'est  pour  cela 
que  nous  sommes  autorisés  à  vous  dire  que  les 
200  millions  en  entier  ne  seront  pas  définitivement 
imposés  aux  contribuables.  Mais  nous  avons  pensé 
que,  dans  une  année  comme  celle  de  1873,  quand, 
plus  lot  ou  plus  tard,  nous  devrons  avoir  recours  au 
crédil,  il  imporlait  que  le  budget  de  rÊlal,  môme 
dans  celte  situalion  temporaire  d'impôts  nouveaux. 
ne  fut  pas  en  défieil,  et  nous  avons  mieux  aimé  vous 
proposer  des  choses  impopulaires,  vous  demander  de 
les  voler,  que  de  laisser,  pour  1873,  le  budget  non 
équilibré. 

Maintenant,  je  ne  dirai  plus  qu'un  seul  mot... 

M.  Germain.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Pai:sii)EXT  de  la  République.  —  Dans  les 
93  millions  demandés  aux  matières  premières,  non  pas 
suivant  noire  système,  nous  leur  aurions  demandé 
180  millions,  mais  suivant  le  système  de  la  commis- 
sion des  tarifs,  A2  millions  sonl  en  ce  moment  cer- 
tains. 

Un  membre .  —  Pour(|Uoi? 

M.  LE  PiŒsiDEXT  DE  i^\  llÊPUBLiouE.  —  J'cnteuds  dire 
autour  de  moi  :  «  Pourquoi  certains?  »  Le  voici  :  c*esl 
c|ue  ce  sonl  des  matières  premières  dont  pas  une 
n*est  <lénonuné('  dans  les  traités,  et  sur  lesquelles  par 
conséquent  nous  avons  pleine  liberté.  Do  plus,  au 
commencement  même  de  Tannée  prochaine,  les  trai- 
tés avec  la  IJel^^ique  et  avec  T Angleterre  nous  ren- 
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(Iront,  étant  dénoncés,  notre  liberté,  cl,  par  suite  de 
cette  dénonciation,  d'une  manière  certaine,  ils  procu- 
reront encore  18  ou  20  millions  au  Trésor. 

Ainsi,  sur  ces  93  millions,  il  y  en  a  62  ou  03  qui 
auront  leur  perception  incontestable  au  commence- 
ment de  Tannée.  D'ailleurs,  les  30  millions  restant 
sont  loin  d*é(re  perdus.  Dans  tous  les  traités  qu'on  a 
faits,  traités,  à  mon  avis,  très  malheureux,  on  a  ce- 
pendant  stipulé  en  principe  que,  si  la  France  était 
amenée  à  établir  des  impôts  non  pas  protectionnistes, 
mais  tiscaux,  elle  aurait  la  liberté  de  le  faire.  C'est  sur 
ce  principe  qu'on  négocie,  et  je  suis  loin  de  croire 
qu'on  ne  |)uisse  pas  négocier  heureusement. 

Ce  qui  a  fait  que  les  négociations  ont  rencontré 
des  dillicultés,  c'est  que,  pendant  qu'on  négociait  sur 
ce  grave  sujet,  on  nous  disait  avec  raison  :  Mais  TAs- 
sendilée  nationale  ne  parait  pas  disposée  à  adopter 
le  principe  de  l'impôt  sur  les  matières  premières  !  Et 
alors,  avec  des  fins  de  non-reccvoir,  on  a  éludé  les 
négociations. 

C'est  encore  un  des  motifs  pour  lesquels  nous 
avons  demandé,  non  pas  150  millions,  mais  200  mil- 
lion», afin  de  pourvoir  à  toutes  les  dépenses  poa- 
>ibles. 

Mais,  moi,  je  suis  convaincu  que,  lorsque  vous 
aun»7  voté  le  principe,  les  négociations  marcheront 
beaucoup  plus  facilement;  en  tout  cas,  il  y  a  les  deux 
tiers  des  U3  millions  dont  la  rentrée  au  Trésor  est  as- 
surée dès  le  commencement  de  Tannée  prochaine. 
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Ainsi  les  200  millions  suflironl,  soil  que  les  im- 
pôts nouveaux,  et  cela  est  connu  de  tous  les  homme<^ 
qui  s'occupent  de  finance,  soit,  dis-jc,  que  les  im- 
pôts nouveaux,  au  jour  de  leur  établissement,    ne 
donnent  pas  tout  ce  qu'on  peut  en  espérer,  soil  que. 
dans  les  négociations  que  nous  aurons  si  entamer. 
nous  ne  parvenions  à  sauvegarder  que  les  00  millions 
sur  lesquels  il  n'y  a  pas  de  doute,  puisque  les  un<^ 
reposent  sur  des  matières  qui  n*ont  pas  été  uommée> 
dans  les  traités,  et  que  les  autres  reposent  sur  les 
traités  avec  l'Angleterre  et  avec  la  Belgique,  qui  sont 
dénoncés.  Si  les  93  millions  n'étaient  pas  totalement 
perçus  et  qu'il  n'y  en  eût  que  00,  vous  auriez  encore 
dans  ces  200  millions  une  ressource  pour  pourvoir  à 
cet  imprévu.  Par  conséquent  il  n'y  a  aucun  doute  à 
établir  sur  les  propositions  qui  vous  sont  faites,  et«  je 
le  répète,  si  Timpôt  sur  les  quatre  contributions  et 
lïmpôt  sur  le  sel,  qui  seront  des  impôts  temporaires, 
je  l'espère,  si  ces  impôts  ne  sont  pas  créés  par  l'As- 
semblée, eh  bien,  vous  aurez  encore  Timpôt  sur  les 
matières  premières,  tel  que  nous  vous  Tavons  en  der- 
nier lieu  pro[)Osé,  et  non  pas  tel  qu'il  a  été  présenté 
dans   notre   première    proposition.   Notre  première 
proposition    demandait    107    millions  aux   matières 
premières  et,  à  mon  avis,  elles  auraient  pu  les  don- 
ner; mais  une  seconde  réduisait  cette  demande  à  120 
ou    125    millions.    Celle-là   pourrait   dispenser,    par 
exenjplo,  de  l'impôt  <lu  sel  ;  vous  en  jugerez.  (J/oMrr- 
mcnts  divir$,)  Mais  il  n'y  a  eu,  de  notre  part,  aucun 
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désir  créludor  le  vœu  do  rAsscmbléo.  Nous  y  adhé- 
rons pleinement,  nous  niellons  sous  ses  veux  la  ques- 
tion tout  entière.  L'Asst»ml>lée  va  eommeneer  par 
examiner  l'impôt  sur  le  ehiffre  des  affaires. 

M.  PailinGillon.  —  L*imp(M  sur  les  ventes! 

M.  i.K  Président  de  la  RÉriBUorE.  —  L'impôt  sur 
les  ventes,  si  vous  le  voulez,  peu  importe  le  mot  ;  Tim- 
[lôt  sur  les  ventes,  si  vous  Taceueillez,  sera  un  soula- 
gement pour  les  autres  impôts  ;  si  vous  le  repoussez, 
eomme  je  le  crois...  (  Mournnents  divers.)  Je  ne  préjuge 
pas...  Si  vous  le  repoussez,  vous  serez  placés  entre 
les  matières  premières  imposées  seulement  au  chiffre 
de  05  millions,  et  ce  qu'on  vous  demande  sur  les 
(|uatre  contrihutions  directes  et  sur  le  sel.  Si  vous  ne 
voulez  pas  de  Timpôt  sur  les  quatre  contributions  et 
sur  le  sel,  il  fautlra  <lemander  davantaf^e  aux  matières 
premières.  C'est  l'Assemblée  qui  décidera,  elle  est 
souveraine,  et  on  la  met  en  mesure  de  suivre  sa 
volonté.  (Trh  bien!  sur  divers  bancs,  —  Mouvements 
prolongés  en  sens  divers,) 

M.  Buffet  prit  la  parule  aprùs  M.  Thiers  pour  maintenir 
II*  bien  fondé  do  la  plaint*^  formulée  par  M.  Dupont  t*t  faire 
olyserver  que,  pour  la  première  fois,  rAsscmlilée  et  sa  com- 
nii>sion  des  finances  \enait*nt  d'être  informées  que  Tin- 
Hurii^iauco  des  rossourcos  sï*k*vait  à  200  millions.  Des 
explications  du  gou\ernement  à  C(*  sujet  étaient  donc 
iiHlihprn^ablcs,ct,  avant  de  pnK-édorà  tout  débat  .surlirsim- 
|x'»is;i  (Tirr,  il  convenait  dr  ren\o\«Tb»s  pn>jets  prési^ntùs  à 
la  commission  du  budget  [tour  quelle  fit,  à  leur  sujet  et  sur 
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la  situation  financiùrc^  un  rapport  sommaire  qui  servirait  de 
guide  à  rAssemblêc  dans  la  discussion  à  laquelle  elle  de- 
vrait se  livrer. 

M.  Tliiurs  prit  de  nouveau  la  parole  pour  combattre  la 
proposition  d'ajournement  faite  par  M.  Buiïet. 


Messieurs, 

Je  n'avais  élevé  aucune  querelle  contre  la  com- 
mission, et  Tun  des  principaux  membres  de  la  com* 
mission  en  élève  une  aujourd'hui  contre  le  gouverne- 
ment. 

Le  gouvernement  ne  croyait  l'avoir  méritée  ni  par 
sa  conduite  envers  les  deux  commissions  du  budget  et 
(les  tarifs,  ni  par  le  langage  qu'ont  tenu  deux  de  ses 
membres,  Tlionorablc  iM.  de  Goulard  et  moi. 

Ce  que  vous  venez  crenlendre  vous  donne  Tiaiage 
exacte  de  ce  qui  s*est  passé  dans  les  deux  commis- 
sions. Toujours,  de  renvoi  en  renvoi,  depuis  le  mois 
de  juin  de  Tannée  dernière,  nous  avons  vu  renatlre 
les  mêmes  quoslions,  les  mêmes  diflicuUés,  les  mêmes 
ajournements. 

M.  BiFKin-.  —  Qu'avons-nous  ajourné? 

M.   LK    PuitsiDK.NT   DE    LA    RÉPUBLIQUE.    —  Jc    VOUS    ai 

écouté,  Monsieur  Dulfet  !  Je  n'étais  pas  du  tout  d*ac- 
cord  avec  vous,  ni  en  fait  ni  en  raisonnement,  quand 
vous  avez  parlé;  cependant,  il  ne  s'est  élevé  du  banc 
des  ministres  ni  la  moindre  plainte,  ni  la  moindre  in- 
terruption. 
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C'est  parce  que,  depuis  un  an,  de  renvoi  en  ren- 
voi, on  n'arrivait  à  aucun  résultat,  que  le  gouverne- 
ment présente  aujounrhui  un  projet  sur  un  ensemble 
d'impôts  qui,  à  l'exception  d'un  seul,  qu'il  ne  croit 
pas  pouvoir  i^tre  admis,  l'impôt  sur  le  chilTre  des  af- 
faires, ne  sont  autres  que  ceux  dont  la  commission  a 
été  saisie  et  sur  lesquels,  après  une  discussion  fçéné- 
rale,  de  longues  discussions  particulières  ne  sauraient 
s'enfrafTcr.  Je  citerai  pour  exemple  l'impôt  sur  le  sel, 
sur  lequel  chacun  sait  à  quoi  s'en  tenir. 

L'honorable  M.  BufTet  nous  représente  comme  un 
fTOuvernement  qui  ne  voudrait  pas  prendre  sur  lui 
Timpopularilé  de  la  proposition  des  impôts,  mais  qui 
voudrait  passer  ce  rôle  à  la  commission  du  budget, 
pour  s'en  réserver  un  autre  bien  facile,  celui  de  la  cri- 
ti(|ue. 

Eh  bien,  non  !  le  gouvernement  n'a  pas  été  assez 
heureux  pour  pouvoir  prendre  ce  rôle;  il  ne  Ta  môme 
pas  cherché.  Il  a  pris  le  rôle  que  doit  prendre  un 
gouvernement,  celui  <le  l'initiative,  et  il  l'a  pris  réso- 
lument, opiniâtrement,  tandis  qu'il  a  rencontré  tou- 
jours devant  lui  la  critique.  C'était  tout  naturel  et  je 
ne  m'en  {)lains  pas. 

Mais,  lorsque  le  gouvernement  a  ainsi  résolument 
aice|>té  ce  rôle,  il  ne  faut  pas  l'accuser  de  l'avoir  aban- 
doniK*;  il  ne  faut  pas  lui  dire  qu'il  a  voulu  se  réserver 
W  rôh»  facile,  en  se  déchargeant  sur  la  commission  du 
><»in  dillicile  de  proposer  des  im|»ôts. 

Après  vous  avoir  présrnté  pour  près  de  500  mil- 
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lions  d'impôts,  nous  avons  toujours  dit  qu'en  défini- 
tive, il  faudrait  de  600  à  650  millions  de  ressources 
nouvelles.  Je  persiste  a  croire  que  cette  somme  doit 
suflire  ;  et,  si  nous  demandons  encore  200  millions 
environ,  c'est  afin  de  pourvoir  aux  insuffisances 
temporaires  des  impôts  déjà  votés. 

Qu'a  fait  le  gouvernement,  malgré  rimpopularité. 
factice,  je  crois,  mais  qu'on  a  fini  par  rendre  presque 
réelle,  do  Timpot  sur  les  matières  premières  ?  Le 

■ 

gouvernement  vous  a  dit  résolument  qu'il  ne  con- 
naissait pas  de  ressource  meilleure  et  moins  oné- 
reuse que  celle-là  ;  il  persiste  encore  à  dire  aujourd'hui 
que  cet  impôt,  presque  insensible  pour  tous,  n'occa- 
sionnerait aucune  souffrance  réelle  à  l'industrie  ;  c'est 
ce  que  je  prouverai.  Le  gouvernement  persiste  à  croire 
que,  lorsque  la  richesse,  sous  toutes  les  formes,  a  été 
atteinte  par  des  charges  énormes,  l'industrie,  tant 
favorisée  en  France,  pourrait  bien  aussi  en  supporter 
une  partie, 

M.  Daiiirkl.  —  Le  pays  n'en  veut  pas  de  cet 
impôt! 

M.  LR  Piu^sH)ENT  DE  LA  Képublioue.  —  Si  nous  avious 
reculé  devant  noire  devoir,  si  nous  avions  craint  Tira- 
popularité,  est-ce  que  je  serais  venu  spontanément 
ici,  le  premi«M%  sans  hésiter,  combattre  un  impôt 
vraiment  populaire,  l'impôt  sur  le  revenu?  {C'est  rrai/ 
Crst  rrai  !)  Je  suis  venu  h*  combattre  le  premier, 
prcsciue  seul  un  moment,  el  le  combattre  résolument. 
Je  le  combattrai  toujours;  je  n'abandonnerai  jamais 
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mon  devoir  à  «raulres,  je  le  remplirai  moi-môme,  et 
je  ne  prends  pas  dans  eelte  soeiélé  le  rôle  le  plus  fa- 
cile. Ce  qui  se  passe  depuis  quinze  mois  parait  bien 
le  prouver.  (Vive  approbation  à  gauche  et  au  rentre 
gauche,) 

Je  sais  bien  que  je  ne  suis  pas  seul  à  supporter 
ce  rôle  difficile;  mais  j'en  prends  la  plus  prande  pari 
(pie  je  puisse  en  prendre.  {Nouvelle  approbation  sur 
les  vihnes  bancs.) 

Eh  bien,  quant  à  Timpôt  sur  les  matières  pre- 
mières, je  suis  allé  jusqu'où  peut  aller  un  ministre 
responsable. 

Tue  demi-heure  avant  votre  vote,  qu'il  était  très 
dillicile  de  prévoir,  je  vous  ai  dit  clairement  que, 
quant  à  moi,  je  ne  pouvais  pas  conserver  le  pouvoir 
si  Ton  ne  me  donnait  pas  les  ressources  nécessaires, 
et  j'ai  indiqué  nettement  que  je  regardais  cet  impôt 
comme  indispensable.  Ou<?  pouvais-je  faire  de  plus? 

J'ai  dit  à  l'honorable  M.  Buffet,  le  jour  de  ce 
vote,  le  jour  où  l'Assemblée  a  abouti  à  cette  con- 
ilusion  (je  ne  m'en  plains  pas),  qu'avant  de  prendre 
un  parti  définitif,  qu'avant  de  se  résigner  à  cet  impôt 
sur  les  matières  premières,  il  fallait  encore  examiner 
les  autres  impots  possibles,  ce  jour-là,  j'ai  demandé  à 
l'honorable  M.  BulTet,  ici,  devant  le  banc  des  ministres, 
«ombien  d«»  lem|)s  allait  prendre*  ce  nouvel  examen.  11 
m'a  l'ait  l'honneur  de  me  répondre  qu'il  suffirait  d'une 
quinzaine*  de  jours. 

M.  Bi  KKT.  —  Il  a  été  fait  pendant  ce  délai  ! 
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M.  LE  PiiÉsmEvr  de  ja  République.  —  Pardon.... 
Malfrré  le  grand  respect  que  j'ai  pour  les  affirmations 
de  riionorablc  M.  Buffet,  je  doutais  que  ce  nouvel 
examen  put  être  aussi  court  ;  et  mon  doute  a  été  bien- 
tôt converti  en  certitude,  lorsque  je  me  suis  présente 
devant  la  commission  du  budget. 

J'ai  passé  presque  tout  le  printemps,  en  confé- 
rences, tantôt  avec  la  commission  des  tarifs,  tantôt 
avec  la  commission  du  budget,  pour  les  supplier  de 
prendre  enfui  un  parti.  On  me  <lisait  :  Mais  nous  ne 
pouvons  nous  résigner  à  l'impôt  sur  les  matières  pre- 
mières ! 

J'ai  dit  sans  cesse,  soit  à  la  commission  du  budget, 
soit  à  la  commission  des  tarifs  :  Je  ne  vous  demande 
pas  de  voter  pour  l'impôt  sur  les  matières  premières; 
je  vous  demande  seulement  d'apporter  un  motif  de  vole 
à  l'Assemblée.  Je  lui  répétais  à  satiété  :  Votez  contre 
l'impôt,  mais  votez,  afin  que  nous  ayons  à  pré- 
senter à  l'Assemblée  un  résultat  dont  elle  sera 
juge. 

La  commission  du  budget  m'a  annoncé  un  jour 
qu'elle  examinait  une  proposition  d'impôt  sur  le  chiflre 
des  atlairos.  J*ai  attendu  quelque  temps.  La  commis- 
sion m'a  déclaré  qu'elle  avait  renoncé  à  cet  impôt.  Un 
peu  plus  lard,  elle  m'a  fait  savoir  qu'elle  y  était  re- 
venue. {}t<furnncn(s  divers.) 

Eh  bien,  nous,  nous  sommes  restés  bien  fixes  dans 
notre  opinion. 

J'ai  entendu  dire  (on  ne  me  Ta  pas  dit  à  moi),  que 
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la  commission  du  budget  se  plaignait,  je  crois  même 
qu'elle  s*en  est  plainte  à  un  des  ministres,  de  ce  que 
le  gouvernement  n^apportait  pas  d'autres  impôts. 
Alors  est  venue  la  théorie  de  M.  BuiTet  :  C'est  au  gou- 
vernement de  présenter  l'impôt  et  non  pas  à  la  com- 
mission. 

11  faut  donc  qu'un  gouvernement,  alors  qu'il  croit 
qu'un  impôt  est  mauvais,  et  qu'il  y  en  a  un  autre  très 
acceptable,  il  faul  donc  qu'il  change  d'avis,  qu'il  es- 
saye ce  qu'il  regarde  comme  impossible,  qu'il  présente 
des  impôts  auxquels  il  ne  croit  pas?  {Mouvements  di- 
vers.) 

Nous  avons  toujours  persisté  à  dire  :  Mais  il  n'y  a 
de  possible  que  l'impôt  sur  les  matières  premières! 
Pounjuoi?  Parce  que  les  contributions  directes  sont 
déjà  très  chargées.  Si  la  terre  n'a  pas  été  imposée 
cette  année,  malgré  les  grands  événements  qui  nous 
ont  fra[)pés,  c'est  parce  que  nous  avons  considéré 
que  la  terre  avait  supporté  les  principales  charges  de 
la  guerre  ;  c'est  parce  que  nous  avons  considéré  que, 
dans  ce  moment,  la  frapper  de  nouveaux  impôts,  lors- 
qu'elle est  la  grande  ressource  des  centimes  addi- 
tionnels, c'esl-a-dire  des  dépenses  locales,  ce  n'était 
peut-être  pas  bien  sage.  D'un  autre  côté,  nous  avons 
considéré  qu'augmenter  l'impôt  sur  les  locations 
(Lins  un  temps  où,  justement,  la  propriété  bâtie  a 
soulVert  à  ce  point  (|u'à  Paris,  il  y  a  eu  plusieurs 
C4*ntaines  de  millions  en  retard,  ce  n'était  peut-être 
pas  bien  avisé.   Nous  avons  considéré  eulin  que  les 
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patentes  portent  surtout  sur  le  petit  commerce,  el, 
par  cette  raison,  nous  n'avons  pas  cru  sage  de  les 
surcharger. 

Quant  à  l'enregistrement,  nous  trouvions  qu'il 
avait  été  frappé  d'une  charge  énorme. 

Dans  cette  situation,  alors  que  Tindustrie  ii^avait 
pas  fourni  sa  part,  nous  avons  pensé  qu'on  pouvait 
lui  en  imposer  une.  Xous  sommes  restés  dans  celte 
conviction;  et,  tan<lis  que  nous  y  restions,  ou  disait  : 
Le  gouvernement  ne  veut  pas  nous  apporter  de  nou- 
veaux projets  d'impôts  !  Comment  en  aurious-uous 
ai)porté  d'autres?  Xous  n'en  connaissions  qu'un  au- 
quel on  put  s'adresser  sans  qu'il  fût  possible  de  dire 
qu'on  frappait  deux  fois. 

Eh  bien,  nous  persistons  dans  notre  conviction. 

J'allais  dans  le  sein  de  la  commission  du  budget, 
et,  toujours,  j'y  rencontrais  la  même  objection  :  Nous 
ne  voulons  pas  de  l'impôt  sur  les  matières  premières; 
([u'on  en  trouve  un  autre!  Je  répondais  :  Mais  nous 
n'en  trouvons  pas  d'autres  !  Vous  voulez  rester  dans 
vos  convictions,  je  le  com;ois  ;  je  respecte  vos  con- 
victions, mais  respectez  les  miennes  ;  je  ne  puis  pas, 
connue  gouvernement,  vous  proposer  un  impôt  qui 
pèsera  sur  le  |)ays  beaucoup  plus  lourdement  que 
celui  dont  vous  ne  voulez  pas. 

J'ai  ilouv  persisté. 

Mais  voiri  un  autre  débat  fjui  s'est  engagé.  On  a 
dit  :  Ce  n'est  pas  à  nous  d'examiner  cet  impôt,  c'est 
à  la  conunission  des  tarif» . 
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Je  suis  allé  à  la  commission  des  tarifs ,  il  y  a  ici 
présents  plusieurs  de  ses  membres  qui  peuvent  dire 
si  mes  paroles  sont  exactes,  et  là  on  m'a  déclaré  qu'il 
fallait  (|ue  l'impôt  sur  les  matières  premières  fût  éta- 
bli d'abord  en  principe  par  la  commission  du  budget, 
et  qu'ensuite  on  s'occuperait  des  moyens  d'appli- 
cation. 

Mais,  disais-je,  il  faut  qu'on  prenne  un  parti! 

Je  suis  retourné  dans  la  commission  du  budget,  et 
là  on  m'a  dit  encore  :  Cela  ne  nous  regarde  pas,  adres- 
sez-vous à  la  commission  des  tarifs,  c'est  à  elle  d'exa- 
miner l'impôt!  (Exclamations  dinrses,) 

Un  membre.  —  C'est  une  erreur  ! 

M.  LE  Président  de  iji  HivprBUQUE.  —  Comment 
une  erreur!...  C'est  si  peu  une  erreur,  que  j'ai  de- 
mandé la  réunion  des  deux  commissions,  pour  qu*il 
fût  bien  établi  quelle  était  celle  des  deux  qui  devrait 
examiner  l'impôt  sur  les  matières  premières. 

Et  il  m'a  semblé  qu'on  avait  abouti,  j'en  juge 
par  le  résultat,  à  ce  qu'éventuellement  la  commis- 
sion des  tarifs  examinerait  si  l'impôt  sur  les  matières 
premières  était  possible,  sauf  à  la  commission  du 
bud^M't  d'admettre  ou  de  rejeter  le  principe. 

Alors  la  commission  des  tarifs  a  commencé  son 
travail. 

Je  la  prie  de  dire  si,  oui  ou  non,  il  est  vrai  que  je 
>iiis  allé  fré«iuemment  chez  elle,  et  si  je  ne  l'ai  pas 
suppliée,  non  pas  d'atlmettre  l'impôt,  mais  d'avoir  un 
avis  sur  l'impôt.  Je  puis  dire  (|ue  je  me  suis  tellement 
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obstiné  à  y  revenir,  que  j'en  étais  fatigué,  épuisé,  et 
que  j'en  suis  tombé  malade.  {Mouvement.)  Je  suis  re- 
venu ])lus  de  vingt  fois  devant  la  commission.  Que 
vouliez-vous  que  je  lisse  ? 

Le  gouvernement  n'a  pas  fait,  dit  M.  BufTet,  de  pro- 
|>osition  précise.  Messieurs,  le  gouvernemenl  a  voulu 
sortir  de  ces  éternels  renvois.  J'ai  ici  la  copie  exacle 
<rune  proposition  formelle  que  j'ai  déposée  devant 
la  commission,  dans  les  niciins  de  son  président, 
M.  Benoist-d^Vzy,  proposition  dans  laquelle  je  con- 
cluais, comme  nous  avons  toujours  conclu,  non  plus 
à  l'impôt  des  matières  premières  porté  à  197  mil- 
lions... 

M.  Buffet.  —  Je  demande  la  parole! 

M.  LK  PuÉsH)ENT  DE  LA  Rêplbuoue.  —  ...  mais  à  ce 
môme  impôt  réduit  à  100  millions  à  peu  près.  Il  y 
avait  :  sur  les  colons,  20  millions;  sur  les  laines, 
13  millions;  sur  lesclianvres,  A  millions;  sur  les  jules, 
A  10,000  francs;  sur  les  soies,  10  millions;  enfin,  à 
peu  près  90  ou  100  millions  sur  les  matières  brutes. 
Cela  faisait  à  peu  près  150  à  100  millions. 

Voila  ce  que  j'ai  soumis  à  la  commission,  non  pas 
sous  forme  de  projet  de  loi,  mais  sous  forme  de 
simple  proposition,  puisqu'il  fallait  se  mettre  d*accord 
avrr  i>ll<*  avant  d*arriver  à  formuler  un  projet  de  loi. 
CVtait  rim|)ot  sur  les  matières  premières  réduit  de 
107  a  ITiO  millions  à  peu  |)rès. 

l/lionorable  M.  Cordier  a  joint  ses  vives  instances 
aux  nii(*nnrs.  II  y  a  mis  un  dévouement  que  je  recon- 
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nais  et  dont  je  le  remercie,  car  il  a  lutté  contre  la 
commission  très  spéciale,  en  effet,  beaucoup  trop  spé- 
ciale, comme  on  Ta  dit,  et  enfin  on  a  abouti  à  cet 
impôt  sur  les  matières  premières  réduit  à  93  mil- 
lions. 

Alors  qu'avons-nous  dû  faire?  Devions-nous  nous 
obstiner?...  Mon  Dieu  !  en  présence  des  reproches  que 
m'adresse  M.  Buffet,  je  me  dis  que,  peut-être,  nous 
aurions  bien  fait  de  nous  obstiner  et  de  demander  jus- 
qu'au bout  les  197  millions  à  Timpôt  sur  les  matières 
premières,  car  cela  devait  suffire  à  tous  les  besoins. 

Enfin,  animés  d'un  esprit  de  conciliation,  nous 
avons  pris,  <lans  le  rapport  de  Thonorable  M.  Deseil- 
li^niy,  les  idées  qui  nous  semblaient  les  plus  accep- 
tables. \h  !  nous  n'avons  pas  pris  l'impôt  sur  le 
chiffre  des  affaires,  de  70  millions,  mais  nous  avons 
pris  le  reste. 

Il  y  a  une  suite  de  propositions,  pardon...,  non 
pas  de  propositions  positives,  mais  d'indications.  Il 
y  a  les  centimes  sur  les  contributions  directes;  il  y  a 
un  dixième  sur  le  sel  et  quelques  autres  impôts.  Eh 
bien,  nous  avons  dit  :  H  faut  transiger;  nous  nous 
réduirons  aux  93  millions  présentés  par  la  commission 
des  tarifs;  nous  proposerons  à  r.\ssemblée...  (nous 
avions  d'abord  songé  à  10  centimes,  mais,  comme  cela 
iH*  sudisait  pas,  nous  avons  admis  15  centimes), 
nous  proposerons  15  centimes  sur  les  quatre  contri- 
butions directes,  qui  donneront  iS  millions;  un 
dixième  sur  le  sel,  si  l'Assemblée  le  veut,  et,  en  y 
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ajoutant  20  millions  qu'on  pcul  espérer  par  la  répres- 
sion des  fraudes  sur  les  alcools,  nous  arriverons  à 
peu  près  aux  200  millions. 

Messieurs,  on  nous  récompense  bien  mal,  il  faut 
l'avouer,  de  l'esprit  de  conciliation  que  nous  avons 
apporté  dans  tout  cela.  Nous  avons  persiste  jusqu'au 
bout,  parce  que  nous  n'avions  pas  agi  légèrement, 
dans  l'impôt  sur  les  matières  premières.  Nous  avons 
vu  la  commission  des  tarifs  persister  aussi  dans  sou 
opinion,  s'appuyant,  disait-elle,  sur  Topiniou  d*une 
classe  très  respectable,  mais  qui  n'est  pas  unanime. 
celle  des  manufacturiers.  Je  la  respccle  profondé- 
ment cette  opinion,  mais  Je  respecte  aussi  le  pays 
tout  entier,  qui  doit  payer  les  impots.  Oui,  je  respecte 
le  paysan  qui  doit  payer  Timpôt  sur  le  sel.  J*ai  pensé 
que  les  manufacturiers  auraient  dû  faire  un  effort. 
On  nous  a  dil  :  Non!  Non  !  cet  impôt  est  impopu- 
laire, l'Assemblée  ne  le  votera  pas!  Nous  avons  alors 
reculé,  je  le  reconnais,  nous  avons  reculé.  (Moure- 
fncnts  (/mT.v.)  Nous  vous  [posons  la  question,  mais 
nous  n'abandonnons  pas  notre  conviction.  (Interrup^ 
tions  sur  quelques  bancs  au  centre  droit.) 

Un  membre  à  droite,  —  Et  vous  avez  raison  ! 

M.  Lt:  PuLsiDLNT  DK  LÀ  Réplbuquk.  —  L*Âssemblée 
prononcera  ;  nous  Tavons  mise  en  situation  de  pro- 
noncer souverainement  et  très  rapidement.  {Légères 
rumeurs  ù  droite.  —  Parlez  !  Parlez  !  à  gauche.) 

L'Assemblée  jn-ononcera,  mais  il  faut  qu*elle 
sache  dans  (juel  cercle  de  fer  nous  avons  été  placés 
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et  elle  est  plaeée  elle-même.  Ou  il  faut  voter  Timpôl 
sur  les  matières  premières,  rancien,  celui  qui  aurait 
sulli  à  tout;  ou,  si  vous  voulez  Timpùt  réduit  que 
propose  la  commission  des  tarifs,  il  faut  chercher  les 
ressources  ailleurs,  il  faut  les  demander  aux  contri- 
butions directes  et  à  rim[)ot  sur  le  sel. 

in  membre,  —  Et  Timpùt  sur  le  chiffre  des  affaires? 

M.  iJE  Président  de  la  Kéflulioie.  —  Oui,  il  y  a 
l'impôt  sur  le  chiffre  des  affaires.  Je  vous  demande 
pardon;  je  supposais  qu'il  serait  repoussé;  peut-être 
ne  le  sera-t-il  pas.  Eh  bien,  alors,  vous  aurez  celte 
ressource.  Quant  à  nous,  nous  regardons  cet  impôt 
connue  inapplicable. 

in  membre.  —  Vous  avez  raison  ! 

M.  CiAsœNDE.  —  Il  est  irrécouvrable  ! 

M.  LE  pRÉsn)E.>T  DELA  Hékbuoie. —  Vous  pouvez 
appeler  tous  les  employés  des  finances,  ceux  qui  le 
sont  encore,  ceux  qui  l'ont  été  et  qui  ne  le  sont  plus, 
je  me  déclare  battu  s'il  y  en  a  un  seul  qui  déclare  cet 
impôt  applicable.  Oui,  il  est  parfaitement  inappli- 
cable ;  mais  ouùn,  si  vous  voulez  l'essayer,  soit! 

La  question  me  semble  acquérir  une  clarté  telle, 
qu'il  n'est  plus  possible  d'échap|>er  ù  la  conclusion 
l»ar  des  faux-fuyants. 

On  nous  dit  <|ue  ce  n'est  pas  ainsi  qu'il  convient 
de  procéder,  qu'il  faudrait  un  autre  système  de  con- 
duite. Lorsque  la  question  posée  au  19  janvier  était 
celle-ci  :  réserver  l'impôt  des  matières  premières  et  n'y 
recourir  (|ue  si  Ton  n'en  trouve  pas  d'autres;  lorsque 
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lu  qiioslion  a  été  posée  ainsi,  et  que  maiiitonaiit  lo 
principal,  le  seul  impôt  nouveau  que  la  commission 
ait  trouvé  est  celui  du  chilTrc  des  aflaircs  (il  est  de 
70  millions),  c'est  celui-là  qu'il  faut  examiuer  le  pre- 
mier. Quelle  est  la  pensée  du  vote  du  19  janvier? 
Clierclicr  de  nouveaux  impôts  possibles.  Eh  bieo, 
rim[)ût  sur  le  chiffre  des  affaires  étant  le  seul,  que 
vous  ayez  trouvé,  c'est  par  celui-là  qu'il  faut  com- 
mencer ;  puis  nous  prendrons  les  autres. 

On  ajoute  :  Ce  sont  des  propositions  nouvelles 
que  vous  nous  apportez  ! 

Comment  !  des  propositions  nouvelles  !  Le  recours 
aux  contributions  directes?  Mais  tout  le  monde  en  a 
parlé  dans  la  commission  ;  Timpôt  sur  les  quatre  con- 
tributions, rimpot  sur  le  sel,  ont  été  discutés  sans 
cesse.  11  n'y  a  rien  là  de  nouveau. 

La  connu  ission  n'a  besoin  que  de  quelques  heures 
pour  répondre.  Tout  cela  a  été  examiné.  Je  dis  plus  : 
la  commission  aurait  u)anqué  à  tous  ses  devoirs  si 
elle  n'avait  pas  fait  un  examen  approfondi  de  tous 
ces  impots.  Un  an  s'est  écoulé,  et  elle  n*aurait  pas 
examiné  la  convenance  de  recourir  aux  contributions 
directes,  ù  l'impôt  sur  le  sel!  Alors,  à  quoi  aurait-elle 
employé  cette  année?  {Approbation  sur  plusieurs 
banc»,  —  Humeurs  sur  (Vautres  bancs.) 

Non,  nous  ne  vous  faisons  aucune  proposition 
nouvelle.  Un  dirait  vraiment  que  nous  apportons  un 
plan  de  finances  que  nous  venons  d'inventer.  Cest 
voire  plan  que  nous  vous  proposons;  c'est  ce  que. 
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dans  les  deux  commissions,  on  a  dit  sans  cesse.  On 
nous  a  renvoyés  mille  et  mille  fois  de  Timpôt  des  con- 
tributions directes  à  Timpôt  du  sel.  Nous  ne  vous  pré- 
sentons donc  rien  de  nouveau.  Qu'avons-nous  fait?  Nous 
avons  résumé  les  longues  discussions  de  vos  deux  com- 
missions, et  nous  vous  en  apportons  le  résultat.  Si  nous 
avons  fait  un  projet  de  loi,  c'est  pour  vous  éviter  une 
perle  de  temps  et  pour  que  vous  puissiez  voter  sur  un 
texte  positif;  ce  sont  vos  propositions  que  nous  cou- 
vert isson«i  en  projet  de  loi,  et  non  pas  les  nôtres. 

Quant  à  moi,  je  le  déclare,  et,  puisque  vous  voulez 
de  la  franchise,  en  voici  :  je  n'aurais  pas  eu  recours 
à  riinj^ôt  <lu  sel  ni  à  Timpôt  sur  les  quatre  contribu- 
tions... {Très  bien  !  Très  bien  !  sur  plusieurs  banrs); 
c'est  vou*^,  vou»;  seuU,  qui  nous  acculez  à  l'obligation 
de  faire  ces  propositions  d'impôts. 

Un  mnnbre.  —  Non!  ce  n'est  pas   la  commission. 

M.  i>:  pRivsiDEXT  DK  LA  Uépubuqi'e.  —  Commcut! 
vou*i  ne  voulez  qu'à  peine  de  l'impôt  réduit  sur  les 
matières  premières,  qui,  au  lieu  d'être  de  197  millions, 
n'est  plus  que  de  93  millions  ;  vous  n'en  voulez  qu'à 
peine,  et  la  commission  des  tarifs  ne  le  propose  que 
c(»mme  un  pis-aller,  que  comme  un  moyeu  désastreux. 
Mais,  (|uand  le  pays  supporte  2  milliards  iOO  millions 
d'impôts,  on  viendrait  dire  (]ue  l'industrie,  ayant  à 
supporter  93  millions,  serait  ruinée! 

M.  hKSKn.i.i<;xY.  —  C'est  inexact! 

M.  I.K  l*HÉ»^iDt:Tr  DE  u  U^iPiBUQiE.  —  Enfin  vous 
avez  satisfaction,  nous  nous  réduisons  à  un  minimum 
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sur  les  matières  premières,  et  nous  îicceptons  les  im- 
pôts que  vous  avez  indiqués,  bien  qu'ils  ne  soient  pa> 
conformes  à  notre  penchant.  Mais  enfin,  nous  étions 
donc  dans  une  bien  malheureuse  rencontre,  quand 
nous  vous  résistions?  Nous  n'étions  pas  d'accord, 
c'était  tout  naturel;  mais  aujourd'hui  nous  adhérons 
presque  à  toutes  vos  indications,  et  vous  vous  plai- 
gnez de  mauvais  prooé<lés!  {Mouvement.  —  Trcs  bien: 
Tri\s  bien!  sur plnsintra  bancs,) 

Voici  le  résultat  cependant  :  c'est  que  nous  n'a- 
vons pas  pu  être  d'accord  avec  la  commission  quand 
nous  la  combattions,  c'était  tout  naturel;  mais  nous 
ne  pouvons  pas  nous  rencontrer  d'accord  avec  elle, 
alors  même  que  nous  adhérons  à  ce  qu*ellc  propose  ! 
{Itionenrs,  —  Dénégations.) 

Il  me  semble  que  les  faits  que  j'expose  et  les  ré- 
sultats le  prouvent. 

Un  membre,  —  Non! 

M.  LE  PuKsn)EXT  DK  Lv  RÉPUBLIQUE.  —  Non  !  (SU  Si! 
—  Parlez  !  Parlez  /) 

Je  vais  poser  la  question  bien  plus  nettement  en- 
core. Si  vous  n'approuvez  pas,  il  faut  s'expliquer,  si 
vous  n'approuvez  pas  le  recours  aux  quatre  contribu- 
tions directes,  le  recours  à  l'impôt  du  sel,  nous  ne  vous 
vioh'nlenms  pas  pour  cela.  Dites-le,  et  la  conséquence 
>era  toute  >imple  :  il  faudra  revenir  au  grand  impôt  sur 
les  matières  premières.   {Mouvements  en  sen»  divers.) 

Maintenant,  achevons,  Messieurs.  Je  vous  demande 
pardon... 
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Un  membre,  au  fond  de  la  salle,  prononce  quelques 
mots  qui  n'arrivent  pas  jusqu'à  la  sténographie. 

M.  LE  Pri^sident  DE  LA  RÉPUBLIQUE.— Je  u'euteuds  pas 
rinterrupleur...  (PtfWfj/  —  Se  répondez  pas!) 

Messieurs,  je  vous  demande  pardon  de  ce  débat 
(jue  je  n'ai  point  provoqué,  car  TAssemblée  m'est 
témoin  que,  dans  le  discours  si  mo<léré  de  l'honorable 
M.  de  Goulard  et  dans  celui  que  j'ai  fait  tout  à  l'heure, 
il  n'y  avait  pas  même  contre  la  commission  une  at- 
taque indirecte.  Je  veux  seulement  que  vous  connais- 
siez les  faits,  et  c'est  pour  cela  que  je  suis  entré  dans 
ces  détails;  mais  je  vous  prie  de  remarquer  qu'on  va 
vous  engager  et  nous  engager  dans  de  nouveaux  ren- 
vois, (|ue  l'état  du  pays  et  la  situation  politique  ne 
comportent  pas.  {Très  bien!) 

On  vous  <lit  qu'il  faut  mettre  cette  discussion  de 
cùté  pour  examiner  la  situation  fmancière  tout  en- 
tière et  voir  si  ce  que  nous  vous  disons  présente  bien 
le  tableau  complet  de  toutes  les  charges.  Eh  bien, 
Messieurs,  en  deux  mots,  je  vais  vous  faire  voir  que 
la  situation  ne  présente  pas  les  obscurités  qu'on  cher- 
cherait à  répandre  sur  elle.  Nous  sommes  dans  un 
moment  où  les  obscurités  sur  la  situation,  si  Ton  cher- 
4'hait  à  en  jeter,  seraient  un  immense  malheur. (l/jr- 
ijurs  nombreuses  (Cassen  ti  me  ni.) 

M.BiTFET. — Personne neveutenjeter, au  contraire! 
M.  i-E  pRï^.sHïEXT  DE  L\  Hépibliqle.  —  Vous  uc  voulez 
pas  en  jeter,  j'en  suis  convaincu,  mais  je  viens  vous 
aider  à  les  dissiper.  {Rires  approbatifs.) 
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Messieurs,  je  l'ai  déjà  dit  à  d'autres  époques, 
quels  motifs  aurions-nous  de  dissimuler  les  faits  fiuan- 
cicrs?  Y  a-t-il  un  seul  des  faits  financiers  actuels  qui 
ne  soit  la  suite  de  nos  malheurs?  Avons-nous  un  in- 
térêt quelconque  à  atténuer  les  fautes  commises?  (//i- 
tcrruptions  diverses.) 

Veuillez  ne  pas  dialoguer  avec  moi;  veuillez  écou- 
ter. {Parlez  !  Parlez  !) 

Avons-nous  intérêt  à  dissimuler  les  faits?  Mais 
c'est  inutile  à  dire  :  nous  ne  sommes  pas  les  auteurs 
de  nos  malheurs.  Nous  n'avons  donc  aucun  intérêt 
humain  imaginable  à  en  dissimuler  les  conséquences. 

De  divers  côtés.  —  C'est  évident! 

M.  LE  Président  de  la  République.  —  S'il  y  avait 
des  charges  plus  considérables  que  celles-là,  nous 
vous  les  ferions  connaître.  Ce  serait  non  seulement 
un  devoir,  ce  serait  le  plus  simple  et  le  plus  évident 
de  nos  intérêts;  et,  lorsque  nous  vous  avons  présente 
le  budget  de  1872,  qui  s*exécute maintenant,  nousau- 
rions  pu  prévoir  déjà  qu*il  serait  peut-être  insuffisant. 

Eh  bien,  oui,  il  n*est  pas  arrivé  encore  que,  lors- 
(|u*on  veut,  comme  c*est  la  coutume  en  France,  faire 
un  budget  six,  huit  ou  dix  mois  avant  Tépoque  de 
son  exécution,  il  n'y  ait  quelques  erreurs;  il  pourra 
s'rn  trouver  dans  le  budget  de  1873;  c'est  incontes- 
table; cela  est  toujours  arrivé,  même  en  pleine  paix, 
lorsque  nous  n'avions  pas  l'arriéré  que  nous  ont  créé 
nos  désastres.  Mais,  enliii,  nous  avons  prévu  le  budget 
de  1872,  et  Ton  peut  en  juger,  puisque  déjà  une  moi- 
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lié  «le  Tannée  est  écoulée.  Or,  sauf  un  très  léger  im- 
prévu, nous  croyons  que  ce  budget  se  trouvera  à  peu 
près  exact,  aussi  exact  que  peut  l'être  un  budget  fait 
huit  ou  dix  mois  d'avance. 

Maintenant,  sur  le  budget  de  1873,  il  y  a  quelques 
au^'uientations  ;  nous  vous  les  avons  fait  connaître,  le 
budget  de  1873  est  sous  vos  yeux;  sauf  quelques  aug- 
mentations, il  est  à  peu  près  conformée  celui  de  1872. 
Quelles  sont  les  deux  inconnues?  Les  deux  inconnues 
ne  peuvent  pas  en  être  pour  des  hommes  qui  ont  ap- 
porté <|uelque  attention  aux  discussions  fmancières. 

On  nous  a  mille  fois  fait  cette  observation  que 
lôO  millions  portés  au  budget,  pour  servir  l'intérêt  des 
3  milliards  que  nous  devons  encore  comme  indemnité 
de  guerre,  n'étaient  pas  suilisants,  qu'il  faudrait  y 
ajimter  probablement  30  millions,  parce  que  ce  n*est 
pas  à  5  pour  cent  probablement  que  nous  emprunte- 
rons. Eh  bien,  si  nous  avions  mis,  avant  le  temps, 
ces  30  millions  dans  le  butiget,  vous  auriez  eu  le 
droit  de  les  repousser,  et  vous  n'auriez  pas  manqué 
«le  le  faire  ;  car  vous  avez  repoussé  tl'autres  dépenses 
i]ui  étaient  beaucoup  plus  justifiées  que  eellt*-là.  Ces 
30  millions  sont  un  imprévu  inévitable.  Je  me  trompe» 
ee  n'est  pas,  à  proprement  parler,  un  imprévu;  car 
\t)us  les  connaissiez,  ces  30  millions. 

Maintenant  Tannée...  Ce  n'est  pas  nous  qui 
avons  fait  la  loi  militaire.  Nous  avons  encore  ici  ap- 
ptirlé  ee  que  je  puis  appeler  notre  esprit  de  déférence 
envtTs  IWssemblée  (Ugcra  rumt'un),  et   nous  avons 
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adhéré  à  une  partie  des  conclusions  de  cette  loi.  Vous 
le  savez,  ce  n'est  pas  à  nous  qu'il  faut  imputer  cette 
inconnue  de  10  à  12  millions.  Vous  l'avez  voulu;  per- 
sonne n'a  protesté  quand  j'ai  dit  qu'il  y  aurait  une 
augmentation.  Cela  fait  AO  à  A2  millions. 

Et  puis  après...  Il  y  a  les  insuffisances  cl*impôts! 
n  en  avait   été   parlé   déjà.  Quelques-uns    de  ces 
impôts  avaient  donné,   dès  les   premiers  jours,  des 
receltes  très  considérables,  qui  avaient  permis  d'es- 
pérer que  les  produits  seraient  abondants  et  tous  au* 
dessus  des  prévisions.  Je  crois,  moi,  qu'en  effet  nous 
aurons,  non  pas  les  A88  millions  que  vous  avez  votés, 
mais  peut-être  500  et  au  delà.  Mais  quand  avons-nous 
pu  nous  apercevoir  qu'il  y  aurait  une  insuffisance? 
C'est  très  récemment.  Les  premières  lois  votées  ont 
porté  sur  l'impôt  du  timbre  et  de  l'enregistrement. 
Là,  il  ne  pouvait  pas  y  avoir  d'insuffisance;  l'impôt  a 
produit  complètement  ce  que  nous  attendions.  Dans 
ces  impôts  <lu  timbre  et  de  l'enregistrement  il  y  avait 
un  genre  d'impôt  qui  a  d'abord  donné  une  somme 
considérable,  à  ce  point  qu'on  put  croire  que  cet  im- 
pôt des  quittances,  qui  se  rapproche  de  l'impôt  sur 
les  airaires,   donnerait    beaucoup,    qu'il    donnerait 
plus  de  30  millions.  Je  vous  avais  dit  que  c'était  un 
impôt,  à  mon  avis,  très  équivoque  et  sur  le  produit 
duquel  on  n'était  pas  assuré  ;  mais,  comme  ce  genre 
d'impôt  était  fort  en  vogue  à  ce  moment-là,  on  en 
attendait  dos  ressources  énormes.  Cet  impôt  se  com- 
portera cependant  mieux  qu'on  ne  devait  Tespérer, 
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oar,  au  lieu  de  10  millions,  il  donnera  13  ou  14  millions. 
Dans  le  premier  moment,  les  apparences  ont  été  des 
plus  favorables. 

Mais  où  les  insuHlsances  se  sont-elles  produites  ? 
ii  est  sur  les  impôts  de  consommation.  On  s'est  aperçu 
qu'il  y  a  eu  des  introductions,  avant  l'impôt,  telle- 
ment considérables,  qu'il  faudra  peut-c^tre  attendre 
|>rcs  d'une  année  le  produit  prévu  de  ces  impôts  sur 
la  consommation.  Nous  aimions  à  croire  qu'il  n'en  se- 
rait pas  ainsi  ;  mais,  après  qualre  mois  d'exercice,  nous 
n'avons  plus  de  doutes;  il  y  aura  probablement  près 
<rune  année  de  recel  les  sur  ces  impôts  qui  nous  échap- 
pera, parce  que  ces  introductions,  que  je  n'hésite  pas 
à  blâmer,  quoi  (|u'on  puisse  en  dire,  ont  été  de  près 
d'une  année  de  consommation. 

Nous  ne  savons  cela  que  depuis  très  peu  de  temps, 
et  nous  vous  le  disons.  C'est  ainsi  que  ces  imprévus 
se  produisent.  Mais  je  dis  que  le  budget  de  1873,  cal- 
qué, à  quelques  dilTérences  près,  sur  celui  <le  1872 
que  nous  avon*^  éprouvé,  je  dis  que,  sauf  ces  imprévus, 
inévitables  quand  on  vote  six  mois  ou  huit  mois 
d'avance,  re  bud«:et  suftira,  mais  qu'il  faudra  y  ajou- 
ter M  millions  tje  plus  pour  l'intérêt  des  3  milliards, 
It)  ou  12  millions  pour  l'armée,  et  enfin  une  somme 
pour  suffire  à  relie  insuffisance  d'impôts  (|ui  tient  à 
l'ilat  de*  consommations. 

Voila  IfS  seules  iuronuues,  je  le  ré[>èle. 

Ouanl  au  rouiptc»  de  liquidation,  **e  n'est  pas  du 
tout  Taucien  budget  extraordinaire.  Il  est  bien  clair 
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que  la  réparation  de  nos  places  fortes,  la  reconslruc- 
tion  (le  notre  matériel  de  guerre,  quelques  ouvrages 
à  faire  sur  le  sol,  l'entretien  de  rarmée  d'occupatioii« 
que  tout  cela  ne  constituait  pas  des  dépenses  à  por- 
ter au  budget.  Tels  sont  les  réels  motifs  de  ce  compte 
de  liquidation. 

Il  n*y  a  donc,  dans  notre  situation  fmancière,  aucune 
inconnue.  Nous  avons  un  intérêt  énorme.  Messieurs^, 
à  ce  qu'il  y  ait  là-dessus  une  clarté  complète.  {Marques 
d'approbation,) 

Eh  bien,  les  budgets  de  1872  et  1873,  je  le  répèle 
pour  (pie  tout  le  monde  le  sache,  sont  normaux  à  très 
peu  de  <liirérences  près,  je  veux  parler  de  ces  diflë- 
rences  (|ui  se  produisent  dans  les  administrations 
financières  les  plus  régulières,  parce  qu*on  ne  peut 
pas  savoir  la  vérité  exactement  six  mois  d*avance.  Je 
dis  que  les  budgets  de  1872  et  1873  représentent  les 
besoins  nonnaux  du  pays.  J'ajoute  que,  quant  au 
compte  de  liquidation,  tout  le  monde  en  sait,  non  pas 
le  chilTre,  mais  les  causes.  Il  n*y  a  donc  la  aucune 
obscurité;  et  quant  aux  impôts,  j'affirme  que,  pour 
l'année  prochaine,  nous  avons  lieu  d'espérer  que  les 
A88  millions  seront  fournis,  car  les  évaluations  ont 
été  faites  avec  une  loyauté  complète,  et  le  résultat 
m(*me  prouve  combien  cette  loyauté  était  grande  ;  il 
prouve  aus^i  (pi'elh's  ont  été  faites  avec  une  grande 
clairvoyance.  Ce  n'est  pas  la  notre,  c'est  celle  dcTad- 
ministration  des  finances. 

Âin>i  il  n'y  a  d'autres  imprévus  que  ces  30  millions 
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pour  rintiMvt  «les  3  milliarils,  les  10  ou  12  millions 
I)Our  Tarniéo,  et  enfin  la  somme  de  ^0  ou  50  millions 
sur  les  im|)(Ms  qui  ne  peuvent  pas  donner,  le  premier 
jour  nièmeoii  on  les  établit,  tout  le  produit  qu'ils  sont 
destinés  à  fournir  plus  tard. 

Maintenant,  si  pour  cela,  Messieurs,  vous  voulez 
renvoyer  la  discussion,  je  vous  prie  de  remarquer... 
{\(m  !  yon  !) 

Un  membre,  —  Pourquoi  pas? 

M.  i-E  pRKsiDKNT  DE  LA  Rkpi'bliqie.  —  On  dit .'  Pour- 
quoi  pas?  Je  vais  vous  le  dire...  {\on! ^'on!  —  Conti- 
nuez !) 

Messieurs,  je  voudrais  bien  qu'on  ne  mit  pas  mes 
forces  à  une  trop  rude  épreuve.  {Continuez  !  On  rouM 
éroute  f) 

Je  ne  rappellerai  pas  combien  les  renvois  nous  ont 
coûté  <le  temps.  Je  le  demande,  y  a-t-il  quelque  chose 
tie  nouveau  dans  ce  que  nous  proposons?  Quelqu'un 
a-t-il  quelque  chose  à  apprendre  sur  les  quatre  con- 
tributions directes  ,  sur  Timpôt  du  sel  ?  Ah  !  On  a 
cpielque  chose  à  apprendre  sur  l'impôt  concernant  le 
chiffre  des  affaires.  Nous  vous  proposons  de  le  discu- 
ter tout  de  suite  ou  <lemain.  (Oui!  Oui  ! —  Tn^t  bien!) 
Mais  renvoyer  pour  examiner  toute  la  situation  finan- 
riére,  quand  vous  avez  lu  les  deux  budgets,  je  ne  le 
coiiqtrendrais  pas. 

Dans  l'état  où  est  le  pays,  avec  la  nécessité  oii  il 
sera  bientôt  (je  ne  puis  pas  dire  le  jour,  je  ne  le  sais 
pas)  de  rerourir  au  crédit,  croyez-vous  que  le  crédit 
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que  la  réparation  de  nos  places  fortes,  la  reconstruc- 
tion de  notre  matériel  de  guerre,  quelques  ouvrages 
à  faire  sur  le  sol,  l'entretien  de  Tarmée  d*occupatioD, 
que  tout  cela  ne  constituait  pas  des  dépenses  à  por- 
ter au  budget.  Tels  sont  les  réels  motifs  de  ce  compte 
de  liquidation. 

Il  n'y  a  donc,  dans  notre  situation  financière,  aucune 
inconnue.  Nous  avons  un  intérêt  énorme,  Messieurs, 
à  ce  qu'il  y  ait  là-dessus  une  clarté  complète.  {Marques 
d'approbution,) 

Eh  bien,  les  budgets  de  1872  et  1873,  je  le  répèle 
pour  que  tout  le  monde  le  sache,  sont  normaux  à  très 
peu  de  différences  près,  je  veux  parler  de  ces  diffé- 
rences qui  se  produisent  dans  les  administrations 
financières  les  plus  régulières,  parce  qu'on  ne  peut 
pas  savoir  la  vérité  exactement  six  mois  d'avance.  Je 
dis  que  les  budgets  de  1872  et  1873  représentent  les 
besoins  normaux  du  pays.  J'ajoute  que,  quant  au 
compte  de  liquidation,  tout  le  monde  en  sait,  non  pas 
le  chilTre,  mais  les  causes.  11  n'y  a  donc  là  aucune 
obscurité;  et  quant  aux  impôts,  j'affirme  que,  pour 
Tannée  prochaine,  nous  avons  lieu  d'espérer  que  les 
A88  millions  seront  fournis,  car  les  évaluations  ont 
été  faites  avec  une  loyauté  complète,  et  le  résultat 
même  prouve  combien  cette  loyauté  était  grande  ;  il 
prouve  aussi  qu'elles  ont  été  faites  avec  une  grande 
clairvoyance.  Ce  n'est  pas  la  notre,  c'est  celle  deTad- 
ministratioii  des  finances. 

Ainsi  il  n'y  a  d'autres  imprévus  que  ces  30  millions 
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pour  rintérc't  «les  3  milliarils,  les  10  ou  12  millions 
pour  rîirintV,  et  enfin  la  somme  de  ftO  ou  50  millions 
sur  les  impôts  qui  ne  peuvent  pas  donner,  le  premier 
jour  même  où  on  les  établit,  tout  le  produit  qu*ilssont 
destinés  à  fom^nir  plus  tard. 

Maintenant,  si  pour  cela,  Messieurs,  vous  voulez 
renvoyer  la  discussion,  je  vous  prie  de  remarquer... 
{Xon  !  i\on  !) 

Un  membre.  —  Pourquoi  pas? 

M.  i-E  Prksidk.m  de  I.A  Rkpibuqie.  —  On  dit:  Pour- 
(pioi  pas?  Je  vais  vous  le  «lire...  (Vo/i.'A'o/i/  —  Conti- 
mirz  !) 

Messieurs,  je  voudrais  bien  qu'on  ne  mit  pas  mes 
forces  à  une  trop  rude  épreuve.  {Contmuez  !  On  roiu 
ét'outc  !) 

Je  ne  rappellerai  pas  combien  les  renvois  nous  ont 
coûté  de  temps.  Je  le  demande,  y  a-t-il  quelque  chose 
de  nouveau  dans  ce  que  nous  proposons?  Quelqu'un 
a-l-il  quelque  chose  à  apprendre  sur  les  quatre  con- 
tributions directes  ,  sur  Timpôt  du  sel  ?  Ah  !  On  a 
quelque  chose  à  appren<lre  sur  l'impôt  concernant  le 
chilTre  <les  alTaires.  Nous  vous  proposons  de  le  discu- 
ter tout  tie  suite  ou  demain.  {Oui!  Oui  ! —  Trh  bien!) 
Mais  renvoytT  pour  examiner  toute  la  situation  finan- 
rière,  quand  vous  avez  lu  les  deux  budgets,  je  ne  le 
comprendrais  pas. 

Dans  l'état  où  est  le  pays,  avec  la  nécessité  où  il 
sera  bientôt  (je  ne  puis  pas  dire  le  jour,  je  ne  le  sais 
pas)  de  recourir  au  crédit,  eroyez-vous  que  le  crédit 
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de  la  France  puisse  reposer  sur  un  acte  de  défiance, 
non  pas  sans  doute  à  Tégard  des  personnes,  mais  à 
l'égard  de  la  situation,  qui  consiste  à  en  ordonner 
l'examen  par  une  commission  !  Vous  l'avez  examinée 
pendant  une  année  ;  j'imagine  que  vous  méritez 
la  confiance  de  l'Assemblée;  vous  avez  toute  la 
mienne.  Sur  quelques  points  je  me  plains  de  vous, 
mais  je  ne  vous  refuse  pas  la  confiance  que  vous 
méritez. 

Je  dis  qu'il  n'y  a  plus  rien  d'inconnu,  ni  pour  le 
pays,  ni  pour  vous,  ni  pour  nous.  Vous  savez  toute 
la  vérité.  Je  vous  prie  de  ne  pas  donner  à  cette 
Chambre  l'apparence  d*une  assemblée  qui  douterait 
de  1(^  situation  du  pays. 

Voix  nombreuses.  —  Très  bien  !  Très  bien  ! 

M.  BiTFET.  —  Personne  ne  doute  de  la  situation  du 
pays  ! 

M.  LK  Président  de  la  Réplblique.  —  Vous  tueriez 
le  crédit...  (Cest  vrai!)^  et  il  en  résulterait  que  les 
plus  chères  espérances  du  pays  seraient  déçues  et 
ajournées  encore  jiour  bien  des  mois. 

{Trh  bien  l  Très  bien  !  —  Bravos  et  applaudissement» 
à  gauche.) 

A  la  suite  de  ce  discours,  TAssembléc  renvoya  à  Texa- 
men  k\v  la  commission  du  budget  de  1872  les  projets  de  loi 
dépost's  par  M.  df^  Goulard,  et  décida  que,  maintenant  son 
ordre  du  jour,  elle  procéderait  immédiatement  à  la  discus- 
sion des  imjxjts  proposés  par  cette  commission. 


CCLXVI 
PREMIER    DISCOURS 

DANS   LA   DISCUSSION  GËNÉKALE 

d'i  N 

PROJET  D'IMPOT  SUR  LE  CHIFFRE  DES  AFFAIRES 

PnONOXC^.      LK      2      JIILI.IT      i  S  7  2 
A  LASSKMHLKK  NA  riO.NALB 


Ainsi  qu*il  avait  été  décidé  dans  la  séance  du  2^  juin, 
l'Assemblée  almrda  immêdialemenl  Texamen  des  divers 
projtls  de  loi  d'iin[x'>t  présentés  par  la  commission  du  bud- 
get, et  le  premier  (|ui  fut  discuté  fut  celui  relatif  aux 
créances  b\potliécaires.  Ce  pr(»ji't,qui  frappait  le  revenu  de 
toutes  les  créances  de  cette  nature  d'une  contribution  de 
2  pour  cent  devant  pro<luire  annuellement  6  millions,  fut, 
après  irois  jours  de  très  vifs  débats,  adopté  dans  la  séance 
du  18  juin.  L'Assemblée  s'entendit  ensuite  avec  le  gouver- 
nement sur  la  rédaction  d'un  projet  de  loi  frappant  les  va- 
leurs mobilières  d'une  taxe  dont  le  revenu  était  évalué  à 
25  millions,  et  en  troisième  lieu  vint  le  projet  d'impôt  sur 
le  chiiïre  des  affaires,  impôt  qui  consistait  dans  la  percep- 
tion d'un  droit  de  1  franc  par  1,000  francs  sur  le  total  du 
chiffre  des  ventes  faites  annuellement  par  les  fabricants, 
négociants  et  autres  patentés.  Les  entreprises  publiques, 
municipales  ou  privées,  les  sociétés  d'assurances  de  toute 
naiure,  devaient  également  pa>er  unerede\ancc  annuelle  de 
1  franc  par  1,000  francs  de  leur  recette  brute,  et  les  sociétés 
de  banque  ou  de  crédit,  les  banquiers  et  agents  de  change. 
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étaient  tenus  à  racquittcment  d'une  taxe  annuelle  de  20  c. 
par  100  fr.  du  capital  social  ou  de  celui  déclaré  comme 
étant  affecté  à  l'exploitation  de  la  maison  de  banque  ou  de 
la  charge.  Ce  nouvel  impôt,  d'un  produit  présumé  de  76  mil- 
lions, primitivement  proposé  par  M.  Feray  et  vingt-quatre 
de  ses  collègues  et  renvoyé  à  l'examen  de  la  commission 
du  budget,  avait  été  adopté  par  cette  dernière  malgré  la 
vive  opposition  du  gouvernement,  qui,  le  critiquant  au 
point  de  vue  de  la  gêne  et  des  embarras  qu'il  causerait  au 
commerce  et  à  l'industrie,  avait  persisté  à  soutenir  que  les 
matières  premières  pouvaient  seules  donner  les  ressources 
pratiques  nécessaires  à  l'équiiibre  du  budget.  Mais,  sans 
méconnaître  ce  que  pouvaient  avoir  de  fondé  les  objections 
présentées  par  le  gouvernement,  la  commission  s'était  sur- 
tout préoccupée  de  la  nécessité  de  créer  immédiatement  des 
ressources.  Or  ces  ressources,  l'impôt  sur  les  matières  pre- 
mières ne  pouvait,  suivant  elle,  les  donner  que  tardivement 
et  peut-être  d'une  façon  insuflisante  à  raison  des  négocia- 
tions à  entamer  avec  les  États  étrangers  pour  la  modiûca- 
tion  des  traités  de  commerce  existants,  tandis  que  celui  sur 
le  chiffre  des  affaires  pouvait  être  mis  en  perception  aussi- 
tôt qu'il  aurait  été  voté;  aussi  avait-elle  cru  devoir  propo- 
ser ce  dernier,  concurremment  avec  celui  sur  les  matières 
premières  dont  était  saisie,  ainsi  que  nous  avons  eu  déjà 
occasion  de  le  dire,  une  commission  spéciale,  dite  commis- 
sion des  tarifs. 

Au  début  de  la  discussion  générale  qui  s'ouvrit  le 
1*'  juillet,  un  membre,  M.  Gaslonde,  ût  observer  que  la 
commission  des  tarifs,  dans  un  premier  rapport,  avait  re- 
connu la  possibilité  d'une  perception  de  15  millions  pour 
1873,  et  avait  ramené,  dans  ce  second  rapport,  cette  possibi- 
lité à  5  millions  et  demi  seulement,  tandis  que  le  gouver- 
nement affirmait  que,  par  suite  des  négociations  peadantes 
avec  les  diverses  puissances,  ces  tarifs,  dans  ce  même  exer- 
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cice  1873,  produiraient  GO  millions.  Or,  F  Assemblée  ayant 
à  opter  entre  Timpôt  sur  le  chiiïre  des  affaires  et  celui  sur  les 
matières  premières,  il  était  difficile  qu*elle  pût  utilement 
statuer  sur  le  premier,  si  des  explications  précises  ne  lui 
étaient  pas,  au  préalable,  données  sur  le  revenu  probable  du 
second.  M.  Baragnou  ayant  insisté  dans  le  sens  des  obser- 
vations présentées  par  M.  Gasionde,  et  M.  Thiers  ayant  dé* 
clarè  qu'il  était  prêt  à  donner,  dans  la  séance  suivante,  tous 
les  renseignements  propres  à  éclairer  TAssemblée,  la  suite 
de  la  discussion  fut  renvoyée  au  lendemain,  et,  à  Touver- 
ture  de  la  séance,  M.  Thiers  prononça  le  discours  suivant. 


Messieurs, 

Je  demande  pardon  à  roratcur  qui  était,  il  y  a 
(|uelques  minutes,  à  cette  tribune,  de  lui  avoir  enlevé 
la  parole.  Si  je  me  suis  permis  de  le  faire,  c'est  que 
j*avais  pris  hier  un  engagement  devant  l'Assemblée 
tout  entière,  et  qu'il  est  de  mon  devoir,  du  devoir  du 
f^'ouvernement,  de  remplir  un  engagement  tel  que 
celui-là. 

Pour  ma  part,  j'aurais  mieux  aimé  que  l'ordre  de 
discussion  qu'on  s'était  tracé  d'abord  fût  observé  inva- 
riablement. Cependant  on  a  pensé  qu'il  était  utile  de 
(lissifier  le  doute  qui  s'était  élevé  sur  le  rendement 
possible  de  l'impôt  sur  les  matières  premières;  on  a 
pensé  qu'une  certitude  à  cet  égard  serait  d'un  grand 
poi<U  dans  les  préférences  que  vous  avez  à  manifester 

XIV.  tt 
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entre  l'impôt  sur  les  matières  premières  et  1 
le  chiiïre  des  atTaires. 

Assurtîmeot  od  ac  peut  pas  mécoiiaaitn 
a  de  vrai  dans  cette  considération,  et  c' 
motif  et  par  déférence  pour  l'Assemblée,  i 
vouloir  être  éclairée  tout  de  suite  sur  cette  < 
grave  du  rendement  de  l'impôt  sur  les 
premières,  que  je  viens  à  cette  tribuoe  t&clu 
quitter  le  mieux  que  je  pourrai  de  l'engagi 
j'ai  pris. 

Il  vous  sera  facile  de  comprendre  que  h 
je  vais  essayer  d'exposer  devant  vous  est 
détails  minutieux,  qui  sont,  je  ne  dirai  pas 
d'intérêt,  mais  qui  exigent  une  extrême  atl 
réclame  toute  la  vôtre,  aQn  de  pouvoir  voui 
exposé  sans  trouble  et  avec  le  moins  de  perl 
possible  pour  l'Assemblée.  {Tri$bien!  Trèt 

Messieurs,  le  gouvernement,  dans  l'i 
sèment  de  la  tâche  laborieuse  qu'U  a  oibcpi 
vous,  n'a,  pour  son  compte,  aucune  prtilén 
les  impôts  qui  sont  proposés.  Son  devoir  es 
de  vous  la  somme  nécessaire  pour  que  le  I) 
définitivement  en  équilibre.  Celui  des  impôt 
préférerez,  le  gouvernement  t'adoptera,  biei 
mais  son  devoir  est  de  vous  signaler  eheo 
les  inconvénients,  je  dirai  plus,  les  vice; 
tains  impûts,  et  surtout  l'impossibilité  d 
pour  certains  d'entre  eux  ;  puis,  après  v 
éclairés,  le  gouvernement  fera  ce  qu'U  a  (U 


/ 
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VOUS  a  prouvé  déjà  que,  dans  ces  questions,  il  était 
prêt  à  déférer  aux  vœux  de  l'Assemblée,  à  moins  qu'il 
n'y  eùl  impossibilité  manifeste. 

Ainsi,  impôt  sur  les  matières  premières,  impôt  sur 
le  chifTre  des  affaires,  impôt  sur  les  contributions 
ilircctes,  impôt  sur  le  sel,  le  gouvernement  a  dû  vous 
présenter  les  choses  au  point  de  vue  de  la  réalité  pra- 
tique. Je  ne  veux  pas  entrer  dans  la  question  des 
matières  premières  autrement  que  pour  vous  en  faire 
connaître  le  rendement  ;  mais  ne  croyez  pas  qu'ayant 
recours  à  l'impôt  sur  le  chiffre  des  affaires,  vous  seriez 
dispensés  de  vous  adresser  à  la  fois  aux  matières 
premières,  aux  contributions  directes  et  au  sel.  Non, 
Messieurs,  il  faut  absolument  200  millions;  mais, 
d*après  la  combinaison  que  vous  adopterez,  et  surtout, 
suivant  une  combinaison  que  nous  vous  proposerons 
quand  le  moment  sera  venu,  vous  pourrez  diminuer  de 
beaucoup  la  charge  qui  pèsera  sur  le  sel  et  sur  les 
contributions  directes,  si  vous  voulez  accepter  d*abord 
ce  que  vous  propose  la  commission  des  tarifs,  el  aug- 
menter peut-être  de  quel(|ues  degrés  les  charges  sur 
les  matières  premières.  Il  faut  que  l'Assemblée  sache 
dans  ({uelle  alternative  elle  est  placée.  L'impôt  sur  le 
(  liiiïre  des  affaires  est,  je  le  crains  bien,  une  grande 
ilhiNion,  il  ne  donnera  pas  ce  que  l'on  en  attend;  mais 
oc  n*est  pas  le  moment  encore  d'établir  cette  compa- 
raison et  de  vous  mettre  en  mesure,  et  dans  la  néces- 
sil(*  aussi,  d'opter  entre  l'impôt  sur  les  contributions 
et  rimi>ôt  sur  le  sel,  d'une  part,  et  l'impôt  sur  les  ma- 
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tières  premières  d'autre  part.  La  seule  lâche  que 
j*aie  mainlenant  à  remplir,  c'est  de  vous  prouver  qu*en 
effet,  comme  je  Tai  dit  hier,  les  matières  premières 
peuvent  donner  les  produits  qui  sont  annoncés  dans 
Tétat  qui  a  été  imprimé  et  qui  doit  vous  avoir  été  dis- 
tribué aujourd'hui. 

Pour  nous  adresser  aux  matières  premières  et  aux 
puissances  auxquelles  appartiennent  les  matières  qu*il 
s'agit  de  frapper,  il  y  a  non  seulement  les  articles 
détaillés  des  tarifs,  mais  encore  il  existe  un  principe 
général,  qu'on  oublie  trop,  qui  vous  donne  un  fon- 
dement solide  pour  réclamer  la  faculté  de  frapper 
toutes  les  matières  sans  exception.  Je  parlerai  tout 
à  l'heure  de  ce  principe. 

D'abord  le  gouvernement  n'a  rien  inventé  ici. 
Avant  l'année  1860,  toutes  les  matières  premières,  je 
vais  vous  les  citer,  étaient  imposées;  quelques-unes 
l'étaient  à  ce  point  que  les  cotons,  par  exemple,  ont 
longtemps  rapporté  au  Trésor  25  millions,  et  je  vous 
prie  de  ne  pas  oublier  que  c'est  à  Tépoque  où  tous 
ces  impôts  existaient  que  l'industrie  nationale,  dans 
toutes  ses  branches,  a  reçu  -son  plus  grand  développe- 
ment. 

Maintenant  voici  toutes  les  matières  qui  antérieu- 
rement ont  été  imposées  :  le  coton,  les  laines  très 
largement,  les  soies  légèrement,  le  lin,  le  chanvre,  le 
jule,  les  graisses,  les  huiles,  les  graines  oléagineuses, 
les  fruits  oléagineux,  les  bois,  les  teintures,  les  den- 
rées alimentaires,  les  métaux,  les  fers  sarUmi,  hs 
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peaux  et  pelleteries,  les  produits  chimiques  :  tout  cela 
ëlail  chargé  d*impôls  considérables. 

Il  n*y  a  donc  rien  de  nouveau  ici,  rien,  et  voici  sur 
quoi  repose  le  principe  qui  permet  de  8*adresser  aux 
matières  premières. 

Toute  nation,  quand  elle  ne  s'est  pas  liée  par  des 
traités,  a  le  droit  d'imposer  chez  elle  toute  sorte  de 
matières  ;  c*est  un  droit  naturel,  qui  lui  appartient  de 
toute  évidence.  Seulement  il  peut  arriver  que  des 
nations,  dans  un  intérêt  réciproque,  se  lient  avec 
telle  ou  telle  de  leurs  voisines  et  prennent  l'engage- 
ment de  ne  pas  frapper  tel  ou  tel  produit.  Pour  ma 
part,  moi  qui  crois  qu'il  faut  ménager  à  l'industrie 
nationale,  non  pas  une  protection  excessive,  mais  une 
protection  nécessaire,  j'approuve  non  pas  les  traités, 
mais  les  engagements  que  peuvent  prendre  les  nations 
les  unes  à  Tégard  des  autres  pour  protéger  tels  ou 
tels  de  leurs  produits.  Mais,  en  général,  ce  ne  sont 
pas  les  matières  premières  qu'on  cherche  à  protéger. 
La  plupart  des  traités  de  commerce  ne  contiennent 
de  stipulations  qu'au  profit  des  produits  fabriqués, 
il  laissent  toute  liberté  à  Tégard  des  matières 
premières. 

Les  traités  de  1860  en  particulier  ont  très  géné- 
ralement, je  ne  dis  pas  exclusivement,  mais  trèsgéné- 
raloinenl  protégé  les  produits  manufacturés;  ils  n'ont 
pris  (rengagements  qu'à  l'égard  des  produits  manufac- 
turés des  autres  nations,  car  les  autres  nations,  en 
f/(''iHTal,  n'ont  pas   intérêt  à  défendre  les  matières 
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premières  ;  elles  n*ont  intérêt  à  défendre  que  leurs  pro- 
duits manufacturés. 

Cependant  il  y  a  une  exception  que  je  ne  mécon- 
nais pas.  Certaines  nations  ont  un  tel  intérêt  à  proté- 
ger certaines  matières  premières,  qu'elles  font  une 
exception  pour  celles-là.  Ainsi,  par  exemple,  la  Suède 
a  un  immense  intérêt  à  protéger  ses  bois  ;  Tltalie  a  un 
égal  intérêt  à  protéger  sa  soie  brute  non  ouvrée,  qui 
est  le  principal  de  ses  produits.  Mais,  sauf  ces  quelques 
exceptions  très  rares,  les  nations  sont  libres  quant  aux 
matières  premières;  elles  ne  s'engagent  que  pour  les 
produits  manufacturés.  Ainsi  le  prindpe  de  liberté, 
quant  aux  matières  premières,  est  presque  unÎTersel. 
Cela  est  si  vrai,  que,  lorsqu'on  a  failles  traités  de  1860, 
dont  la  rédaction,  j'en  demande  pardon  aux  auteurs^ 
est  souvent  confuse  et  obscure,  on  a  eu  et  oa  a  laissé 
voir  ce  sentiment  que  la  France,  quant  aux  matières 
premières,  devait  se  conserver  ou  chercher  à  se  con- 
server ce  que  j'appellerai  sa  liberté  fiscale. 

Malheureusement,  si  elle  ne  l'a  pas  perdue  complè- 
tement, elle  Ta  enchaînée  sur  certains  points;  cepen- 
dant ce  mal  si  grand  de  ne  pas  être  libre  qasxA  aux 
impôts  u  établir  dans  son  propre  pays,  ce  malimiQtense 
d'aliéner  sa  liberté  fiscale,  n'est  pas  aussi  complet 
qu*on  a  bien  voulu  le  dire  hier,  et  je  vais  le  prouver, 
pièces  en  main,  d'une  manière  irréfragable. 

Mais  auparavant  je  dois  revenir  sur  un  poinL 

Dans  tous  les  traités  on  a  réservé,  ou  Ton  m  esêdijé 
de  réserver,  malheureusement  les  termes  ne  sont  pas 
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ics  mômes  dans  tous  les  traités,  et  ils  n'ont  pas  une 
sulFisante  clarté,  on  a  réservé  la  liberté  fiscale  de  la 
France  d'une  manière  directe  ou  indirecte.  Dans  tous 
les  traités,  il  a  été  établi  que  la  France  pourrait  im- 
poser les  matières  premières,  à  Texception  de  quel- 
ques-unes, et  que  non  seulement  elle  pourrait  impo- 
ser ces  matières  premières,  mais  que,  pour  maintenir 
régalité  de  concurrence  entre  les  producteurs  français 
et  les  producteurs  étrangers,  elle  aurait  la  faculté» 
après  avoir  frappé  une  matière  première,  le  coton, 
par  exemple,  elle  aurait  la  faculté  de  frapper  les  pro- 
duits étrangers  faits  avec  du  coton,  d*un  droit  qu*oo 
a  appelé  compensateur;  de  manière  que,  si  le  produc* 
leur  français  recevait  une  surcharge  de  frais,  de  prix  de 
revient,  par  suite  de  l'impôt  sur  le  coton,  le  producteur 
anglais,  qui  apporterait  des  produits  fabriqués  avec  du 
coton,  supporterait  lui-même  une  charge  pareille,  et 
que  l'égalité  serait  maintenue  entre  l'industriel  an- 
glais et  l'industriel  français  traitant  le  coton  l'un  et 
l'autre. 

Ainsi,  avec  plus  ou  moins  de  clarté  et  de  préci- 
sion (je  vais  vous  citer  quelques  textes),  voici  le  prin- 
ripe  admis  :  La  France  peut  imposer  les  matières 
premières  à  très  peu  d'exceptions  près;  et  en  même 
temps,  si  elle  augmente  le  prix  de  revient  du  pro- 
(lueteur  français,  elle  a  le  droit,  au  moyen  d'une  taxe 
compensatrice,  d*imposer  de  même,  dans  la  même 
proportion,  le  producteur  étranger. 

Ce  principe  a  été,  je  le  répète,  plus  ou  moins  clai- 
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rement,  plus  ou  moins  directement  réservé  dans  tous 
ces  traités. 

Ainsi  le  traité  avec  TAngleterre  porte,  article  0  : 
«  Il  est  entendu  entre  les  hautes  puissances  con- 
tractantes que,  si  Tune  d'elles  juge  nécessaire  d'éta- 
blir un  droit  d'accise  ou  impôt  sur  un  article  de  pro- 
duction ou  de  fabrication  nationale,  qui  serait  compris 
dans  les  énumérations  qui  précèdent,  Tarticle  similaire 
étranger  pourra  être  immédiatement  grevé,  à  Timpor- 
tation,  d*un  droit  égal.» 

Cette  rédaction  n'est  pas  aussi  nette  que  je  la 
voudrais  ;  le  mot  «  matière  première  »  ne  8*y  trouve 
pas  écrit;  mais  je  vais  vous  le  montrer  dans  d'autres 
traités. 

Je  lis  dans  le  traité  conclu  avec  la  Belgique  : 
((  11  demeure,  en  outre,  convenu  que,  si  des  draw- 
backs  sont  accordés  à  d'autres  produits  de  fabrica- 
tion française...  »  le  drawback  est  la  restitution 
d'un  droit  sur  la  matière  première  ;  de  sorte  que  le 
mot  matière  première,  bien  qu'il  ne  soit  pas  exprimé, 
est  appliqué  dans  le  mot  drawback  c  ...  il  demeure, 
en  outre,  convenu  que,  si  des  drawbacks  sont  accordés 
à  d'autres  produits  de  fabrication  française,  ou  tà  les 
drawbacks  actuels  sont  augmentés,  les  droits  qui  grè- 
vent les  produits  d'origine  ou  de  fabrication  belge 
pourront  être  augmentés,  s'il  y  a  lieu,  d'une  surtaxe 
égale  au  montant  de  ces  drawbacks. 

c  Les  drawbacks  établis  à  l'exportation  des  pro- 
duits français  ne  pourront  être  que  la  représentalioa 
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exacte  du  droit  d^accise,  ou  impàt,  grevant  les  diffé- 
rents produits  ou  les  matières  dont  ils  sont  fabriqués.  » 

Dans  ce  traité  avec  la  Belgique,  le  mot  «matières» 
est  expressément  énoncé. 

Mais  voici  un  autre  traité,  celui  qui  a  été  passé 
avec  ritalie  : 

«  Il  est  convenu  entre  les  hautes  parties  contrac* 
tantes  que  les  charges  supportées  par  les  producteurs 
français,  soit  pour  un  droit  grevant,  à  l'intérieur,  leurs 
produits  ou  les  matières  dont  ces  produits  sont  fabri- 
qués, soit  pour  la  surveillance,  pour  le  contrôle,  etc., 
pourront  être  compensées  par  des  surtaxes  complé- 
mentaires équivalentes  sur  les  produits  similaires 
(Porigine  ou  de  manufacture  italienne.  » 

Voici  encore  le  traité  passé  avec  la  Suisse  : 

«  Il  est  convenu  entre  les  hautes  parties  contrac- 
tantes que  les  charges  qui  sont  ou  seront  supportées 
par  les  producteurs  français,  ou  les  droits  grevant,  à 
rintérieur,  leurs  produits  ou  les  matières  dont  ils 
sont  fabriqués,  soit  pour  la  surveillance,  etc.,  pourront 
i^tre  compensés  par  des  surtaxes  supplémentaires 
équivalentes  sur  les  produits  similaires  d'origine  ou 
de  manufacture  suisse.  » 

Je  ne  vous  citerai  pas  les  autres  traités;  en  voilà 
assez  pour  établir  la  vérité  que  je  soutiens  ici  :  c'ett 
que  le  gouvernement  de  cette  époque  sentait  lui-même 
(|u'il  fallait  sauvegarder  ce  que  j*ai  appelé  la  liberté 
fiscak»,  c'est-à-dire  la  liberté,  pour  le  pays,  d'établir 
toutes  sortes  de  droits  sur  les  matières  premières. 
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6»rf  le  ca^  ou  il  T  aixr&ît  exeep^tioB  p<fâtzTe  €i  préâse. 
I;  ii'y  £vait  k  que  TexertÂoe  da  droh  le  pios  salarei  : 
car.  je  le  répète,  e^e  §<fOt  les  pn>>iiixl5  ■nifagiré? 
wjr  lesqueU  od  est  géDéralement  engagé*  H  os  ne 
TeU  (ra%  (^ur  les  matières  premières,  sauf  le  eas  dTane 
exeepUoo  posîtivemeot  exprimée. 

On  a  doac«  avec  tooles  les  pot^saarrs,  œ  a  ce 
priocipe  géoéral  à  Caire  valoir,  indépesdamoieiil  de 
toutes  les  circonstaoces  pariiculièfes,  de  tons  les  tarifs 
•^appliquant  à  telle  oa  teOe  mardiasdise  on  produit 
fabriqué,  et  ce  principe  n*a  pas  encore  été  contesté  à 
la  France. 

l»rsque,  pour  la  première  fois,  nous  avons  reven- 
diqué ce  principe  à  Fégard  de  l'Angleterre,  on  ne  Ta 
pas  nié  ;  seulement,  on  nous  a  demandé  à  connaître, 
par  Tapplication  du  tarif  aux  diverses  marchandises 
dont  il  pourrait  être  question,  dans  quelle  proportion 
le  droit  que  nous  réclamions  serait  exercé. 

Ensuite  on  s*esl  rejeté  sur  un  autre  sujet,  et  Ton  a 
confondu  deux  questions  tout  à  fait  distinctes  :  les 
droits  protecteurs  et  le  droit  d'imposer  les  matières 
preniières. 

Oh  !  s'il  s'agissait  de  droits  protecteurs,  on  aurait 
raison  de  nous  arrêter  en  invoquant  les  traités...  Et 
ceci,  Messieurs,  me  fournira  l'occasion  de  vous  dire, 
en  passant,  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  grande  question 
du  libre  échange  ou  de  la  protection.  Non;  elle  vien- 
dra à  son  heure;  elle  viendra  plus  tard.  L*honorable 
M.  Rouhcr  a  dit  que,  quant  à  lui,  il  persistait  dans 
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SCS  convictions  ;  elles  ne  sont  pas  de  tous  les  temps, 
cependant  il  a  le  droit  d'y  persévérer,  c'est  ineontes- 
lal)le.  {Léger  mouvement.)  Je  réclame  le  même  droit 
pour  moi  :  lorsque  la  question  du  libre  échange  sera 
portée  à  cette  tribune,  je  soutiendrai  les  convictions 
de  toute  ma  vie,  et  ces  convictions  ne  sont  pas  en 
faveur  des  prohibitions,  ni  d'une  protection  exagérée. 
A  l'égard  de  l'Angleterre,  nous  Favons  bien  prouvé, 
car  nous  n'avons  pas  demandé  l'abolition  des  traités  ; 
nous  avons  eu,  sous  ce  rapport,  une  position  telle- 
ment modérée  que  je  me  rappelle,  lorsque  je  lisais  le 
Message  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  présenter  au 
commencement  de  cette  session,  avoir  entendu  un 
léger  murmure  qui  semblait  me  dire  que  nous  avions 
étt*  bien  humbles  à  l'égard  de  l'Angleterre.  Oui, 
c'est  vrai,  nous  avons  été  très  humbles.  Pourquoi? 
C'est  que  nous  avons  pris  soin  de  ne  pas  laisser 
croire  que  nous  voulions,  ce  qui  n'était  point  notre 
intention,  nous  livrera  une  réaction  industrielle.  Non! 
nous  n'avons  demandé  que  le  relèvement  des  tarifs^ 
et  nous  avons  pris  pour  base  la  demande  qui  avait 
été  formulée  dans  une  commission  élue  au  sein  du 
(^orps  législatif.  Nous  n'avons  demandé  que  l'indis- 
pensable, nous  nous  en  sommes  tenus  là;  ce  qui 
prouve  bien  que  nous  ne  voulons  pas  réagir  contre  ce 
qui  a  été  fait;  nous  voulons  seulement,  là  où  l'indus- 
trie a  été  imprudemment  découverte,  la  couvrir  par 
1rs  droits  les  plus  modérés,  par  les  droits  indispen- 
sables. 
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Je  le  disais,  Messieurs,  en  Angleterre  on  a  mal- 
heureusement confondu  deux  questions  distinctes,  les 
droits  protecteurs  et  le  droit  d'imposer  les  matières 
premières;  on  les  a  confondues,  malgré  le  soin  que 
nous  avons  mis  à  les  distinguer. 

On  a  dit,  en  alléguant  un  principe  général,  qu'on 
ne  consentait  à  rien  faire  qui  fût  un  démenti  donné 
aux  doctrines  de  TAngleterre.  A  quoi  nous  avons 
répondu  que,  puisque  TAngleterre  avait  signé  un  traité 
dans  lequel  le  droit  de  revision  dans  dix  ans  était 
stipulé,  elle  n'avait  à  abandonner  aucune  de  ses 
doctrines  dans  la  discussion  de  ce  traité  après  dix  ans, 
et  qu'il  y  avait  plus  de  dix  ans  qu'il  avait  été  signé. 
Je  le  répète,  on  a  confondu  les  deux  questions,  sans 
nier  d'ailleurs  le  principe  contenu  dans  l'article  0  du 
traité  conclu  avec  l'Angleterre  et  dans  les  autres  traités 
que  je  viens  de  citer.  On  nous  a  dit  :  Faites-nous 
connaître  votre  tarif;  lorsque  l'Assemblée  nationale 
aura  définitivement  exprimé  sa  résolution,  nous 
verrons  l'application  que  vous  ferez  de  cette  résolution, 
et  nous  vous  répondrons  alors. 

On  a  toujours  ajouté...  Je  dois  le  dire,  car  je  ne 
viens  pas  apporter  de  plaintes  contre  une  nation 
voisine  et  amie;  ce  serait  inconvenant  pour  tout  le 
monde,  et,  à  plus  forte  raison,  pour  un  homme  que 
vous  avez  honoré  de  votre  confiance  et  que  vous  avez 
chargé  de  la  mission  si  difficile  de  représenter  la 
France  à  l'égard  des  nations  étrangères  :  j^expose 
simplement  les  faits...  On  a  constamment  ajouté,  à 
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commencer  du  jour  même  où  nous  nous  sommes 
quilles...  non  pas  quilles  sans  relour  possible,  car  le 
protocole  resle  ouverl,  et,  avanl  le  mois  de  mars  de 
Tunnée  prochaine,  si  TÂngleterre  veul  le  rouvrir,  nous 
sommes  prèls  à  le  faire...,  on  a  conslamment  ajouté 
qu*on  sérail  toujours  prêt  à  condescendre  à  la  situation 
de  la  France,  et  on  Ta  fait  dans  des  termes  dont  notre 
dignité  ne  pouvait  pas  souffrir;  qu*on  savait  les  charges 
énormes  qu*une  guerre  malheureuse  faisait  peser  sur 
elle  et  qu*on  se  prêterait  aux  combinaisons  ûnancières 
qui,  sans  nuire  aux  intérêts  anglais,  permettraient  à 
la  France  de  tirer  de  son  sein  les  ressources  dont  elle 
avait  indispensablement  besoin  pour  sortir  de  la 
situation  où  ses  malheurs  Font  placée. 

Ainsi  le  principe  même  qui  consiste  dans  le  droit 
de  frapper  certaines  matières,  toutes  celles  qui  ne  sont 
pas  expressément  interdites  au  fisc,  ce  principe  n*a  été 
contesté  par  personne;  et  Fou  nous  a  déjà  dit  (je  suis 
convaincu  que,  lorsque  vous  aurez  exprimé  vos  inten- 
tions, on  nous  le  répétera  partout)  que  Fon  ne  veut 
pas  refuser  à  la  France  les  moyens  d'alléger  les  charges 
énormes  qui  pèsent  sur  elle. 

A  cet  égard,  je  citerai  un  fait  curieux,  qui  vous 
prouvera  que  ce  n*esl  pas  chose  nouvelle  que  de 
voir  des  puissances  s'autoriser  des  besoius  du  Trésor 
pour  élabUr  des  droits  contre  les  traités...  EnteDdei4e 
l>itii!  contre  les  traités,  et,  nous,  ce  n*est  pas  contre 
les  traités  que  nous  demandons  à  exercer  notre  droit; 
nous  ne  demandons  à  Fexercer    qu*à    Fégard    des 
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matières  premières  qui  ne  sont  pas  interdites  par  les 
traités  aux  droits  du  fisc  français. 

Ce  fait  est  relatif  à  l'Italie.  Je  le  cite,  noa  pas  à  titre 
de  plaiÉte,  à  titre  de  grief,  mais  pour  vous  montrer 
que  les  autres  nations  ont  plus  de  liberté  à  l'égard 
des  tarifs  qu'on  n'est  disposé  ici  à  nous  en  reconnaJtre 
à  nous-mêmes. 

L'Italie,  en  1866,  crut  devoir  s'adresser  à  toutes 
les  matières  premières  qui  étaient  déclarées  exemptes 
par  les  traités.  Ces  matières  étaient  :  l'acide  borique, 
les  animaux  vivants,  le  set,  les  farines,  les  confitures 
et  les  conserves  alimentaires,  le  lio,  le  chanvre,  les 
fromages,  les  fruits  secs,  les  pâtes,  le  fromeat,  les 
peaux,  le  riz,  la  soie  et  le  vin.  Les  cabinets  étrangers 
alléguèrent  contre  cette  résolution  qu'elle  était  con- 
traire aux  traités  existants  et  le  gouvernement  italien 
la  défendit  et  la  maintiut  en  invoquant  principalement 
les  nécessités  financières,  qui  l'obligeaient  à  réunir 
toutes  ses  ressources  et  à  les  prendre  partout  ob  il  ne 
lui  est  pas  strictement  et  formellement  interdit  de  les 
rechercher.  Depuis,  l'Italie  a  mis  un  droit  sur  le 
bétail,  on  a  discuté  avec  elle,  et,  soit  par  suite  des 
événements,  soit  par  égard  pour  la  situation  finan- 
cière de  l'Italie,  le  cabinet  français,  à  diverses  épo- 
ques, n'a  pas  cru  devoir  insister  davantage.  Mais,  tous 
le  voyez,  nous  avons  bien  le  droit  d'espérer,  et  le  lan- 
gage de  la  diplomatie  itaUennenous  donne  une  grande 
confiance  à  cet  égard,  qu'à  nous  aussi,  qui  pouvons 
invoquer  un  article  inséré  dans  tous  les  traités,  il 
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sera  permis  de  dire  que  nous  avons  besoin  de  toutes 
nos  ressources  ;  et  certes  nous  n^altérerons  pas  la 
vérité  en  le  disant. 

Nous  aurons  donc  autant  d*autorité  que  ritalie, 
({ui  ne  s*appuyait  pas  sur  des  droits  aussi  clairs,  aussi 
|)Osilifs  que  les  nôtres,  et  Tltalie  n*aura  pas  d'objec- 
tions à  nous  faire.  Je  crois  que,  lorsque  le  parti  de 
TAssemblée  sera  pris,  la  France  ne  cherchant  pas  à 
équivoquer  et  à  cacher  des  droits  protecteurs  sous 
des  droits  fiscaux,  il  n*y  aura  pas  de  puissance  en 
Kuropc  qui,  en  présence  de  notre  situation,  osera 
refuser  d*admettre  un  langage  que  Tltalie  a  tenu  elle- 
ini^nie  dans  des  circonstances  semblables. 

Ainsi  donc,  vous  le  voyez,  il  y  a  dans  cette  question 
un  principe  général  qui  est  d*une  grande  importance, 
et  que  j*ai  dû  établir  tout  d*abord;  car,  quelques 
ilinicullés  qui  se  présentent  plus  tard  dans  la  discus- 
sion avec  les  diverses  puissances,  nous  avons  le  droit, 
non  pas  d*exiger,  aucune  nation  n*a  ce  droitrlà,  mais 
«le  nous  faire  écouter,  etj*espèrequela  partie  différée, 
c'est-à-dire  cette  somme  de  SS  millions  dont  on  indique 
la  perception  comme  ajournée  dans  le  tableau  qui 
vous  a  été  distribué,  j*espère  que  cette  somme  ren- 
trera en  grande  partie. 

Je  me  bornerai  aujourd'hui  à  vous  expliquer  tous 
les  articles  de  ce  tableau,  en  les  prenant  Tun  après 
l'autre. 

Ici,  .Messieurs,  il  ne  s*agit  plus  de  principes  géné- 
raux; il  s'agit  uniquement  d*aborder  successivement 
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toutes  les  matières  indiquées  daus  ce  tableau  et  de 
vous  exposer  comment  il  se  fait  qu*en  prenant  la 
colonne  des  droits  immédiatement  applicables  oo 
trouve  A2  millions  ;  comment,  en  prenant  la  colonne 
des  droits  ajournés  jusqu*à  l'abolition  ou  jusqa*à  la 
modiûcation  des  traités  avec  TÂngleterre  et  avec  la 
Belgique,  on  trouve  18  millions  ;  ce  qui  fait,  au  total, 
à  peu  près  60  à  61  millions;  enfin,  comment,  à  la 
colonne  des  droits  restés  en  suspens,  on  trouve  la 
somme  de  33  millions  ;  ce  qui  fait  les  03  millions 
que  la  commission  des  tarifs,  à  son  grand  désespoir, 
comme  elle  le  dit  dans  son  rapport,  est  prête  à  vous 
proposer. 

Il  y  a  le  coton,  la  laine»  les  soies,  le  lin  et  le 
chanvre,  le  jute,  les  graisses,  Thuile,  etc.  J'invoque 
encore  une  fois,  et  ici  surtout,  votre  patience  et  votre 
attention. 

Les  cotons,  qui  autrefois  rapportaient  aux  finances 
de  la  France  25  et  quelquefois  30  millions,  les  cotons, 
d'après  la.  proposition  de  la  commission  des  tarifs, 
ne  nous  rapporteront  plus  que  10  millions.  Je  crois, 
moi,  qu'on  pourrait  ajouter  quelque  chose  à  ce  pro* 
duit;  mais  enfin  je  prends  pour  base  les  propositions 
de  la  commission  des  tarifs.  Les  cotons  peuvent  don- 
ner lieu  à  une  perception  immédiate  de  à  millions 
380,000  francs  ;  à  une  perception  différée,  jusqu'à  la 
résolution  de  l'Angleterre  et  de  la  Belgique,  de  8  mil- 
lions 5A3,000  francs;  à  des  recettes  en  suspens  de 
2  millions  77,000  francs  :  total  10  millions. 
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Eh  bien,  Messieurs,  voici  sur  quoi  nous  nous  fon- 
dons pour  prétendre  que,  sur  ces  10  millions,  il  y  a 
à  millions  de  droits  immédiatement  applicables;  et 
j'espère  que,  lorsque  j'aurai  dit  pourquoi,  |>ersonDe 
ne  pourra  contester  ces  4  millions  portant  sur  les 
cotons  des  États-Unis,  avec  lesquels  nous  n*avons  pas 
de  traité,  si  ce  n'est  un  traité  de  navigation  qui 
remonte  à  1826.  Ici  nous  sommes  parfaitement  libres; 
les  cotons  des  États-Unis  ont  été  imposés  à  d'autres 
époques.  Cette  puissance  n'a  jamais  réclamé,  parce 
qu'elle  n'avait  aucun  litre  pour  réclamer;  elle  n'en  a 
pas  davantage  aujourd'hui. 

Sur  95  millions  de  kilogrammes  de  coton,  les 
Étals-Unis  nous  en  fournissent  39  millions. 

Le  Brésil  nous  en  fournit  h  millions.  Nous  n'avons 
pas  non  plus  de  traité  avec  le  Brésil,  ou  du  moins 
nous  n'avons  qu'un  traité  de  na\igalion,  comme  avec 
les  Élals-Unis. 

Ilaili  nous  en  fournit  1  million.  D'autres  pays  qui 
n'ont  pas  de  traité  avec  nous  nous  en  fournissent 
56.1,000  kilogrammes.  Ainsi  45  millions  de  kilo- 
grammes de  coton  sur  95  sont  alTranchis  de  tout 
traité;  ce  qui  nous  permet  de  percevoir  immédia- 
tt'UhMit  ^  millions  ."iSO^OGO  francs.  (Léger  bruit.) 

J(»  prie  qu'on  ne  nrinterrom[)e  pas.  Si  l'on  a  des 
objirtions  à  faire,  on  pourra  les  produire  plus  tard, 
v{  j*«»^<ayerai  d'y  répondre  de  manière  à  lever  toute 
diflindté. 

I/.Vngleterre   nous    fournit   10    millions  de   kilo- 
\iv.  13 
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gr<immcs  de  cotons  de  Tlnde;  la  Belgique,  1  million 
761,000  kilogrammes,  qui  nous  viennent  de  ses  entre- 
pôts; les  Indes  anglaises  nous  en  fournissent  23  mil- 
lions 85(5,000  kilogrammes.  L'Angleterre  n'avait  pas 
<lemandé  que  nous  fissions  exception  pour  les  cotons 
de  cette  provenance.  C'est  nous  qui,  à  l'époque  où 
nous  avons  ouvert  les  bras  au  monde  entier,  oubliant 
un  peu  l'industrie  française,  avons  spontanément, 
dans  un  traité,  désigné  les  cotons  de  l'Inde.  Aussi, 
nous  abstenant  de  les  frapper  actuellement,  nous 
ajournons  la  perception  sur  les  cotons  de  Tlnde  et 
sur  quelques  autres  cotons  qui  viennent  par  la  Bel- 
gique; nous  ajournons  ainsi  la  perception  de  S  millions 
543,000  francs  de  droits. 

Il  y  a  ensuite  quelques  cotons  qui  viennent  par  la 
Turquie,  l'Egypte,  la  Suisse,  l'association  allemande, 
et  nous  portons  les  droits  qui  dépendent  des  négocia- 
tions ultérieures  à  2  millions. 

Ces  trois  chifTres  font  10  millions.  Il  y  a  donc  en 
résumé  à  millions  380,000  francs  qui  peuvent  être 
perçus  immédiatement,  3  millions  5AS,000  francs  qui 
<iépendent  de  l'entente  avec  l'Angleterre  et  de  la 
renonciation  aux  traités,  il  n'y  a  que  2  millions  ajour- 
nés, et  voilà  déjà  à  peu  près  8  millions  assurés  sur 
los  10. 

Maintenant  je  vais  tout  <Ie  suite  aborder  une 
autre  objection,  qui  est  peut-être  le  secret  de  l'opi- 
niàlroté  avec  la(|uelle  on  a  prétendu  que  nous  ne 
pourrions  pas  percevoir  le  droit.  On  va  nous  dire  pro- 
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bablemcnt  que  les  cotons  changeront  de  voie  et  qu'ils 
entreront,  par  exemple,  par  la  Suisse.  C'est,  je  crois 
ravoir  deviné,  le  motif  qui  a  rendu  les  membres  de  la 
commission  si  confiants  dans  leur  assertion.  Eh  bien, 
je  les  prie  de  considérer  que  si,  de  notre  côté,  nous 
sommes  exposés  à  nous  faire  des  illusions,  peul-èlre 
le  sont-ils  eux  aussi.  La  Suisse  seule  a  pu  et  peut 
encore  introduire  des  cotons  qui  ne  sont  pas  de  la 
Suisse,  car  la  Suisse  ne  fournil  pas  de  coton;  seule 
elle  peut  échapper  au  principe  que  voici.  En  général 
(j*ai  tort  de  dire  :  en  général),  toujours  ce  principe 
prévaut,  qu*aucune  nation  ne  peut  alléguer  un  traité 
et  bénéficier  d'un  traité  qui  n'a  pas  été  fait  avec  elle. 
.\insi  Ton  a,  et  cela  est  dans  toutes  nos  lois  de 
douane,  la  faculté  de  rechercher  l'origine  des  cotons, 
et  il  n'y  a  rien  de  plus  facile  que  d'en  constater  la  qua- 
lité et  l'origine.  Les  cotons  de  l'Inde,  les  cotons 
d'Amérique,  ce  sont  les  principales  provenances,  de 
là  nous  vient  presque  la  totalité  de  notre  importation, 
4*es  cotons-là  sont  reconnaissables;  au  premier  aspect 
les  employés  des  douanes  savent  s'ils  ont  dans  la  main 
des  cotons  de  l'Inde  ou  d'Amérique.  Toute  nation 
autre  que  l'Angleterre  et  l'Amérique  qui  voudra  faire 
4»ntrer  des  cotons  sera  soumise  à  ce  droit  de  recherche. 
Il  y  a  dans  la  léfrislation  douanière  un  tribunal  qui 
prononce  tous  les  jours  sur  ces  questions,  et  nous 
|M)urrions  contester  l'entrée  des  cotons  à  qui  ne  vou- 
drait pas  subir  les  droits  que  nous  lui  imposerons.  La 
Suisse,  qui  avait  besoin  <le  faire  entrer  des  cotons  en 
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toutes  les  matières  indiquées  dans  ce  tableau  et  de 
vous  exposer  comment  il  se  fait  qu*en  prenant  la 
colonne  des  droits  immédiatement  applicables  ou 
trouve  A2  millions  ;  comment,  en  prenant  la  colonne 
des  droits  ajournés  jusqu'à  Tabolition  ou  jusqu'à  la 
modification  des  traités  avec  TAngleterre  et  avec  la 
Belgique,  on  trouve  18  millions  ;  ce  qui  fait,  au  total, 
à  peu  près  60  à  61  millions;  enfin,  comment,  à  la 
colonne  des  droits  restés  en  suspens,  on  trouve  la 
somme  de  33  millions  ;  ce  qui  fait  les  03  millions 
que  la  commission  des  tarifs,  à  son  grand  désespoir, 
comme  elle  le  dit  dans  son  rapport,  est  prête  à  vous 
proposer. 

Il  y  a  le  coton,  la  laine,  les  soies,  le  lin  et  le 
chanvre,  le  jute,  les  graisses,  Thuile,  etc.  J'invoque 
encore  une  fois,  et  ici  surtout,  votre  patience  et  votre 
attention. 

Les  cotons,  qui  autrefois  rapportaient  aux  finances 
de  la  France  25  et  quelquefois  30  millions,  les  cotons, 
d*après  la  proposition  de  la  commission  des  tarifs, 
ne  nous  rapporteront  plus  que  10  millions.  Je  crois, 
moi,  qu'on  pourrait  ajouter  quelque  chose  à  ce  pro- 
duit; mais  enfin  je  prends  pour  base  les  propositions 
de  la  commission  des  tarifs.  Les  cotons  peuvent  don- 
ner lieu  à  une  perception  immédiate  de  à  millions 
380,000  francs  ;  à  une  perception  différée,  jusqu'à  la 
résolution  de  TÂngleterre  cl  de  la  Belgique,  de  8  mil- 
lions 5A3,000  francs;  à  des  recettes  en  suspens  de 
2  millions  77,000  francs  :  total  10  millions. 
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Eh  bien,  Messieurs,  voici  sur  quoi  nous  nous  fon- 
dons pour  prétendre  que,  sur  ces  10  millions,  il  y  a 
h  millions  de  droits  immédiatement  applicables;  et 
j'espère  que,  lorsque  j*aurai  dit  pourquoi,  |>er$onDe 
ne  pourra  contester  ces  4  millions  portant  sur  les 
colons  des  États-Unis,  avec  lesquels  nous  n'avons  pas 
de  traité,  si  ce  n*est  un  traité  de  navigation  qui 
remonte  à  1826.  Ici  nous  sommes  parfaitement  libres; 
les  cotons  des  États-Unis  ont  été  imposés  à  d'autres 
époques.  Cette  puissance  n'a  jamais  réclamé,  parce 
qu'elle  n'avait  aucun  tilre  pour  réclamer;  elle  n'en  a 
pas  davantage  aujourd'hui. 

Sur  05  millions  de  kilogrammes  de  coton,  les 
États-Unis  nous  on  fournissent  39  millions. 

Le  Brésil  nous  en  fournit  4  millions.  Nous  n'avons 
pas  non  plus  de  traité  avec  le  Brésil,  ou  du  moins 
nous  n'avons  qu'un  traité  de  na\igation,  comme  avec 
les  États-Unis. 

Haïti  nous  en  fournit  1  million.  D'autres  pays  qui 
n'ont  pas  de  traité  avec  nous  nous  en  fournissent 
56.1,000  kilogrammes,  .\insi  45  millions  de  kilo- 
grammes de  coton  sur  1>5  sont  alTranchis  de  tout 
traité;  ce  qui  nous  permet  de  percevoir  immédia- 
toinml  4  millions  3H(),000  francs.  (Léger  bruit.) 

Je  prie  qu'on  ne  m'interrom|>e  pas.  Si  l'on  a  des 
nliji'rtions  il  faire,  on  pourra  les  proiluire  plus  lard, 
v{  j*«'ssayerai  d'y  répondre  de  manière  à  lever  toute 
diftii'ulté. 

1/Anglelerre  nous    fournit  10    millions  de   kilo- 
\iv.  t3 
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sauf  le  cas  ou  il  y  aurait  exception  positive  et  précise. 
Il  n'y  avait  là  que  Texercice  du  droit  le  plus  naturel  ; 
car,  je  le  répète,  ce  sont  les  produits  manufacturés 
sur  lesquels  on  est  généralement  engagé,  et  on  ne 
Test  pas  sur  les  matières  premières,  sauf  le  cas  d*une 
exception  positivement  exprimée. 

On  a  donc,  avec  toutes  les  puissances,  on  a  ce 
principe  général  à  faire  valoir,  indépendamment  de 
toutes  les  circonstances  particulières,  de  tous  les  tarifs 
8*appliquant  à  telle  ou  telle  marchandise  ou  produit 
fabriqué,  et  ce  principe  n'a  pas  encore  été  contesté  à 
la  France. 

Lorsque,  pour  la  première  fois,  nous  avons  reven- 
diqué ce  principe  à  Tégard  de  l'Angleterre,  on  ne  Ta 
pas  nié  ;  seulement,  on  nous  a  demandé  à  connaître, 
par  l'application  du  tarif  aux  diverses  marchandises 
dont  il  pourrait  être  question,  dans  quelle  proportion 
le  droit  que  nous  réclamions  serait  exercé. 

Ensuite  on  s'est  rejeté  sur  un  autre  sujet,  et  Ton  a 
confondu  deux  questions  tout  à  fait  distinctes  :  les 
droits  protecteurs  et  le  droit  d'imposer  les  matières 
premières. 

Oh  !  s'il  s'agissait  de  droits  protecteurs,  on  aurait 
raison  de  nous  arrêter  en  invoquant  les  traités...  Et 
ceci,  Messieurs,  me  fournira  l'occasion  de  vous  dire, 
en  passant,  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  grande  question 
du  libre  échange  ou  de  la  protection.  Non;  elle  vien- 
dra à  son  heure  ;  elle  viendra  plus  tard.  L'honorable 
M.  Rouher  a  dit  que,  quant  à  lui,  il  persistait  dans 
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SCS  convictions  ;  elles  ne  sont  pas  de  tous  les  temps, 
cependant  il  a  le  droit  d'y  persévérer,  c'est  ineontes- 
table.  {Léger  mouvement.)  Je  réclame  le  même  droit 
pour  moi  :  lorsque  la  question  du  libre  échange  sera 
portée  à  cette  tribune,  je  soutiendrai  les  convictions 
de  toute  ma  vie,  et  ces  convictions  ne  sont  pas  en 
faveur  des  prohibitions,  ni  d'une  protection  exagérée. 
A  l'égard  de  l'Angleterre,  nous  Tavons  bien  prouvé, 
car  nous  n*avons  pas  demandé  Tabolition  des  traités  ; 
nous  avons  eu,  sous  ce  rapport,  une  position  telle- 
ment modérée  que  je  me  rappelle,  lorsque  je  lisais  le 
Message  que  j'ai  eu  Thonneur  de  vous  présenter  au 
commencement  de  cette  session,  avoir  entendu  un 
léger  murmure  qui  semblait  me  dire  que  nous  avions 
été  bien  humbles  à  l'égard  de  l'Angleterre.  Oui, 
c'est  vrai,  nous  avons  été  très  humbles.  Pourquoi? 
C*est  que  nous  avons  pris  soin  de  ne  pas  laisser 
croire  que  nous  voulions,  ce  qui  n'était  point  notre 
intention,  nous  livrer  à  une  réaction  industrielle.  Non! 
nous  n*avons  demandé  que  le  relèvement  des  tarifs, 
et  nous  avons  pris  pour  base  la  demande  qui  avait 
été  formulée  dans  une  commission  élue  au  sein  du 
Corps  législatif.  Nous  n'avons  demandé  que  l'indis- 
pensable, nous  nous  en  sommes  tenus  là;  ce  qui 
prouve  bien  que  nous  ne  voulons  pas  réagir  contre  ce 
(|ui  a  été  fait;  nous  voulons  seulemeut,  là  où  l'indus- 
trie a  été  imprudemment  découverte,  la  couvrir  par 
les  droits  les  plus  modérés,  par  les  droits  indispen- 
sables. 
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Je  le  disais,  Messieurs,  en  Angleterre  on  a  mal- 
heureusement confondu  deux  questions  distinctes,  les 
droits  protecteurs  et  le  droit  d'imposer  les  matières 
premières;  on  tes  a  confondues,  malgré  le  soin  que 
nous  avons  mis  à  les  distinguer. 

On  a  dit,  en  alléguant  un  prinûpe  général,  qu'on 
ne  consentait  à  rien  faire  qui  fût  un  démenti  donné 
aux  doctrines  de  l'Angleterre.  A  quoi  nous  avons 
répondu  que,  puisque  l'Angleterre  avait  signé  un  traité 
dans  lequel  le  droit  de  revision  dans  dix  ans  était 
stipulé,  elle  n'avait  à  abandonner  aucune  de  ses 
doctrines  dans  la  discussion  de  ce  traité  après  dix  ans, 
et  qu'il  y  avait  plus  de  dix  ans  qu'il  avait  été  signé. 
Je  le  répète,  on  a  confondu  les  deux  questions,  sans 
nier  d'ailleurs  le  principe  contenu  dans  l'article  9  du 
traité  conclu  avec  l'Angleterre  et  dans  les  autres  traités 
que  je  viens  de  citer.  On  nous  a  dit  :  Faites-nous 
connaître  votre  tarif;  lorsque  l'Assemblée  nationale 
aura  définitivement  exprimé  sa  résolution,  nous 
verrons  l'application  que  vous  ferez  de  cette  résolution, 
et  nous  vous  répondrons  alors. 

On  a  toujours  ajouté...  Je  dois  le  dire,  car  je  ue 
viens  pas  apporter  de  plaintes  contre  une  nation 
voisine  et  amie;  ce  serait  inconvenant  pour  tout  le 
monde,  et,  à  plus  forte  raison,  pour  un  homme  que 
vous  avez  honoré  de  votre  confiance  et  que  vous  avez 
chargé  de  la  mission  si  diiTicile  de  représenter  la 
France  à  l'égard  des  nations  étrangères  :  j'expose 
simplement  les  faits...  On  a  constamment  ajouté,  à 
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commencer  du  jour  même  où  nous  nous  sommes 
quilles...  non  pas  quilles  sans  relour  possible,  car  le 
protocole  resle  ouverl,  et,  avant  le  mois  de  mars  de 
l'année  prochaine,  si  l'Angleterre  veut  le  rouvrir,  nous 
sommes  prêts  à  le  faire...,  on  a  constamment  ajouté 
qu*on  serait  toujours  prêt  à  condescendre  à  la  sitoatkMi 
de  la  France,  et  on  Ta  fait  dans  des  termes  dont  notre 
dignité  ne  pouvait  pas  souffrir;  qu'on  savait  les  charges 
énormes  qu'une  guerre  malheureuse  faisait  peser  sur 
elle  et  qu'on  se  prêterait  aux  combinaisons  fioancières 
qui,  sans  nuire  aux  intérêts  anglais,  permettraieiit  i 
la  France  de  tirer  de  son  sein  les  ressources  dont  die 
avait  indispensablement  besoin  pour  sortir  de  la 
situation  oii  ses  malheurs  Font  placée. 

Ainsi  le  principe  même  qui  consiste  dans  le  droit 
de  frapper  certaines  matières,  toutes  celles  qui  ne  soot 
pas  expressément  interdites  au  fisc,  ce  principe  o*a  été 
contesté  par  personne;  et  l'on  nous  a  déji  dit  (je  suis 
convaincu  que,  lorsque  vous  aurez  exprimé  vos  inteo- 
lions,  on  nous  le  répétera  partout)  que  l'on  ne  veut 
pas  refuser  à  la  France  les  moyens  d'allier  les  charges 
énormes  qui  pèsent  sur  elle. 

A  cet  égard,  je  citerai  un  fait  curieux,  qui  vous 
prouvera  que  ce  n'est  pas  chose  nouvelle  que  de 
voir  (les  puissances  s'autoriser  des  besoins  du  Trésor 
pour  établir  des  droits  contre  les  traités...  Entendez-le 
hicii  !  contre  les  traités,  et,  nous,  ce  n'est  pas  contre 
les  traités  que  nous  demandons  à  exercer  notre  droit; 
nous  ne  demandons  à  Fexercer    qu'à   Fégard    des 
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matières  premières  qui  ne  soût  pas  interdites  par  les 
traités  aux  droits  du  fisc  français. 

Ce  fait  est  relatif  à  Tltalie.  Je  le  cite,  non  pas  à  titre 
de  plaiÉte,  à  titre  de  grief,  mais  pour  vous  montrer 
que  les  autres  nations  ont  plus  de  liberté  à  Tégard 
des  tarifs  qu'on  n'est  disposé  ici  à  nous  en  reconnaître 
à  nous-mêmes. 

L'Italie,  en  1866,  crut  devoir  s'adresser  à  toutes 
les  matières  premières  qui  étaient  déclarées  exemptes 
par  les  traités.  Ces  matières  étaient  :  l'acide  borique, 
les  animaux  vivants,  le  sel,  les  farines,  les  confitures 
et  les  conserves  alimentaires,  le  lin,  le  chanvre,  les 
fromages,  les  fruits  secs,  les  pâtes,  le  froment,  les 
peaux,  le  riz,  la  soie  et  le  vin.  Les  cabinets  étrangers 
alléguèrent  contre  cette  résolution  qu'elle  était  con- 
traire aux  traités  existants  et  le  gouvernement  italien 
la  défendit  et  la  maintint  en  invoquant  principalement 
les  nécessités  financières,  qui  l'obligeaient  à  réunir 
toutes  ses  ressources  et  à  les  prendre  partout  oii  il  ne 
lui  est  pas  strictement  et  formellement  interdit  de  les 
rechercher.  Depuis,  l'Italie  a  mis  un  droit  sur  le 
bétail,  on  a  discuté  avec  elle,  et,  soit  par  suite  des 
événements,  soit  par  égard  pour  la  situation  finan- 
cière de  l'Italie,  le  cabinet  français,  à  diverses  épo- 
ques, n'a  pas  cru  devoir  insister  davantage.  Mais,  vous 
le  voyez,  nous  avons  bien  le  droit  d'espérer,  et  le  lan- 
gage de  la  diplomatie  italienne  nous  donne  une  grande 
confiance  à  cet  égard,  qu'à  nous  aussi,  qui  pouvons 
invoquer  un  article  inséré  dans  tous  les  traités,  il 
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sera  permis  de  dire  que  nous  avons  besoin  de  toutes 
nos  ressources  ;  et  certes  nous  n'altérerons  pas  la 
vérité  en  le  disant. 

Nous  aurons  donc  autant  d'autorité  que  Tltalie, 
(|ui  ne  s*appuyait  pas  sur  des  droits  aussi  clairs,  aussi 
positifs  que  les  nôtres,  et  Tltalie  n*aura  pas  d'objec- 
tions à  nous  faire.  Je  crois  que,  lorsque  le  parti  de 
TAsscmblée  sera  pris,  la  France  ne  cherchant  pas  à 
équivoquer  et  à  cacher  des  droits  protecteurs  sous 
des  droits  fiscaux,  il  n'y  aura  pas  de  puissance  en 
Europe  qui,  en  présence  de  notre  situation,  osera 
refuser  d'admettre  un  langage  que  l'Italie  a  tenu  elle- 
ni(^me  dans  des  circonstances  semblables. 

Ainsi  donc,  vous  le  voyez,  il  y  a  dans  cette  question 
un  principe  général  qui  est  d'une  grande  importance, 
et  que  j'ai  dû  établir  tout  d'abord;  car,  quelques 
(liflieultés  qui  se  présentent  plus  tard  dans  la  discus- 
sion avec  les  diverses  puissances,  nous  avons  le  droit, 
non  pas  d*exiger,  aucune  nation  n'a  ce  droil-là,  mais 
de  nous  faire  écouter,  etj*espèrequela  partie  différée, 
c'est-à-dire  cette  somme  de  SS  millions  dont  on  indique 
la  perception  comme  ajournée  dans  le  tableau  qui 
vous  a  été  distribué,  j*espère  que  cette  somme  ren- 
trera en  grande  partie. 

Je  me  bornerai  aujourd'hui  à  vous  expliquer  tous 
les  articles  de  ce  tableau,  en  les  prenant  l'un  après 
Taulre. 

Ici,  Messieurs,  il  ne  s'agit  plus  de  principes  géné- 
raux; il  s*agit  uniquement  d'aborder  successivement 
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toutes  les  matières  indiquées  daus  ce  tablei 
vous  exposer  comment  il  se  fait  qu'eu  pr 
colonne  des  droits  immédiatement  appUci 
trouve  h2  millions;  comment,  eu  prenant  la 
des  droits  ajoumés  jusqu'à  l'abolition  ou  ji 
modificalion  des  traités  avec  l'Angleterre  et 
Belgique,  on  trouve  18  millions  ;  ce  qui  fait, 
à  peu  près  60  à  61  millions;  enfm,  comm< 
colonne  des  droits  restés  en  suspens,  on  ti 
somme  de  33  millions  ;  ce  qui  fait  les  93 
que  la  commission  des  tarifs,  à  son  grand  d^ 
comme  elle  le  dit  dans  son  rapport,  est  prèt( 
proposer. 

Il  y  a  le  coton,  ta  laine,  les  soies,  le  li 
chanvre,  le  jute,  les  graisses,  l'huile,  etc.  J' 
encore  une  fois,  et  ici  surtout,  voire  patience 
attention. 

Les  cotons,  qui  autrefois  rapportaient  aux 
delà  France  25  et  quelquefois  30  millions,  les 
d'après  la  proposition  de  la  commission  de 
ne  nous  rapporteront  plus  que  10  millions. . 
moi,  qu'on  pourrait  ajouter  quelque  chose  à 
duil;  mais  enfm  je  prends  pour  base  les  prof 
de  la  commission  des  tarifs.  Les  cotons  peuvt 
ner  lieu  à  une  perception  immédiate  de  à 
380,000  francs;  à  une  perception  différée,  ju 
résolution  de  l'Angleterre  et  de  la  Belgique,  d 
lions  543,000  francs;  à  des  recettes  en  susj 
2  millions  77,000  francs  :  total  10  millions. 
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Eh  bien,  Messieurs,  voici  sur  quoi  nous  nous  fon- 
dons pour  prétendre  que,  sur  ces  10  millions,  il  y  a 
A  millions  de  droits  immédiatement  applicables;  et 
j'espère  que,  lorsque  j'aurai  dit  pourquoi,  personne 
ne  pourra  contester  ces  â  millions  portant  sur  les 
cotons  des  États-Unis,  avec  lesquels  nous  n*avons  pas 
de  traité,  si  ce  n*est  un  traité  de  navigation  qui 
remonte  à  1826.  Ici  nous  sommes  parfaitement  libres; 
les  cotons  des  États-Unis  ont  été  imposés  à  d'autres 
époques.  Cette  puissance  n'a  jamais  réclamé,  parce 
qu'elle  n'avait  aucun  titre  pour  réclamer;  elle  n'en  a 
pas  davantage  aujourd'hui. 

Sur  95  millions  de  kilogrammes  de  coton,  les 
États-Unis  nous  en  fournissent  39  millions. 

Le  Brésil  nous  en  fournit  h  millions.  Nous  n'avons 
pas  non  plus  de  traité  avec  le  Brésil,  ou  du  moins 
nous  n'avons  qu'un  traité  de  na\igation,  comme  avec 
les  États-Unis. 

Haïti  nous  en  fournit  1  miUion.  D'autres  pays  qui 
n'ont  pas  de  traité  avec  nous  nous  en  fournis.sent 
305,000  kilogrammes,  .\insi  A5  miihons  de  kilo- 
grammes de  coton  sur  95  sont  alTranchis  «le  tout 
traité;  ce  qui  nous  permet  de  percevoir  immédia- 
tement 4  millions  3H(),000  francs.  (Léger  bruii.) 

Je  prie  qu'on  ne  m'interrompe  pas.  Si  l'on  a  des 
olijerlioiis  à  faire,  on  pourra  les  produire  plus  tard, 
et  j'e^-sayerai  d'y  répondre  de  manière  à  lever  toute 
diftieulté. 

L'Angleterre  nous    fournit   10    millions  de   kilo* 
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grammes  de  cotons  de  IMiuie;  la  Belgique,  1  million 
761,000  kilogrammes,  qui  nous  viennent  de  ses  entre- 
pots; les  Indes  anglaises  nous  en  fournissent  23  mil- 
lions 85(5,000  kilogrammes.  L'Angleterre  n*avait  pas 
demandé  que  nous  fissions  exception  pour  les  cotons 
de  cette  provenance.  C'est  nous  qui,  à  Tépoque  où 
nous  avons  ouvert  les  bras  au  monde  entier,  oubliant 
un  peu  rindustrie  française,  avons  spontanément, 
flans  un  traité,  désigné  les  cotons  de  Tlnde.  Aussi, 
nous  abstenant  de  les  frapper  actuellement,  nous 
ajournons  la  perception  sur  les  cotons  de  Tlnde  et 
sur  quelques  aulres  cotons  qui  viennent  par  la  Bel- 
gique ;  nous  ajournons  ainsi  la  perception  de  3  millions 
5A3,000  francs  de  droits. 

Il  y  a  ensuite  quelques  cotons  qui  viennent  par  la 
Turquie,  TÉgypte,  la  Suisse,  l'association  allemande, 
et  nous  portons  les  droits  qui  dépendent  des  négocia- 
tions ultérieures  à  2  millions. 

Ces  trois  chiffres  font  10  millions.  Il  y  a  donc  en 
résumé  h  millions  380,000  francs  qui  peuvent  être 
perçus  immédiatement,  3  millions  5AS,000  francs  qui 
dépendent  de  l'entente  avec  l'Angleterre  et  de  la 
renonciation  aux  traités,  il  n'y  a  que  2  millions  ajour- 
nés, et  voilà  déjà  à  peu  près  S  millions  assurés  sur 
les  10. 

Maintenant  je  vais  tout  de  suite  aborder  une 
autre  objection,  qui  est  peut-être  le  secret  de  Topi- 
niàtreté  avec  laquelle  on  a  prétendu  que  nous  ne 
[lourrions  pas  percevoir  le  droit.  On  va  nous  dire  pro- 
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bablement  que  les  cotons  changeront  de  voie  et  qu'ils 
entreront,  par  exemple,  par  la  Suisse.  C'est,  je  crois 
ravoir  deviné,  le  motif  qui  a  rendu  les  membres  de  la 
commission  si  confiants  dans  leur  assertion.  Eh  bien, 
je  les  prie  de  considérer  que  si,  de  notre  côté,  nous 
sommes  exposés  à  nous  faire  des  illusions,  peut-être 
le  sont-ils  eux  aussi.  La  Suisse  seule  a  pu  et  peut 
encore  introduire  des  cotons  qui  ne  sont  pas  de  la 
Suisse,  car  la  Suisse  ne  fournit  pas  de  coton;  seule 
elle  peut  échapper  au  principe  que  voici.  En  général 
(j'ai  tori  de  dire  :  en  général),  toujours  ce  principe 
prévaut,  qu'aucune  nation  ne  peut  alléguer  un  traité 
et  bénéficier  d'un  traité  qui  n*a  pas  été  fait  avec  elle. 
Ainsi  Ton  a,  et  cela  est  dans  toutes  nos  lois  de 
douane,  la  faculté  de  rechercher  l'origine  des  cotons, 
et  il  n'y  a  rien  de  plus  facile  que  d'en  constater  la  qua- 
lité et  l'origine.  Les  cotons  de  l'Inde,  les  cotons 
d'.Vmérique,  ce  sont  les  principales  provenances,  de 
là  nous  vient  presque  la  totahté  de  notre  importation, 
ces  cotons-là  sont  reconnaissables;  au  premier  aspect 
les  employés  des  douanes  savent  s'ils  ont  dans  la  main 
des  cotons  de  l'Inde  ou  d'Amérique.  Toute  nation 
autre  que  l'Angleterre  et  l'Amérique  qui  voudra  faire 
4»ntrer  des  colons  sera  soumise  à  ce  droit  de  recherche. 
Il  y  a  dans  la  législation  douanière  un  tribunal  qui 
prononce  tous  les  jours  sur  ces  questions,  et  nous 
pourrions  contester  l'entrée  des  cotons  à  qui  ne  vou- 
drait pas  subir  les  droits  que  nous  lui  imposerons.  La 
Suisse,  (jui  avait  besoin  de  faire  entrer  des  cotons  en 
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Alsace  quand  nous  avions  le  bonheur  de  posséder 
TAIsace,  avait  réserve  dans  ses  tarifs  le  droit  d'inti-o- 
duire,  quoiqu'ils  ne  fussent  pas  d'origine  suisse,  des 
cotons  de  Tlndc.  Voilà  la  seule  exception;  et  il 
nous  reste  encore  ja  voie  des  négociations  pour 
amener  la  Suisse  à  bien  considérer  quel  est  notre 
droit. 

Mais,  après  tout,  quelle  est  la  portion  que  la  Suisse 
pourrait  faire  entrer?  Lorsqu'elle  avait  à  approvi- 
sionner toute  l'Alsace,  savez-vous  combien  elle  intro- 
duisait de  cotons  anglais?  1  million,  2  millions  de 
kilogrammes,  et,  à  une  autre  époque,  3  millions. 
Aujourd'hui  qu'elle  n'a  plus  le  prétexte  d'approvi- 
sionner l'Alsace  et  la  Lorraine,  qui  ne  nous  appartien- 
nent plus,  elle  ne  pourrait  pas  avoir  la  prétention  de 
lépasser  la  proportion  de  l'introduction  qui  lui  était 
permise  ;  car  enihi  il  ne  faut  pas  croire  que  la  France, 
quoique  malheureuse,  ne  soit  pas  prête  à  se  faire 
respecter  de  tout  le  monde;  mais,  j'ai  hâte  de  le  dire, 
elle  n'a  pas  besoin  de  recourir  à  des  elTorts  de  fer- 
meté ou  de  dignité;  elle  ne  trouve  en  ce  mooient 
partout  qu'une  grande  sym]»athie,  que  des  vœux  pour 
son  complet  rétablissement.  {Asscnlimenl.)  Mais,  si 
quol(|u*un  oubliait  ce  qu'on  lui  doit,  notre  devoir,  tout 
pacifiques  et  résolument  pacitiques  que  nous  somoies, 
s(»rnil  (le  fîiire  n'specler  les  droits  de  la  France.  {Tri's 
bien  !  Tri  s  bien!  Vive  ad/usion.  —  Lcgires  rumeurs  sur 
quelques  baues.) 

Il  me   semble  que  je   ne  dis  là  rien  qui  doive 
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étonner,  surprendre,  ou  blesser  qui  que  ce  soit.  {IVon! 
Non!  Trhbien!) 

Si  la  Suisse  introduisait  3  millions  de  kilogrammes 
de  coton,  nous  perdrions  330,000  francs  de  droits 
sur  10  millions. 

Ainsi,  à  Tégard  des  cotons  (j'abrège,  mais  je  ré- 
sume pour  qu'on  n'oublie  pas),  à  l'égard  des  cotons, 
la  plus  grande  partie  vient  de  l'Amérique  du  Nord  et 
du  Brésil.  Cela  ne  peut  donner  lieu  à  un  doute.  Il 
y  a  plus  de  4  millions  de  ce  chef.  Le  reste  vient  de 
l'Angleterre,  et  dans  quelques  mois  la  question  sera 
résolue  ou  par  l'abolition  ou  par  la  modification  du 
traité.  Il  y  a  donc,  pour  le  coton,  8  millions  sur  10  qui 
sont  assurés. 

Il  y  a  quelques  doutes  à  l'égard  de  certains  pays  ; 
mais  je  suis  sur,  quant  à  moi,  que  les  négociations 
avec  ces  pays  nous  donneront  un  succès  complet  et 
nous  feront  rentrer  le  reste  de  la  somme. 

En  tout  cas,  nous  avons  été  complètement  fondés 
à  dire  que,  sur  10  millions  pour  les  cotons,  il  y  avait 
8  millions  de  francs  dont  la  perception  était  infail- 
lible. 

Je  vous  demande  pardon  d'entrer  dans  ces  dé- 
tails.... (Main  non!  —  Trh  bien!  —  Parlez!  Parlezl) 

M.  .MirrrETAL.  —  Tous  ces  détails  sont  nécessaires! 

.M.  LE  PiiÉsn)KNT  DK  lA  Rf.prDuoï'E.  —  Nous  arrivons 
aux  laines.  VA  ici  je  m'étonnerai  cle  la  modicité,  de 
rextri^me  modicité  des  propositions  de  la  commission 
des  tarifs. 
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Je  crois  que  les  laines  pourraient,  sans  que  Fin- 
duslrie  des  lainages  en  souffrît  à  aucun  degré,  je  le 
prouverai  lorsqu'on  abordera  directement  la  question 
des  matières  premières,  je  crois  que  les  laines  pour- 
raient produire  plus  de  8  millions  ;  mais  je  suis  résolu 
à  ne  prendre  toujours  pour  base  que  les  propositions 
de  la  commission  des  tarifs,  et  alors  je  dis  que,  sur 
les  8  millions  600,000  francs  que,  dans  son  extrême  par- 
cimonie, la  commission  des  tarifs  nous  concède,  il  y  a 
plus  de  2  millions  318,000  francs  qui  sont  immédia- 
tement réalisables.  En  voici  le  motif  :  c'est  qu'ils  pro- 
viennent des  laines  de  la  Plata,  de  l'Uruguay,  de  l'Es- 
pagne, de  la  Russie,  avec  lesquels  il  n'y  a  pas  de 
traités  qui  nous  en  interdisent  la  perception. 

L'Angleterre  a  sauvegardé,  c'est-à-dire  c'est  nous 
qui,  spontanément,  avons  sauvegardé  les  laines  d'Aus- 
tralie. A  regard  des  laines  d'Australie  et  de  la  Bel- 
pique,  c'est-à-dire  venant  par  la  Belgique,  il  y  a 
A  millions  056,000  francs  de  droits  qui  ne  sont  ajour- 
nés que  jusqu'au  moment  où  la  question  à  l'égard  de 
l'Angleterre  et  de  la  Belgique  sera  résolue,  comme  je 
vous  l'ai  dit,  ou  par  l'abandon  des  traités  ou  par  des 
nioditications. 

H  ne  reste  donr  «le  réellement  ajournée  que  la 
somme  «le  I  million  02(>,000  francs,  qui  est  relative 
aux  laines  <lo  l'association  allemande,  de  rAutriche, 
de  la  Turquie,  de  ritalie,  des  Pays-Bas,  avec  lesquels 
il  faudra  négiuier.  Mais  j'espère  qu'à  l'égard  de  l'Italie 
nous  trouverons  un  pays  disposé  à  nous  écouter;  je 
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suis  certain  qu'il  en  sera  de  même  à  l'égard  de  la  Tur- 
quie, avec  laquelle  nous  avons  toujours  eu  les  rap- 
ports les  meilleurs,  en  même  temps  que  nous  avons 
le  droit  pour  nous;  en  sorte  que  sur  les  1  million 
020,000  francs  ajournés,  il  nous  rentrera  beaucoup  plus 
<|ue  la  moitié.  Mais,  en  tout  cas,  à  l'heure  qu'il  est,  sur 
S  millions  600,000  francs,  il  y  a  7  millions  dont  la 
perception  est  assurée;  car,  je  le  répète,  une  partie 
de  ces  7  millions  provient  des  laines  de  la  Plata,  de 
ri'ruguay,  de  l'Espagne,  de  la  Uussie,  avec  lesquels 
il  n'y  a  pas  de  traités,  et  l'autre  partie,  celle  qui  vient 
de  l'Australie,  ne  dépend  que  d'une  entente  avec 
l'Angleterre  ou  d'une  renonciation  aux  traités. 

Je  poursuis,  et,  vous  le  voyez,  les  articles  du  ta- 
bleau sont  parfaitement  justifiés  jusqu'ici. 

J'arrive  aux  soies. 

Messieurs,  sans  une  extrême  attention  il  me 
semble  impossible  de  soutenir  cette  discussion  si  la- 
borieuse et  si  fatigante.  {Écoutez!  Écoutez!) 

^uant  aux  soies,  qui  doivent  encore,  d'après  les 
propositions  de  la  commission,  ne  nous  donner  que 
iS  millions  A58,000  francs,  pour  une  industrie  qui 
représente  au  moins  800  millions  et,  suivant  ma  con- 
\iclion  profonde,  !  milliard  de  produits,  certes,  on  ne 
pourra  pas  dire  ({ue  la  commission  <les  tarifs  n'ait  pas 
été  bien  mo^lérée,  et  que  nous  ne  le  sommes  pas 
nous-mêmes  en  ne  nous  récriant  pasconire  un  chifTre 
>i  nuMiique,  imposé  sur  une  industrie  si  riclie  et  si 
puissante.  Eh  bien,  sur  ces  i\  nnllions  458,000  francs. 
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il  y  a  1  million  555,000  francs  immédiatement  per- 
cevables, à  savoir  pour  les  soies  qui  viennent  de 
la  Chine,  ilu  Japon  et  des  Indes  anglaises  (les  soies 
lies  Indes  an^daises  sont  en  dehors  des  traités  avec 
rAnglelerre;  il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  cotons), 
des  Indes  anglaises  et  des  autres  pays  avec  lesquels 
il  n\  a  pas  de  traités.  Ainsi,  à  Fégard  des  soies  de 
la  Chine,  des  soies  des  Indes  et  de  quelques  autres 
pays,  nous  pouvons  immédiatement  percevoir  1  million 
555,000  francs. 

Pour  TAngleterre  et  pour  la  Belgique,  il  y  a 
A02,000  francs  qui  dépendent,  comme  je  vous  Tai  dit 
déjà  bien  des  fois,  des  résolutions  que  nous  pour- 
rons prendre  au  commencement  de  Tannée  pro- 
chaine. 

Pour  rilalic  et  la  Turquie,  il  y  a  A  millions 
501,000  francs  de  droits  ajournés.  A  l'égard  de  la  Tur- 
quie, nous  n'avons  aucune  inquiétude  relativement 
au  succès  de  la  négociation. 

Pour  ritalie,  j'espère  (pie,  se  souvenant  de  ce  qui 
a  été  dit  à  l'égard  des  besoins  du  lise  italien,  lorsque 
nous  nous  ap|)uierons  sur  les  articles  que  j'ai  cités, 
clU*  voudra  bien  écouler  nos  réclamations,  et  je  suis 
convaincu  (fuc  la  plus  grande  partie  des  droits  sur  la 
soie  rentrera;  imi  tout  ca^,  nous  avons  des  réclama- 
lions  à  élever  de  noire  coté,  et,  en  balançant  les  récla- 
mations réci|iroqu(vs,  nous  arriverons  au  succès  cer- 
tain de  la  négociation. 

11  y  a  aussi  dos  soies  (pii  viennent  de  Suisse,  mais 
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à  litre  de  transit,  car  la  Suisse  ne  produit  pas  de  soie; 
elle  ne  pourra  donc  pas  refuser  les  recherches  que 
nous  voudrons  faire  lorsque  nous  remonterons  à  Fo- 
rigine  des  soies  qu'elle  aura  introduites.  Si  elle  en 
produit,  ce  n'est  guère  que  dans  le  Tessin,  mais  si 
peu,  qu'il  ne  saurait  y  avoir  dans  cette  production  une 
raison  de  frauder  les  droits  français.  Ainsi,  pour  la 
soie,  il  y  a  à  peu  près  2  millions  qu'on  peut  espérer 
immédiatement,  y  compris  400,000  francs  qui  vien- 
dront de  rAngleterrc. 

Il  y  a  A  millions  et  demi  d*ajournés,  mais  je  ne 
doute  pas  que  les  négociations  ne  les  fassent  rentrer. 

Maintenant,  quand  rAssemblée  voudra  me  dis- 
penser de  poursuivre  cet  examen,  je  m'arrêterai. 
{\on  !  \on  !  —  Continuez  l)  Mais  je  crois  qu'il  faut  que 
les  esprits  aient  satisfaction  complète.  Je  n'insisterai 
pas  beaucoup  sur  les  articles  de  peu  d'importance;  je 
me  bornerai  aux  plus  importants.  Il  y  a  les  lins  et  les 
chanvres  qui,  en  grande  partie,  viennent  de  la  Russie, 
avec  laquelle  nous  n'avons  pas  de  traités  qui  nous 
gênent;  il  y  a  aussi  une  grande  partie  de  ces  ma- 
tières qui  viennent  de  l'Angleterre  et  de  la  Belgique. 
Sur  ce  chapitre,  qui  est  de  l  million  (MH>,000  francs» 
(^77,0W  francs  sont  immédiatement  appliquables, 
li\  »,()00  francs  dé|)en<lent  «le  notre  entente  avec  l'An- 
gleterre, 172,000  francs  seulement  sont  ajournés,  et 
je  suis  convaincu  que  ces  172,000  francs  rentreront 
infailliblement. 

Le  jute  a  peu  d'importance,  mais  il  vient  des  pays 
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d'oulrc-mer,  il  ne  peut  pas  y  avoir  un  doute  sur 
la  perception  ihi  droit,  qui  n'est  d'ailleurs  que  de 
250,0  00  francs. 

Je  suis  Tordre  du  tableau,  et  j'arrive  à  un  article  très 
important,  c'est  celui  des  graisses  et  des  graines  oléa- 
gineuses ;  cet  article  est  de  20  millions  00,000  francs. 
même  de  25  millions  925,000  francs,  si  l'on  ajoute  les 
droits  ajournés.  J*ai  vu  quelques  membres  de  la  com- 
mission s'étonner  de  ce  qu'on  avait  admis  ce  chiffre 
si  considérable  de  20  millions,  qui  seront  perçus 
immédiatement,  ou  dans  un  temps  très  prochain, 
c'est-à-dire  lorsque  nous  nous  serons  entendus  avec 
TAngleterre.  Eli  bien,  je  vais  justifier  complètement 
toutes  les  parties  de  cet  article.  Les  graines  oléa- 
gineuses entrent  dans  les  20  millions  pour  8  mil- 
lions A(>0,000  francs;  les  graisses,  pour  3  millions 
92^,000  francs;  les  huiles  végétales,  pour  1  million 
381,000  francs;  les  huiles  de  schiste  pour  0  millions; 
la  cire  |)Our  295,000  francs;  ce  qui  fait  les  20  mil- 
lions. 

Au  simple  énoncé  de  ces  divers  chiffres  tous  ceux 
qui  connaissent  les  matières  commerciales  doivent 
comprendre  |)ourquoi  nous  sommes  autorisés  à  an- 
noncer 20  millions  de  perception  immédiate  et  vous 
allez  le  voir. 

Ciraint*s  oléagineuses.  Les  sésames  proviennent  en 
gênerai  d'une  partie  <le  l'Inde  qui  n'appartient  pas  à 
l'Angleterre  ;  d'ailleurs  il  n'y  a  pas  de  difficulté  pour 
('(*  qui  provient  des  possessions  anglaises,  parce  que 
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les  graines  oléagineuses  sont  également  en  dehors 
des  tarifs. 

Sésames,  3  millions  CA  1,000  francs,  sur  lesquels  il 
ne  peut  y  avoir  de  contestations. 

Arachides  (côtes  d'Afrique),  2  millions  600,000  fr. 
Pas  de  contestations  non  plus  sur  ce  point. 

Lins  et  autres  matières... 

Je  vous  en  prie,  Messieurs,  conservez-moi  toute 
votre  attention,  car  je  ne  pourrais  mener  à  bonne  fin 
cette  discussion,  déjà  si  lourde  et  si  diilicile  par  elle- 
mùme.  Je  n'évite  aucune  difliculté,  je  les  aborderai 
toutes  ;  mais,  si  l'Assemblée  veut  être  édifiée,  il  faut 
qu'elle  me  permette  d'aller  jusqu'au  bout.  {Parlez! 
Parlez!  ISous  écoulons!) 

Je  reprends. 

Graines  oléagineuses  : 

Graines  de  sésame,  3  millions  CA  1,000  francs. 

Aracliides  (cotes  d'Afrique),  2  millions  600,000  fr. 

Graines  oléagineuses  de  Russie,  2  millions 
219,000  francs. 

Xous  n'avons  pas  de  traité  qui  nous  lie  avec  ce 
pays. 

il  n'v  a  de  différé,  de  subordonné  à  notre  entente 
avec  l'Angleterre  que  35<i,000  francs  sur  les  huiles  de 
col/a,  d'ceillette,  qui  sont  importées  de  Belgique  et 
d'.Vn^Mt^terre.  Mais,  enfin,  sur  20  millions,  voilà  8  mil- 
lions A(K).000  francs  qui  ne  sont  pas  contestables,  car 
on  ne  nous  dira  pas  que  les  graines  de  sésame  et  que 
les  ararliidos  qui  viennent  de  la  côte  «l'Afrique,  que 
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les  praines  oléagineuses  de  Russie,  ne  peuvent  être 
atteintes  par  le  fisc  français. 

Donc,  (le  ce  chef,  voilà  plus  de  8  millions. 

Maintenant,  voici  pour  les  graisses  :  S  millions 
924,000  francs  immédiatement  applicables. 

Ces  graisses  viennent  toutes,  sauf  une  très  petite 
partie  qui  fournit  200,000  francs  provenant  de  grais- 
ses d'Angleterre,  et  qui  dépendent  de  notre  entente 
avec  cette  puissance,  ces  graisses  viennent  toutes 
de  la  Plata  et  des  États-Unis.  Nous  n'avons  pas  de 
traité  avec  les  États-Unis;  nous  n'en  avons  pas  avec 
TAmérique  méridionale  ;  c'est  donc  encore  S  millions 
92&,000  fr.  incontestés,  qui  sont  absolument  incontes- 
tables. 

Je  poursuis. 

Cocos,  huile  de  palme,  etc.  :  1  million  381,000  fr. 

Ces  huiles-hï  viennent  des  côtes  d'Afrique. 

Huiles  végétales  de  Belgique  et  d'Angleterre  : 
837,000  francs.  Là,  il  faut  encore  attendre  qu*on  ar- 
rive à  une  entente. 

Huiles  végétales  dltalie  et  d*Espagne  :  2  millions 
827,000  francs.  Cela  est  également  subordonné  à  des 
négociations  ultérieures. 

(iire  :  205,0)0  francs  immédiatement  réalisables, 
et  129,000  francs  subordonnés  à  notre  entente  avec 
rAn^'leterre. 

Kniin,  huiles  de  pélrole  et  de  schiste,  que  nous 
percevons  actuellement,  0  milliîins. 

Donc,  pour  faire  une  récapitulation  : 
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8  millions  400,000  francs  pour  les  graines  oléagi- 
neuses ; 

3  millions  924,000  pour  les  graisses  qui  viennent 
(le  la  IMata  ; 

I  n)illion  381,000  pour  les  huiles  qui  viennent 
(les  rotes  (JWfriquc  ; 

29.'), 000  pour  la  cire; 
Enlin  (5  millions  (J*laiile  de  schiste. 
Total  20  millions  (50,000  francs  de  droits  immédia- 
tement applicables. 

II  y  a  1  million  522,000  francs  qui  dépendront  des 
résolutions  à  prendre  avec  l'Angleterre  et  la  Belgique. 

il  n*y  a  d'ajourné  ({ue  4  millions  343,000  francs 
sur  les  huiles  de  lin,  de  coUa,  (rcLnlleite  et  sur  la  cire, 
savoir  :  1  million  184,000  provenant  de  Tunion  doua- 
nière allemande  et  de  rilalie;  248,000  francs  prove- 
nant dAngleterre;  2  millions  827,000  francs  venant 
de  ritalie  et  de  l'Espagne;  et  enlin  24,000  francs 
sur  la  cire  venant  (rilaïti,  du  Chili  et  de  l'Angleterre. 

Le  tout  forme  le  clnlfre  de  25  millions  925,000  fr. 
sur  les(|uels,  je  le  répète,  il  y  a  20  millions  00,000  fr. 
assurés  immédiatement. 

Je  maintiens  (|ue,  sur  les  4  miUions  ajournés,  il  est 
très  vraisemblable  (jue  les  négociations  en  feront  ren- 
trer une  très  grande  partie^  car  il  y  a  l'Espagne  el 
rilalii*  de  (pii  nous  n'axons  pas  à  craindre  des  diili- 
(uitès  ou  de  mauvaises  dispositions  à  l'égard  de  la 
France. 

.\insi    ce    chapitre    de    20    millions    est  justifié 
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complètement  et  d'une  manière,  je  crois,  irréfra- 
gable. 

J'aurai  bientôt  fini,  Messieurs...  (Parlez!  Parlez! 
—  On  vous  écoule  attentivement  !) 

Plusieurs  mnnbres.  —  Reposez-vous! 

M.  LE  Président  de  l\  République.  —  Je  préfère 
continuer. 

J'arrive  à  un  article  très  important;  ce  sont  les 

bois. 

Le  chiiîre  total  est  de  9  miliions  826,000  fr.  Droits 
immédiatement  applicables,  1  million  A77,000  fr.; 
voici  à  quel  titre  : 

Il  y  a  A77,000  francs  de  bois  d'ébénisterie  venant 
du  Mexique,  d*llaïti,  du  Brésil  et  autres  pays.  De 
Russie,  du  Canada,  des  États-Unis,  pays  aveclesquels 
nous  n'avons  pas  de  traités,  il  nous  en  vient  pour 
1  million.  Gela  fait  bien  en  tout!  million  A77,000  francs. 

Il  y  a  A00,000  francs  de  bois  qui  proviennent d*An- 
^'leterre  et  de  Belgique,  et  qui  sont  soumis  aux  mêmes 
conditions  que  tous  les  objets  de  cette  provenance. 

Enfin  7  millions  940,000  francs  dépendent  de  négo- 
ciations; ce  sont  des  bois  qui  nous  viennent  eu  grande 
quantité  de  la  Suède  et  de  la  Norvège.  Une  partie 
beaucoup  moindre  provient  de  rAutriche,  une  autre 
moindre  encore  de  la  Suisse,  une  autre  enfin  de  TAlle- 
ma^Mie  et  de  divers  pays. 

Le  |)rincipal  article  se  rapporte  aux  bois  qui  vien- 
nent de  la  Suède. 

IndépcndamuK^nt  des  dispositions  très  amicales  de 
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la  Suède  envers  la  France,  nous  avons  un  moyen  de 
négociation  très  puissant  avec  elle. 

La  Suède  nous  envoie  ses  fers  en  immense  quan- 
tité ;  elle  a  un  très  grand  intérêt  à  maintenir  la  faveur 
dont  SCS  fers  jouissent  en  France.  Dieu  me  garde  de 
vous  renvoyer  à  Tannée  1877,  qui  est  celle  où  nous 
pourrons  remanier  nos  tarifs  avec  la  Suède.  Mais,  à 
l'heure  qu'il  est,  l'intérêt  qu'inspire  cette  brave  et 
sage  nation  a  disposé  le  gouvernement,  non  pas  le 
gouvernement  actuel,  mais  les  gouvernements  anté- 
rieurs, à  lui  accorder  sans  compensation  l'admission 
temporaire  de  tous  ses  fers.  C'est  là  un  avantage 
énorme  ;  si  on  le  retirait  à  la  Suède,  elle  serait  dans 
une  situation  très  grave  pour  la  principale  de  ses  in- 
dustries. Nous  ne  sommes  ù  aucun  degré  disposés  i 
maltraiter  une  nation  qui  mérite  l'intérêt  de  tout  le 
monde  et  le  nùtre  très  spécialement;  mais  nous  som- 
mes convaincus  qu'elle  tiendra  compte  des  égards 
que  nous  avons  pour  elle,  et  qu'elle  ue  nous  opposera 
pas  de  dillicultés  pour  la  perception  d'un  droit  qui  ne 
peut  nuire  aucunement  h  la  consommation  de  ses  bois, 
car  ce  sont  des  bois  de  construction,  surtout  les  sa- 
lins, qui  fournissent  des  planches  dont  on  fait  un 
usage  immense  sur  toutes  nos  côtes  et  partout  en 
Franco;  ce  droit,  d'ailleurs,  sera  aussi  minime  que 
possible,  et  il  ne  pourra  nuire  aux  intérêts  de  la 
Sucde  à  un  |»oint  tel  qu'elle  puisse  refuser  d'accueillir 
favorablement  nos  demandes. 

Il  y  a  donc  lieu  d* espérer  qus  les  négociations  sur 
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les  bois  auront  un  plein  succès  et  que  nous  pourrons 
recouvrer  une  partie  considérable  des  millions  ajour- 
nés de  ce  chef. 

Mais  enfin  voilà  le  motif  de  la  mention,  faite  sur 
ce  tableau,  d'à  peu  près  2  millions  sur  9  de  percep- 
tion certaine,  et  de  7  millions  à  peu  près  de  percep- 
tion ajournée. 

Nous  avons  maintenant  à  examiner  les  matières 
tinctoriales. 

Il  s*agit  ici  d'un  produit  de  3  millions  667,000  francs 
de  droits,  dont  2  millions  9^6,000  sont  immédiate- 
ment réalisables,  291,000  sont  subordonnés  à  noire 
entente  avec  TAnglelerre,  430,000  sont  ajournés. 

Je  vais  énoncer  seulement  les  titres  des  matières 
qui  figurent  dans  ce  chiffre,  et  vous  reconnaîtrez  qu'il 
ne  peut  pas  y  avoir  le  moindre  doute. 

Les  indigos  d'abord,  les  bois  de  teinture  exo- 
tiques, le  curcuma,  le  cachou,  le  caoutchouc  et 
d'autres  matières  venant  des  pays  transatlantiques  et 
toutes  indépendantes  des  traités.  Il  n'y  a  d'ajourne- 
ment que  pour  les  matières  qui  viennent  d'Angleterre 
et  qui  sont  soumises  aux  conditions  que  vous  savez. 

Voilà  donc,  pour  les  teintures,  sur  3  millions 
667,000  francs,  2  millions  9^6,000  sont  immédiatement 
réalisables. 

11  ne  reste  plus  que  ({uelques  articles,  que  je  vais 
parcourir  rapidement  :  fruits,  denrées  alimentaires, 
bière.  L'article  entier  est  de  9  millions  167,000 francs. 

Il  y  a  en  fruits  qui  ne  sont  pas  soumis  aux  traités 
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2  millions  373,000  francs;  en  fruits  et  autres  articles 
subordonnés  aux  traités  avec  l'Angleterre,  1  million 
159,000  francs;  il  y  a  avec  TAUemagne  2  millions 
670,000  francs  ;  avec  Tltalie  et  TEspagne  2  millions 
965,000  francs;  ce  sont  les  citrons,  les  oranges,  pro- 
tluits  qui  sont  en  France  très  largement  introduits. 
Eh  bien,  il  y  a  là  5  millions  635,000  francs  qui  seront 
Tobjet  de  négociations  avec  Tltalie  et  TEspagne. 

Sur  les  matières  qui  viennent  du  Chili  et  de  diverses 
contrées,  nous  pouvons  immédiatement  percevoir 
329,000  francs;  nous  devons  ajourner  à  peu  près 
1  million  6^i,000  francs  sur  les  matières  qui  viennent 
d*  Angleterre  et  qui  sont  soumises  à  la  condition  de  tout 
ce  qui  a  cette  origine.  Et  enfin,  1  million  191,000  francs 
doivent  être  encore  ajournés,  parce  que  les  matières 
viennent  dWlIcmagneet  des  Pays-Bas.  C'est  le  zinc  en 
^.Tande  partie  et  le  plomb.  Des  négociations  sont  né- 
cessaires pour  ces  divers  objets. 

Quant  aux  marbres,  ils  ne  concernent  que  T Italie. 
L'objet  est  de  peu  de  valeur.  Il  est  de  1  million 
695,000  francs,  sur  lesquels  253,000  francs  sont  im- 
médiatement applicables,  1  million  166,000  francs 
th'pendcnt  des  résolutions  à  prendre  avec  TAngleterre, 
vl  276,000  francs  sont  ajournés. 

Les  peaux  et  les  pelleteries  ont  beaucoup  plus 
d'iin[M)r(ance  :  il  s'agit  d'un  droit  de  5  millions 
'M),o(M)  francs.  Sur  ces  5  millions,  2  millions  A98,000fr. 
^oiil  innnédiatement  applicables,  ils  portent  sur  les 
peaux  brûles  (|ui  viennent  de  la  Plata,  |>our  la  plus 
iiv.  14 
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praiidc  partie,  et  de  rAmérique  méridionale.  On  ne 
peut  pas  contester  cela.  11  y  a  1  million  19,000  francs 
sur  quelques  peaux  brutes  et  quelques  pelleteries 
qui  viennent  <le  rAnpletcrre.  Tout  ce  qui  provient  de 
TAngleterre  est  naturellement,  non  pas  ajourné,  mais 
remis  à  la  condition  que  je  vous  ai  déjà  indiquée  plu- 
sieurs fois. 

Il  y  a  ensuite  une  somme  de  1  million  503,000  francs 
qui  est  ajournée,  parce  qu'il  faut  négocier  avec  TAIIe- 
magne,  ritalie  et  la  Turquie.  A  l'égard  de  rAllemagni 
nous  avons  une  raison  considérable  à  faire  valoi  . 
parce  que  ce  sont  des  pelleteries  d'origine  russe,  et 
notre  négociation  pourra  se  fonder  sur  cette  origine. 

Les  crins,  les  cheveux,  les  plumes»  qui,  en  très 
grande  partie,  viennent  de  pays  lointains,  avec  les- 
quels nous  n'avons  pas  de  traités,  donnent  1  million 
79*2,000  francs;  93A,000  sont  immédiatement  appli- 
cables, 29^,000  dépendent  de  l'entente  avec  TAngle- 
terre  et  la  Belgique,  504,000  sont  ajournés. 

Puis  les  fromages,  les  œufs,  qui  viennent  de  pays 
voisins,  qui  appartiennent  à  leur  agriculture,  et  les 
poissons.  Ce  chapitre  est  peu  important,  il  est  de 
3  millions  557,000  francs  ;  il  n'y  a  guère  que  237,000  fr. 
qui  peuvent  être  perçus  immédiatement  ;  020,000 
sont  subordonnés  aux  traités  avec  l'Angleterre  et  la 
Belgique  ;  2  millions  350,000  francs  dépendent  des 
négociations. 

Les  matières  médicinales,  qui  toutes  viennent  des 
pays  les  plus  lointains,  peuvent  donner  lieu  à  une 
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perception  immédiate  de  1  million  399,000  francs. 

Nous  arrivons  enfin  aux  produits  divers  qui  don- 
nent 1  million  718,000  francs  et  qu*il  serait  trop  long 
d*énumérer;  ils  ne  fourniront  que  790,000  francs  de 
perception  immédiate  et  389,000  francs  de  perception 
subordonnés  à  notre  entente  avec  l'Angleterre.  Pour 
le  reste,  s'élevant  à  539,000  francs,  on  sera  obligé  de 
négocier. 

Voilà,  Messieurs,  le  tableau  tout  entier,  et  vous 
en  voyez  les  résultats  :  droits  immédiatement  appli- 
cables, A2  millions  ;  droits  qui  dépendront  des  réso- 
lutions à  prendre  avec  TAngleterre  et  la  Belgique, 
18  millions.  C/cst-à-dire  que  nous  trouvons  là  (H)  mil- 
lions environ,  00  millions  incontestables.  Oui,  je 
maintiens  le  mot,  tout  à  fait  incontestables  ;  car  (Foii 
viennent  les  objets?  De  contrées  lointaines  avec  les- 
quelles nous  n'avons  pas  de  traités,  et  Ton  ne  me  dira 
pas  qu'à  Tégard  du  coton  d'Amérique  par  exemple, 
qu'à  regard  des  matières  venant  de  l'Amérique  mé- 
ridionale, nous  éprouverons  une  gène  quelconque. 
Un  ne  me  dira  pas  qu'à  l'égard  des  laines  qui  viennent 
de  la  IMata  et  de  l'Australie,  il  y  aura  une  gène  pour 
nous  lorsque  nous  nous  serons  définitivement  expli- 
(|ués  avec  TAnglelerre. 

be  même  pour  les  huiles,  on  ne  me  dira  pas  que 
nous  ne  pourrons  pas  imposer  les  graines  oléagi- 
neuseH,  les  huiles  qui  viennent  de  la  graine  de  sésame, 
des  arachides  de  la  côte  d'Afrique. 

Ou  ne  me  dira  pas  que  la  Russie,  par  exemple. 
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prandc  partie,  et  de  rAmérique  méridionale.  On  ne 
peut  pas  contester  cela.  H  y  a  1  million  19,000  francs 
sur  quelques  peaux  brutes  et  quelques  pelleteries 
qui  viennent  de  TAngleterre.  Tout  ce  qui  provient  de 
TAngleterre  est  naturellement,  non  pas  ajourné,  mais 
remis  à  la  condition  que  je  vous  ai  déjà  indiquée  plu- 
sieurs fois. 

Il  y  a  ensuite  une  somme  de  1  million  503,000  francs 
qui  est  ajournée,  parce  qu'il  faut  négocier  avec  l'Alle- 
magne, ritalic  et  la  Turquie.  A  l'égard  de  TAllemagni 
nous  avons  une  raison  considérable  à  faire  valoi.. 
parce  que  ce  sont  des  pelleteries  d'origine  russe,  et 
notre  négociation  pourra  se  fonder  sur  celte  origine. 

Les  crins,  les  cheveux,  les  plumes,  qui,  en  très 
grande  partie,  viennent  de  pays  lointains,  avec  les- 
quels nous  n'avons  pas  de  traités,  donnent  1  million 
702,000  francs;  03A,000  sont  immédiatement  appli- 
cables, 294,000  dépendent  de  l'entente  avec  l'Angle- 
terre et  la  Belgique,  504,000  sont  ajournés. 

Puis  les  fromages,  les  œufs,  qui  viennent  de  pays 
voisins,  qui  appartiennent  à  leur  agriculture,  et  les 
poissons.  Ce  chapitre  est  peu  important,  il  est  de 
3  millions  557,000  francs  ;  il  n'y  a  guère  que  237,000 fr. 
qui  peuvent  ôtre  perçus  immédiatement  ;  920,000 
sont  subordonnés  aux  traités  avec  l'Angleterre  et  la 
Belgique  ;  2  millions  350,000  francs  dépendent  des 
négociations. 

Les  matières  médicinales,  qui  toutes  viennent  des 
pays  les  plus  lointains,  peuvent  donner  lieu  à  une 
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pcrceplion  immédiate  de  1  million  399,000  francs. 

Nous  arrivons  enfin  aux  produits  divers  qui  don- 
nent 1  million  7 J  8,000  francs  et  qu'il  serait  trop  long 
d'énumérer;  ils  ne  fourniront  que  790,000  francs  de 
perception  immédiate  et  389,000  francs  de  perception 
subordonnés  à  notre  entente  avec  TAngleterre.  Pour 
le  reste,  s'élevant  à  539,000  francs,  on  sera  obligé  de 
négocier. 

Voilà,  Messieurs,  le  tableau  tout  entier,  et  vous 
en  voyez  les  résultats  :  droits  immédiatement  appli- 
cables, &2  millions  ;  droits  qui  dépendront  des  réso- 
lutions u  prendre  avec  T Angleterre  et  la  Belgique, 
18  millions.  C*est-à-dire  que  nous  trouvons  là  60  mil- 
lions environ,  60  millions  incontestables.  Oui,  je 
maintiens  le  mot,  tout  à  fait  incontestables  ;  car  d*où 
viennent  les  objets  ?  De  contrées  lointaines  avec  les- 
({uelles  nous n*avons  pas  de  traités, et  Ion  ne  me  dira 
|)as  qu  u  regard  du  coton  d'Amérique  par  exemple, 
qu  a  regard  des  matières  venant  de  TAmérique  mé- 
ridionale, nous  éprouverons  une  gône  quelconque. 
On  ne  me  dira  pas  qu*à  Tégard  des  laines  qui  viennent 
de  la  IMata  el  de  l'Australie,  il  y  aura  une  gône  pour 
nous  lorsque  nous  nous  serons  définitivement  expli- 
(|ués  avec  TAngleterre. 

be  même  pour  les  huiles,  on  ue  me  dira  pas  que 
nous  ue  |>ourroDS  pas  imposer  les  graines  oléagi- 
neuses, les  huiles  qui  viennent  de  ta  graine  de  sésame, 
des  arachides  de  la  côte  d*Afri(|ue. 

Ou  ne  me  dira  pas  que  la  Russie,  par  exemple. 
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pourra  élever  des  réclamations  contre  Timpôt  «{ui 
porterait  sur  les  graines  oléagineuses,  car  ces  graines 
ont  été  imposées,  et  elle  n'a  jamais  réclamé,  elle  n'a 
jamais  pu  réclamer,  et  n'a  pas  môme  songea  réclamer, 
puisque  nous  n'avons  pas  de  traité  avec  elle,  excepté 
un  traité  de  navigation. 

Je  ne  poursuivrai  pas  cette  énumération  ;  mais  tous 
ces  droits  reposent  sur  ceci  :  ou  contrées  lointaines 
avec  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  traités,  ou  contrées 
plus  rapprochées  avec  lesquelles  nous  avons  des 
traités,  lesquels  ne  nous  interdisent  à  aucun  degré  de 
frapper  les  matières  qui  y  sont  dénommées. 

Voilà  comment  il  se  fait  que  nous  avons  pu,  très 
légitimement,  vous  allirmer  qu'il  y  a  (50  millions  de 
droits  d'une  perception  infaillible,  immédiate  ou 
remise  à  l'hiver  prochain,  lorsque  les  traités  avec 
l'Angleterre  et  la  Belgique  seront  ou  abandonnés  ou 
modifiés. 

Enfin,  j'ai  fait  le  compte  de  ce  qu*on  pouvait  espé- 
rer des  33  millions  «njournés.  Quant  à  moi,  je  ne  veux 
pas  prendre  «rengagements  téméraires,  car,  pour  le 
temps  fort  limité  où  je  puis  avoir  la  responsabilité  de 
ces  négociations,  pour  ce  temps-là  je  ne  voudrais  pas 
prendre  rengagement  de  réussir  dans  des  négocia- 
tions qui  me  paraitraient  douteuses.  Oh!  sans  doute 
j'ai  trop  rexpérienec  d(\s  difficultés  qu'on  renconlre 
dans  Icb  négociations,  des  «léeeptions  auxquelles  ou 
est  exposé  ;  je  sais  trop  que,  même  quand  on  a  vaincu 
des  dillicultéstrès  sérieuses,  on  n'obtient  pas  toujours 
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le  prix  (les  oiïoris  qu'on  a  faits  et  du  patriolismc  qu'on 
a  <léployo.  {C*vsi  vrai!  —  Trh  bien  !  Trt^s  bien  I  sur  un 
grand  nnmbre  de  bancs,)  Oui,  je  le  sais  trop  pour  m'a- 
vancer  UMnérairemcnl.  Mais  je  suis  persuadé  que,  sur 
ces  33  millions  ajournés,  il  y  a  probablement  18  à 
20  millions  (|ue  les  négociations  feront  rentrer  dans 
les  caisses  du  Trésor. 

Maintenant  je  ne  dirai  plus  qu'un  mot  et  je  vous 
délivrerai  de  ce  long  et  laborieux  exposé...  {Parlez! 
Parlez  !) 

Kh  bien,  oui,  il  y  aura  une  partie  de  la  somme  de 
93  millions  que  mî^me  des  négociations  heureuses  ne 
pourront  peut-être  pas  faire  rentrer.  C'est  vrai  ;  mais 
est-ce  une  raison  pour  y  renoncer?  Je  dis  non  ;  car 
enfin  de  quoi  s'agit-il?  Il  s'agit  d'une  perception  im- 
n)édia(e  de  A2  millions,  dont  nous  avons  besoin  et 
d'une  perception  ajournée  de  18  millions  que  nous 
reirouverons  l'hiver  prochain,  ou  par  accord  ou  par 
ruplure,  rupture  commerciale,  bien  entendu. 

Kh  bien,  est-ce  que  nous  ne  devons  pas  poursuivre 
obstinément,  [)a(iemment  la  libération  de  la  France 
sous  le  rapport  fiscal?  Comment,  Messieurs!  nous 
consentirions  à  rester  éternellement  sous  le  joug  de 
ces  traités  !  Je  ne  parle  pas  de  leur  origine.  Nous 
serons  peut-être  amenés  à  revenir  sur  celte  origine 
et  à  faire  connaître  à  quel  point  le  pays  a  été  écouté 
et  entt»ndu  pour  réUd>lissement  de  ces  traités.  Pour 
le  moment,  je  laisse  cela  «le  côlé.  Mais,  enfin,  est-ce 
que  nous  seuls  ne  serons  |>as  fibres,  h>rs(|ue  aucune 
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puissance  ne  se  gcne  pour  établir  chez  elle  des  droits 
à  rintérieur?  A  cet  égard  je  vous  ai  cité  Tltalie  allé- 
guant tout  simplement  les  nécessités  du  Trésor  italien. 
Est-ce  que  nous  seuls,  en  Europe,  nous  serions  frap- 
pés d'interdit  et  obligés  de  supporter  des  traites.... 
je  ne  parle  pas  du  libre  échange  et  des  traités  qui  ont 
pour  but  une  protection  commerciale,  ce  n'est  pas 
cela,  mais  des  traités  qui  nous  interdisent  de  frapper 
cerlaines  matières?  Non,  je  dis  qu'il  faut  vous  com- 
porter ici  comme  vous  vous  êtes  comportés  dans  la 
loi  de  navigation.  Il  y  a  des  parties  de  la  loi  de  navi- 
gation que  vous  ne  pouviez  pas  exécuter  immédiate- 
ment, car  cette  loi  qui  est  destinée  à  faire  revivre  la 
marine  marchande  française...  (Humeurs  mr  divers 
banrs.) 

Si  vous  m'interrompez  à  cause  du  mot  :  «  faire 
revivre,  »  vous  avez  raison,  il  faudra  du  temps  et  «le 
la  peine  ;  car  la  marine  marchande,  tous  les  marins 
vous  le  diront,  a  reçu  un  échec  terrible. 

M.  Gaslonde.  —  C'est  très  vrai  ! 

M.  LE  Piuî:sn)ENT  DE  lA  Répiijlique.  —  Si  vous  venez 
«lire  que  c'est  dillicile,  vous  avez  raison  de  m'inter- 
rompro;  mais,  si  vous  voulez  dire  que  ce  n*cst  pas 
possible,  je  vous  répondrai  que  vous  êtes  de  bien 
méchants  nouvellistes.  Oui,  il  faudra  de  la  peine«  de 
la  persévérance;  oui,  il  faudra  attendre  que  tous  les 
traités  soi(»nt  périmés.  Eh  bien,  procédez  de  même  ici. 
Les  3«1  millions,  nous  ne  les  ferons  pas  rentrer  sur-lc- 
^'hamp  en  entier,  mais  nous  en  ferons  rentrer  une 
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^Tainlc  partie,  et  alors  ce  ne  sera  pas  seulement 
<M)  millions,  ce  sera  80  et  quelques  millions  d'assurés, 
et  le  reste  viendra  lorsque  les  divers  trailés  avec  les 
puissances  auxquelles  nous  nous  sommes  liés  seront 
éteints.  Or  il  y  en  a  pour  lesquels  il  faudra  trois  ans, 
et  (Tautres,  les  plus  longs,  quatre  ans.  Mais  je  dis 
quil  vaut  la  peine  d'attendre  le  terme  où  nous  pour- 
rons faire  rentrer  toutes  les  perceptions  que  nous 
avons  le  droit  d'obtenir.  Il  vaut  la  peine  de  recouvrer 
noire  liberté  fiscale,  liberté  que  nous  avons  aliénée, 
ce  qu'au<*un  peuple,  dans  le  monde,  n'a  fait  encore. 
Cela  ne  sera  pas  lonj^^  ;  et,  en  attendant,  nous  serons 
rentrés  dans  des  droits  qui  devraient  être  inaliénables. 
Ainsi,  Messieurs,  je  persiste  à  soutenir  que  le 
tableau  qu'on  vous  a  présenté  est  vrai  ;  je  persiste  à 
soutenir  qu'il  faudra,  pour  quelques  articles  de  peu 
d'importance,  de  peu  d'importance  sous  le  rapport  du 
cliiiTre,  attendre  l'expiration  <les  délais,  et  que,  même 
pour  les  sommes  que  nous  ne  pouvons  pas  percevoir 
innnédiatement,  nous  devons  avoir  en  vue  la  percep- 
tion future  et  la  libération  de  la  France.  Par  là  je  ne 
veux  pas  <lire  que,  lorsque  le  terme  de  ces  traités  sera 
atteint,  il  faille  les  rompre  tous.  Non!  A  mon  avis,  les 
traités  sont  une  chaîne  bien  lourde  et  les  nations  <|ui 
ont  vraiment  le  sentiment  de  la  liberté  commerciale, 
qui  est  le  f:rand  dogme  des  libres  échangistes,  ne  veu- 
lent  plus  de  traités.  L'.Vnglelerre  elle-même  n'est  pas 
très  jalouse  d'en  conserver.  Je  ne  suis  pas  partisan 
«les  traités,  mais  je  dis  qu'il  peut  y  avoir  des  accords 
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puissance  ne  se  genc  pour  établir  chez  elle  <lcs  droits 
à  rintérieur?  A  cet  égard  je  vous  ai  cité  Tltalie  allé- 
guant tout  siniplenient  les  nécessités  du  Trésor  italien. 
Est-ce  que  nous  seuls,  en  Europe,  nous  serions  frap- 
pés d'interdit  et  obligés  de  supporter  des  traites.... 
je  ne  parle  pas  du  libre  échange  et  des  traités  qui  ont 
pour  but  une  protection  commerciale,  ce  n'est  pas 
cela,  mais  des  traités  qui  nous  interdisent  de  frapper 
certaines  matières?  Non,  je  dis  qu'il  faut  vous  com- 
porter ici  comme  vous  vous  êtes  comportés  dans  la 
toi  de  navigation.  Il  y  a  des  parties  de  la  loi  de  navi- 
gation que  vous  no  pouviez  pas  exécuter  immédiate- 
ment, car  cette  loi  qui  est  destinée  à  faire  revivre  la 
marine  marchande  française...  {Humeur»  sur  divers 
bancs,) 

Si  vous  m'interrompez  à  cause  du  mot  :  «  faire 
revivre,  »  vous  avez  raison,  il  faudra  du  temps  et  de 
la  peine  ;  car  la  marine  marchande,  tous  les  marins 
vous  le  diront,  a  reçu  un  échec  terrible. 

M.  Gaslonde.  —  C'est  très  vrai  ! 

M.    LE  PlUtSIDENT  DK  LA  RkPI'BLIQUE. — Si  VOUS  VCnCZ 

dire  que  c'est  difficile,  vous  avez  raison  de  m'întor- 
rompre»;  mais,  si  vous  voulez  dire  que  ce  n*est  pas 
possible,  je  vous  répondrai  que  vous  êtes  de  bien 
méchants  nouvellistes.  Oui,  il  faudra  de  la  peine,  de 
la  persévérance;  oui,  il  faudra  attendre  que  tous  les 
traités  soient  périmé-^.  Eh  bien,  procédez  de  môme  ici. 
Les  33  millions,  nous  ne  les  ferons  pas  rentrer  surJe- 
/'hamp  en  enti<.'r,  mais  nous  en  ferons  rentrer  une 
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^'imikIc  partie,  et  alors  ce  ne  sera  pas  seulement 
UO  millions,  ce  sera  80  et  quelques  millions  (Fassurés, 
et  le  reste  viendra  lorsque  les  divers  traités  avec  les 
puissances  auxquelles  nous  nous  sommes  liés  seront 
éteints.  Or  il  y  en  a  pour  lesquels  il  faudra  trois  ans, 
vi  (fautres,  les  plus  longs,  quatre  ans.  Mais  je  dis 
qu'il  vaut  la  peine  d'attendre  le  terme  où  nous  pour- 
rons faire  rentrer  toutes  les  perceptions  que  nous 
avons  le  droit  d'obtenir.  Il  vaut  la  peine  de  recouvrer 
notre  liberté  fiscale,  liberté  que  nous  avons  aliénée, 
ce  (ju'aucun  peuple,  dans  le  monde,  n'a  fait  encore. 
Cela  ne  sera  pas  Un\^  ;  et,  en  attendant,  nous  serons 
rentrés  dans  îles  droits  qui  devraient  être  inaliénables. 
Ainsi,  Messieurs,  je  persiste  à  soutenir  que  le 
tableau  (ju'on  vous  a  présenté  est  vrai  ;  je  persiste  à 
soutenir  qu'il  faudra,  pour  quelques  articles  de  peu 
d'importance,  <le  peu  d'importance  sous  le  rapport  du 
chiffre,  attendre  l'expinition  des  délais,  et  que,  même 
pour  les  sommes  que  nous  ne  pouvons  pas  percevoir 
innné<liatement,  nous  devons  avoir  en  vue  la  percep- 
tion future  et  la  libération  <le  la  France.  Par  là  je  ne 
veux  pas  dire  que,  lorsque  le  terme  de  ces  traités  sera 
atteint,  il  faille  les  rompre  tous.  Non!  A  mon  avis,  les 
traités  sont  une  chaîne  bien  lourde  et  les  nations  qui 
ont  vraiment  le  sentiment  de  la  liberté  commerciale, 
(|ui  est  le  f^raml  dogme  des  libres  échangistes,  ne  veu- 
lent plus  de  traités.  L'Angleterre  elle-même  n'est  pas 
très  jalouse  <ren  conserver.  Je  ne  suis  pas  partisan 
des  traités,  mais  je  dis  qu'il  peut  y  avoir  des  accords 
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de  nation  à  nation  qui  établissent  des  tarifs  dans  les- 
quels elles  persistent  autant  qu'il  leur  convient,  et 
qu'il  ne  faut  pas  laisser  peser  plus  longtemps  sur  vous 
un  joug  aussi  lourd  que  celui  qui  pèse  aujourd'hui 
sur  la  France.  Je  dis  que,  sans  vouloir  détruire  tous 
ces  traités,  nous  pouvons,  comme  nous  l'avons  pro- 
posé à  la  Belgique,  leur  substituer  des  tarifs  sur 
lesquels  on  se  sera  mis  d'accord,  que  l'on  peut  rompre 
quand  cela  convient  aux  deux  nations,  sans  avoir  à 
attendre  un  terme  fixé  à  des  époques  beaucoup  trop 
éloignées. 

C'est  là  le  système  que  nous  défendons  ;  ce  sys- 
tème est  très  modéré  ;  et  nous  soutenons,  quoi  qu*on 
en  ait  dit,  que  la  France  est  en  mesure  de  percevoir 
60  millions  immédiatement  et  93  millions  après  très 
peu  de  temps. 

{Très  bien  !  Trh  bien  !) 


CCLXVII 
SECOND  DISCOURS 

DANS  LA  DISCUSSION  (JÉNÉRALE 

PROJET  D'IMPOT  SI  R  LE  CHIFFRE  DES  AFFAIRES 

(IIKPONSK    A     M.    LKTRANT    ET    Ai:    DUC    DECAZES) 
PRoxoxcB  i.r.  [\  irii.i.ET  1872 

.     A      L'ASSBMin.Ki:     NAIIONAI.R 


Deux  rt'pliques  furent  faites  au  discours  prononcé  dan» 
la  srancc  du  2  juillet  par  M.  Tliiers  :  Tune  par  M.  Lourant« 
membre  de  la  commission  des  tarifs;  Fautre  par  le  duc 
Dt'cazes.  I.e  premier  fit  observer  que  la  commission  des 
tarifs,  dont  il  tétait  membre,  s*était  réunie  le  matin  même 
pour  examiner  les  as«ierti<>ns  énoncées  la  veille  par  M.  le 
Président  de  la  Républi(}ue,  quo  non  seulement  cf  lie  com- 
mission contestant  toutes  ct*s  assertions,  mais  quVn  admet- 
tant mémo  (|ue  les  produits  espérés  pussent  être  pendus, 
elle  ne  pons;iit  pas  qu*une  pareille  charge  dût  étn»  imposée 
à  l'industrie  au  milieu  des  pénibles  épreuves  qu'elle  tra- 
versait, lu»  son  côté,  M.  le  duc  Decazes,  examinant  la  ques- 
tion au  point  de  vue  diplomatique,  contesta  qu'il  fût  aussi 
farijr  (|u'on  Tespérait  de  s'entt^ndre  avec  les  Étals  étrangers 
|X)ur  l(*s  modifications  à  introduire  dans  les  traités  de  com- 
inerct'  qui  nous  liaient  avec  eux.  Il  rappela  les  difficultés 
soulevées  par  TAngletiTre  dans  les  négociations  déjà  enga- 
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gûes  avec  elle  à  cet  cITct,  et  conclut  eu  disant  que,  lors 
même  que  le  droit  invoqué  par  le  gouvernement  serait  en- 
tier, il  y  aurait  lieu  de  reculer  devant  la  grave  responsabi- 
lité et  devant  les  ruines  que  pourrait  eatrainer  son  applica- 
lion. 

M.  Tliiers  fit  la  réponse  suivante. 


Mcssiciir?, 

Je  voudrais  vous  épargner  la  lassitude  d'une  dis- 
cussion prolongée;  et,  si  j'osais  parier  de  moi,  j'ajou- 
terais que  je  voudrais  me  l'épargner  àmoi-inêiDC. 
Mais  j'espère  que  l'Assemblée,  dans  son  imparlialité 
et  daus  son  désir  d'arriver  à  la  vérité,  autant  qu'on 
le  peut  dans  ces  questions,  comprendra  qu'après  les 
contcslations  qui  onl  suivi  l'cxpositioD  que  J'ai  faite 
tiier,  il  est  difllcile  au  gouvernement  de  se  taire  et  île 
ne  pas  rétablir,  sur  la  plupart  des  pointa  qui  ont  été 
abordés,  la  vérité  telle  qu'd  la  comprend. 

Je  répète  que  la  vérité  en  ces  matières  est  une 
vérité  relative,  car  il  entre  beaucoup  de  prévisioDS 
dans  les  assertions  des  uns  et  des  autres,  et,  en  fait 
lie  prévisions,  on  ne  peut  jamais  être  absolument 
exact. 

li' .Assemblée ,  après  toutes  ces  assertions  con- 
traires, doit  se  trouver  dans  une  sorte  de  conrusion 
d'esprit.  (.l//fi«  »oii.'  .\fiiisnou!)  Je  n'entends  rien  dire 
de  lilossiint  pour  personne,  mais,  quand  on  a  entendu 
di's  discussions  aussi  rortomeut  contradictoires,  il  est 
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bien  «lifficilc  aux  hommes  de  la  meilleure  foi  du  monde 
de  ne  pas  éprouver  certaines  hésitations.  {C'esi  vrai! 
C'est  rmi!) 

Noire  devoir  est  d'essayer  de  les  faire  cesser  ou 
<lu  moins  de  les  réduire  le  plus  possible;  mais  songez, 
Messieurs,  (|ue  vous  êtes  placés,  et  nous  le  sommes 
avec  vous,  dans  une  situation  des  plus  embarrassantes. 
Si  vous  repoussez  Timpot  des  matières  premières,  à 
quoi  ètes-vous  alors  réduits?  A  Timpot  sur  le  chiffre 
des  affaires  dont  pres(|ue  tout  le  monde  sent  le  vice. 

Au  banc  de  la  covnnission.  —  Mais  non! 

M.  LE  pR|î:sii)RNT  i>E  i.A  Ur^l»^Buol*E.  —  Mcssicurs,  je 
n'ai  pas  la  prétention  de  soutenir  vos  opinions,  je 
ne  soutiens  que  h»s  miennes.  {On  ni.) 

Vous  éles  (»n  face  di»  TimpAt  sur  le  chiffre  des  af- 
faire^^fpiiestrinqui'iition  inlroduile<lans  les  affaires  de 
tous  les  hommes  qui  se  livrent  au  commerce  ou  à  Tin- 
duslrie,  ou  bien  vous  èt(»s  en  présence  de  Taugmenta- 
tion  très  considérable  des  contributions  directes  et  de 
rimpAt  du  sel.  Nous  aussi  nous  sommes  placés  dans 
cettf  altiTuative,  aussi  pénihie  pour  nous  que  pour 
vous,  (le  n'est  pas  nous  qui  avons  créé  cette  situation; 
ell<*  nait  «le  nos  malheurs  et  de  la  force  des  choses;  il 
faut  rh«Tch«T  à  en  sortir. 

Kh  bien,  quand  même  l'impôt  sur  les  matières  se- 
rait, sur  «pielques  points,  en  défaillance,  et  ne  nous 
donnerait  pas  tout  ce  que  nous  en  espérons,  comme 
<'es|  un  impôt  qui  rapporterait  03  millions,  qui  pour- 
rait même  être  plus  considérahle,  comme  le  disait 
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M.  Lcurant,  il  n'y  a  qu'un  moment,  à  cette  tribune, 
car  je  crois  avec  lui  qu'on  pourrait  imposer  les  colons 
bien  davantage,  je  dis  qu'en  présence  de  cet  impôt 
de  100  millions,  reculer,  y  renoncer,  c'est  se  rejeter 
forcément  sur  quoi?  Sur  l'impôt  du  chiffre  des  affaires, 
qui  est  repoussé  partons  les  hommes  qui  ont  connais- 
sance de  la  matière  générale  des  impôts...  {Mourement 
et  rumeurs  diverses)  ou  se  rejeter  sur  une  augmenta- 
tion considérable  des  contributions  directes  et  de 
l'impôt  du  sel. 

Dans  cette  alternative,  vous  permettrez  sans  doute 
qu'on  veuille  éclairer  un  des  côtés  de  cette  question 
et  l'éclairer  aussi  complètement  qu'on  le  pourra. 
Je  le  répèle,  l'impôt  sur  les  matières  premières,  qui 
pourrait  être  de  100  millions,  même  en  étant  amoindri 
par  les  difficultés  qu'il  rencontre  et  qu'on  ne  cherche 
pas  à  diminuer,  présente  encore  une  ressource  à 
laquelle  il  ne  serait  pas  sage  de  renon  cer,  car  si  l'on 
y  renonçait,  sur-le-champ  vous  reviendriez  à  l'impôt 
sur  le  chiffre  des  affaires,  dont  personne  ne  peut  dire 
le  rendement,  dont  tout  annonce  que  même,  si  ron 
voulait  en  faire  Tessai  très  pénible,  soyez-€n  sûrs,  et 
horriblement  impopulaire...  {Légères  mmeurê  star 
quelques  banes.) 

Ah!  il  sera  populaire? 

Sur  divers  banes.  —  Mais  non!  Mais  non!  On  ne 
conteste  pas  ! 

M.  LE  Présidknt  de  la  Répielique.  —  J'avais  mal 
compris  l'inlerruplion. 
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Eh  bien,  mùme  en  admettant  cet  impôt,  dont,  pour 
moi,  je  regarderai  Tépreuve  comme  très  redoutable, 
cet  impôt  qu*on  a  évalué  à  (50  millions,  sans  aucune 
base  (je  défie  qu'on  en  apporte  une  ici  ;  il  n'y  en  a 
pas  de  possible),  cet  impôt,  par  Tinévitable  fait  de  la 
déclaration,  pourrait  être  réduit  presque  à  rien.  L'A- 
mérique qui,  sur  cet  impôt,  avait  perdu  la  moitié  de 
ses  produits,  y  a  renoncé  en  le  déclarant  inique,  inap- 
plicable et  improductif.  Enfin,  il  ne  donnerait  pas  les 
200  millions  dont  vous  avez  besoin,  et  il  faudrait 
toujours  retomber  sur  les  contributions  directes  et 
sur  le  sel,  et  y  retomber  d'un  poids  écrasant. 

Permettez-nous  de  ne  renoncer  qu'à  la  dernière 
extrémité  à  l'impôt  sur  les  matières  premières.  Si 
vous  voulez  y  renoncer,  notre  devoir  est  de  vous 
avertir,  «le  vous  montrer  la  douloureuse  et  cruelle  al- 
ternative dans  laquelle  vous  serez  placés;  quand  nous 
aurons  fait  notre  devoir,  nous  aurons  la  conscience 
tranquille.  {Assvntimcnt  sur  divers  bancs,) 

Quant  à  moi,  je  suis  convaincu  que,  si  Ton  peut 
contester  sur  cjuelques  points,  nous  n'en  avons  pas 
moins  raison  sur  la  masse  des  articles  portés  dans 
l'imprimé  (|ui  vous  a  été  distribué.  Je  le  crois;  si  je 
me  trompe,  je  serai  rectifié  par  le  vote  de  l'Assem- 
blée; mais  laissez-moi  faire  tous  les  elforts  que  je  dois 
fairi*  pour  nous  éclairer.  {Trh  bien!  Très  bien!  — 
Parle:  !  Parlez  !) 

Messieurs,  <|ue  nous  dit-on?  Je  vais  tâcher  de  ré- 
sumer le  plus  possible,  en  n'omettant  rieu  toutefois. 
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les  deux  fondements  principaux  dos  objecLiODS  qui 
nous  ont  élé  faites.  D'abord  le  droit  cl  la  manière 
dont  nous  l'avons  entendu,  voilà  le  premier  point  ;  se- 
condement, le  droit  étant  admis,  on  repousse  la  pos- 
sibilité, d'après  les  traités  existants,  de  retirer  des 
divers  articles  portés  dans  l'imprimé,  ou  la  somme 
que  nous  avons  énoncée,  ou  une  somme  qui,  si  elle 
n'était  pas  exactement  semblable  à  celle  que  nous 
vous  .avons  présentée,  serait  encore  digne  de  1res 
grande  considération. 

Ainsi  deux  points  :  le  droit  et  le  rendement  de 
l'impôt. 

Quant  au  droit,  je  l'avoue,  je  persiste  à  être  étonné 
de  la  contestation  dont  il  est  l'objet,  lorsque  je  relis 
les  textes.  Permettez-moi  de  vous  dire  un  mot  de  la 
négociation. 

Pour  ce  qui  regarde  la  négociation,  j'aOirme  qu'elle 
a  toujours  été  placée  sur  le  terrain  que  voici.  Nous 
avons  dit  à  l'Angleterre,  dès  l'origine,  que  nous  avions 
a  réclamer  quelques  modifications  au  traité,  modifi- 
cations qu'il  était  de  notre  droit  et  de  notre  devoir 
de  réclamer,  car  le  traité  contenait  un  article  oti  il 
était  convenu  qu'après  dix  ans  il  serait  revisé.  J'ai 
dit  au  cabinet  anglais  :  'i  Que  signinerail  cet  article  si 
nous  ne  pouvions  demander  une  légère  modification?  » 
^ous  alloua  le  voir.  Messieurs,  car  M.  Lcurant,  qui 
devient,  dans  celte  question,  une  autorité,  puisqu'il 
est  notre  adversaire,  M.  Lcurant  n'a  pas  manqué  de 
dire  i|ue  l'industrie  fran^'aise  avait  cruellement  souf- 
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fort  <lans  les  années  précédentes  (et,  en  ces  questions, 
il  est  bon  juge),  que  non  seulement  elle  avait  souffert 
cruellement,  mais  qu'elle  pouvait  souffrir  encore  au- 
jounrhui.  Nous  avions  donc  le  devoir,  le  droit  de 
demander  cette  re vision. 

Quand  nous  avons  parlé  de  remanier  le  Irailé,  oIi  ! 
il  est  bien  vrai  que  nous  avons  trouvé  peu  d'accueil; 
et  c'est  parce  que,  pendant  une  année  entière,  cet 
accueil  faisait  prévoir  un  refus,  que  nous  sommes 
arrivés  à  la  mesure  extrême,  contre  notre  pré,  car,  je 
le  répète,  nous  ne  voulions  pas  être  les  auteurs  d'une 
réaction  industrielle,  mais,  avec  regret,  nous  avons  été 
conduits  à  la  dénonciation,  non  pas  à  une  dénoncia- 
tion irrévocable,  puisque  nous  avons  laissé  le  proto- 
cole  ouvert,  mais  nous  avons  tous  cru  qu'il  faudrait 
en  arriver  à  lextrémité  de  la  dénonciation.  Nous 
avons  agi  avec  un  gi*and  ménagement,  à  ce  point  que 
nous  avons  été  bhmiés  par  beaucoup  de  personnes  qui 
trouvaient  que  nous  défendions  trop  faiblement  l'in- 
dustrie française  ;  et  véritablement,  après  ce  que  j'ai 
éprouvé  depuis  quarante  ans  que  je  m'occupe  des 
alTaires  publiques,  je  pouvais  essuyer  ce  reproche: 
j'en  ai  essuyé  beaucoup;  celui-là  de  plus  n'avait  pas 
de  (|uoi  m'inquiéter.  {Sourira.) 

Quant  à  notre  droit  de  mettre  des  taxes  sur  les 
matières  premières,  je  n'en  ai,  i)Our  ma  part,  jamais 
douté.  Je  vais  vous  relire  encore  certains  |>assages 
des  traités,  et  je  dois  dire  que  jamais  on  ne  nous  a 
fait  une  objection  sur  le  fond  du  droit;  jamais  on  ne 
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nous  a  objecté  que,  sur  les  matières  qui  ont  leurs 
similaires  en  France,  la  question  serait  plus  com- 
pliquée que  sur  celles  qui  n'en  ont  pas.  Je  vous 
expliquerai  pourquoi  tout  à  l'heure.  Mais  on  nous 
a  toujours  demandé  la  production  d'un  tarif.  Il  nous 
était  bien  diflicile  de  produire  ce  tarif  quand  nous 
n'avions  pas  encore  pu  éclaircir  la  question  devant 
vous,  et  obtenir  une  réponse  non  seulement  sur  le  fond 
de  la  question,  mais  sur  les  divers  articles  des  tarifs. 
Ainsi  Ton  ajournait  toujours.  Si  j'avais  pu  pré- 
voir ce  retour  que  vient  de  faire,  et  il  était  dans  son 
droit,  riionorable  duc  Decazes,  j'aurais  apporté  d'au- 
tres passages  de  dépêches  qui  vous  prouveraient  que 
j'ai  dit  la  plus  complète  vérité. 

Après  le  10  janvier,  qu'est-il  arrivé?  Le  cabinet 
anglais,  comme  j'avais  témoigné  ici  l'espérance  qu'en 
s'expliquant  sur  ce  point,  en  produisant  des  tarifs,  on 
pourrait  peut-être  arriver  à  un  résultat  et  à  un  accord, 
le  cabinet  anglais  nous  a  envoyé  une  dépêche.  Que 
disait-elle?  Que  le  cabinet  anglais  n'avait  aucunement 
adhéré  au  principe  que  j'avais  posé.  Mais  il  n'était 
pas  dit  (|u'on  l'avait  contesté...  {Rumeurs  à  droite) 
car  immédiatement,  pour  atténuer  l'eflet  de  cette  dé- 
pêclu',  on  nous  en  a  adressé  une  autre,  que  je  n'ai  pas 
ici  sous  la  maiu,  mais  qui  proteste  formellement  du 
désir  qu'a  rAnglctcrre  de  nous  seconder  dans  les  ef- 
forts que  nous  faisons  pour  procurer  a  la  France  des 
ressources  tinancières. 

Mcs<it»urs,  sortons  du  langage  diplomatique.  Je 
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VOUS  le  demande,  en  quoi  TAngleterre  pouvait-elle 
nous  seconder,  comme  elle  le  répétait  sans  cesse, 
comme  elle  le  répète  encore  aujourd'hui,  en  quoi 
pouvait-elle  nous  seconder  dans  les  efforts  que 
nous  faisions  pour  trouver  des  ressources  financières? 
Est-ce  que,  par  exemple,  elle  peut  nous  aider  quand 
il  s'apit  (félablir  des  droits  sur  les  quatre  contribu- 
tions directes?  Est-ce  qu'elle  peut  nous  aider  quand  il 
s'agit  <le  mettre  des  droits  sur  le  sel?  Évidemment 
non  !  Qu'est-ce  que  cela  peut  donc  vouloir  dire,  sinon 
(|ue,  lorsijue  nous  voudrons  frapper  des  matières  pre- 
mières dont  quelques-unes  ont  leur  origine  chez  elle, 
<dle  nous  facilitera  les  tentatives  que  nous  ferons?  Ou 
c'est  cela,  ou  les  bonnes  dispositions  de  l'Angleterre 
ne  veulent  rien  dire  du  tout.  {Cc$t  évident!)  Eh  bien, 
(pjand  nous  avons  dénoncé  le  traité,  on  nous  a  encore 
réjK'té,  on  nous  répète  encore  aujourd'hui  qu'on  se- 
ct)ndera  les  elTorts  de  la  France  pour  trouver  les  res- 
sources financières  dont  elle  a  besoin.  Je  mets  tout 
le  monde  au  déli  de  soutenir  que  cela  ne  veut  pas 
dire,  non  pas  <|u'on  est  résolu,  mais  qu'on  est  disposé 
à  nous  secoiifler  dans  l'établissement  des  droits  nou- 
veaux. {Humeur»  à  droite.) 

E^t-ce  qu'on  le  conteste?  Je  maintiens  que,  si  ce 
uvA  pas  cela,  les  bonnes  dis|K)sitious  de  l'Angleterre 
ih'  Neulent  rien  dire  du  tout.  {Très  bien  !  sur  dirert 
hiinrs.) 

Je  répéterai  encore  la  (piestion,  puis(|ue,  en   la 
posant  tout  ù  l'heure,  je  n'ai  pas   convaincu  tout  le 
XIV.  t5 
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c-n  quoi  l'Aogl^Urre  pouvait-elle 
elle  le  rèpëtail  sans  oosse. 
eocore  atijoiird'hyi.  en  quoi 
I  se<-on>ler  dans  les  elTorts  que 
vor  (les  res><Hir»vs  linaiioi^res? 
li'iiijilo,  ollo  peul  nous  ailler  qiiniul 
k'*  Jroits  sur  les  quatre  eontrihu- 
^l-ff  i|uVlK'  |K-ul  nous  ailler  quand  il 
dr-  ilroîts  ?ur  le  sel*  É\idenimeut 
^  qijo  fcla  peut  donc  vouloir  dire,  sinon 
voudrons  frapj-er  dos  matières  pre- 
1  qui-lijii.î-ttnos  ont  K'ur  origine  olier  elle. 
^''^  noas  luititera  les  lenlalives  que  nous  fen>iis  *  Du 
^«•teeU,  00  les  bonnes  tlispositious  de  l'Aiiglelerre 
I  dire  du  tout.  {C'est  tridcnl']  Eli  bicu. 
ODS  dénouée  le  traité,  on  nous  a  encore 
Vtfpété,  on  noas  répète  encore  atijour^l'hui  qu'on  se- 
I  les  efibrls  de  la  Franco  pour  trouver  les  res- 
I  financières  dont  elle  a  ln'soin.  Je  mois  tout 
le  monde  au  déG  de  soutenir  qiio  cola  ne  \eut  pas 
dire,  non  pas  qu'un  est  résolu,  inaî^  qu'on  o»t  iiis]H)S('- 
à  nous  seconder  dans  l'élabli'^seinonl  des  droits  noii' 
veaux.  {Humeurs  à  droite.) 

Est-ce  qu'on  le  contesle?  Je  maintiens  que.  siée 
n'est  pas  cela,  les  bonnes  dispositions  de  rAiiglotorre 
no  veulent  rien  dire  Uu  tout.  {Trh  bien',  tur  dirert 
biinrt.) 

il-  repaierai  encore  la  question,  |>uisi|ue,  en  la 
posant  tout  à  l'bcure,  je  n'ai  pus  eonvuiiicu  tout  le 
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nous  a  objecté  que,  sur  les  matières  qui  ont  leurs 
similaires  en  France,  la  question  serait  plus  com- 
pliquée que   sur   celles  qui  n*en  ont  pas.  Je  vous 
expliquerai  pourquoi   tout  à  l'heure.  Mais  on  nous 
a  toujours  demandé  la  production  d*un  tarif.  Il  nous 
était  bien  diflicile  de  produire  ce  tarif  quand  nous 
n'avions  pas  encore  pu  éclaircir  la  question  devant 
vous,  et  obtenir  une  réponse  non  seulement  sur  le  fond 
de  la  question,  mais  sur  les  divers  articles  des  tarifs. 

Ainsi  l'on  ajournait  toujours.  Si  j'avais  pu  pré- 
voir ce  retour  que  vient  de  faire,  et  il  était  dans  son 
droit,  l'honorable  duc  Decazes,  j'aurais  apporté  d'au- 
tres passages  de  dépêches  qui  vous  prouveraient  que 
j'ai  dit  la  plus  complète  vérité. 

Après  le  19  janvier,  qu'est-il  arrivé  ?  Le  cabinet 
anglais,  comme  j'avais  témoigné  ici  l'espérance  qu'en 
s'expliquant  sur  ce  point,  en  produisant  des  tarifs,  on 
pourrait  peut-être  arriver  à  un  résultat  et  à  un  accord, 
le  cabinet  anglais  nous  a  envoyé  une  dépèche.  Que 
disait-elle?  Que  le  cabinet  anglais  n'avait  aucunement 
adhéré  au  principe  que  j'avais  posé.  Mais  il  n'était 
pas  dit  ([u'on  l'avait  contesté...  {Rumeurs  à  droite) 
car  inunédiatcmenl,  pour  atténuer  l'effet  de  cette  dé- 
pêche, on  nous  vu  a  adressé  une  autre,  que  je  n'ai  pas 
ici  sous  hi  main,  mais  (|ui  proteste  formellement  du 
•lésirqu'a  rAngleterre  de  nous  seconder  dans  les  ef- 
forts que  nous  faisons  pour  procurer  a  la  France  des 
res-^onrces  linanciùres. 

Messieurs,  sortons  du  langage  diplomatique.  Je 
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VOUS  le  demande,  en  quoi  l'Angleterre  pouvait-elle 
nous  seconder,  comme  elle  le  répétait  sans  cesse, 
comme  elle  le  répète  encore  aujourd'hui,  en  quoi 
pouvait-elle  nous  seconder  dans  les  efforts  que 
nous  faisions  pour  trouver  des  ressources  lînancières? 
Est-ce  que,  par  exemple,  elle  peut  nous  aider  quand 
il  s'apil  d'établir  des  droits  sur  les  quatre  contribu- 
tions directes?  Est-ce  qu'elle  peut  nous  aider  quand  il 
s'agit  <le  mettre  des  droits  sur  le  sel?  Évidemment 
non  !  Qu'est-ce  que  cela  peut  donc  vouloir  dire,  sinon 
que,  lorsrpie  nous  voudrons  frapper  des  matières  pre- 
mières dont  quelques-unes  ont  leur  origine  chez  elle, 
elle  nous  facilitera  les  tentatives  que  nous  ferons?  Ou 
c'est  cela,  ou  les  bonnes  dispositions  de  l'Angleterre 
ne  veulent  rien  dire  du  tout.  [Cc$t  évident!)  Eh  bien, 
(pian<l  nous  avons  dénoncé  le  traité,  on  nous  a  encore 
ré()été,  on  nous  répète  encore  aujourd'hui  qu'on  se- 
con<lera  les  efforts  de  la  France  pour  trouver  les  res- 
sources linancières  dont  elle  a  besoin.  Je  mets  tout 
le  numde  au  déti  de  soutenir  cpie  cela  ne  veut  pas 
dire,  non  pas  qu'on  est  résolu,  mais  qu'on  est  disposé 
à  nous  secomler  dans  l'établissement  des  droits  nou- 
veaux. (Humeur»  à  droite.) 

E'^l-ce  «ju'on  le  conteste?  Je  maintiens  que,  si  ce 
u\"-t  pas  cela,  les  bonnes  dispositions  de  r.\nglelerre 
ne  \eulenl  rien  dire  du  tout.  {Très  bien!  sur  divers 
biinrs.) 

Je  répéterai  encore  la  question,  puisiiue,  en  la 
posant  tout  û  l'heure,  je  n'ai  pas  convaincu  tout  le 

\iv.  15 
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monde  :  avous-nous  besoin  de  TAngleterre  pour  im- 
poser les  vins,  pour  imposer  le  sel,  pour   imposer 
quoi  que  ce  soit  de  ce  qui  se  consomme  en  France? 
Il  est  évident  que  nous  n*avons  besoin  d'elle  que 
pour  les  droits  qui  portent  sur  les  matières  premières 
venant  du  dehors,  et  notamment  de  chez  elle.  Ou  ce 
qu'on  a  répété  n'a  pas  de  sens,  ou  cela  signifie  non 
pas  sans  doute  qu'on  admettra  le  tarif  absolument 
comme  nous  l'aurons  rédigé,  mais  que  Ton  n'ose  pas 
nier  le  fond  même  du  principe. 

Reprenons  les  textes  et  vous  allez  voir  la  vérité 
frappante  de  ce  que  je  dis. 

Dans  le  traité  avec  l'Angleterre  il  est  écrit  : 

«  Il  est  entendu  entre  les  hautes  parties  contrac- 
tantes que,  si  l'une  d'elles  juge  nécessaire  d'établir 
un  droit  d'accise  ou  impôt  sur  un  article  de  produc- 
tion ou  de  fabrication  nationale  (c'est-à-dire  français), 
qui  serait  compris  dans  les  énumérations  qui  précè- 
dent...  » 

Tous  les  articles  qui  peuvent  s'échanger  entre  la 
France  et  l'Angleterre  y  sont  portés. 

c  ...l'article  similaire  étranger  pourra  être  immé- 
diatement grevé  à  l'importation  d'un  droit  égal.  » 

Qu'est-ce  que  cela  peut  vouloir  dire? 

Dans  le  traité  avec  la  Belgique,  il  est  écrit  : 

«  Il  demeure,  en  outre,  convenu  que,  si  des  draw- 
backs  sont  accordes  à  d'autres  produits  de  fabri- 
cation française,  ou  si  les  drawbacks  actuels  sont 
augmentés,  les   droits  qui  grèvent  un  produit  d'ori- 


3  JUILLET  487t.  387 

gxïie  OU  de  fabrication  belge  pourront  être  augmen- 
tés, s'il  y  a  lieu,  d'une  surtaxe  égale  au  montant  de 
ces  (Irawbacks.  » 

Encore  une  fois,  qu'est-ce  que  cela  veut  dire,  si- 
non que,  si  nous  mettons  un  impôt  sur  une  matière 
première,  le  prorluit  étranger  fait  avec  ces  matières- 
là  reçoit  une  augmentation  de  taxe? 

Voici  le  traité  avec  la  Suisse  et  avec  Tltalie,  le 
plus  considérable  dans  cette  question,  disait  l'hono- 
rable M.  Leurant.  Voici  le  traité  avec  la  Suisse  : 

«  Il  est  convenu  entre  les  hautes  parties  contrac- 
tantes que  les  charges  qui  sont  ou  seront  supportées 
par  les  producteurs  français,  soit  pour  les  droits  gre- 
vant à  l'intérieur  leurs  produits,  ou  les  matières  dont 
leurs  produits  sont  fabriqués,  soit  pour  une  surveil- 
lance, un  contrùle  ou  exercice  administratif  établi  sur 
leur  production,  pourront  être  compensées  par  des 
surtaxes  complémentaires  équivalentes  sur  les  pro- 
duits similaires  d'origine  ou  de  manufacture  suisses.  » 

Voici  le  traité  avec  l'Italie  : 

«  11  est  convenu  entre  les  hautes  parties  contrac- 
tantes que  les  charges  supportées  par  les  producteurs 
français  soit  pour  les  droits  grevant  à  l'intérieur  leurs 
produits  ou  les  matières  dont  leurs  produits  sont 
fabri<|ués,  soit  |>our  une  sur\'eillance,  un  contrôle  ou 
exercice  administratif  établi  sur  leur  produit,  pour- 
ront ùlre  compensées  par  des  surtaxes  complémen- 
taires équivalentes  sur  les  produits  d'origine  ou  de 
manufacture  italiennes.  » 
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gine  ou  de  fabrication  belge  pourront  être  augmen- 
tés, 8*il  y  a  lieu,  d*une  surtaxe  égale  au  montant  de 
CCS  drawbacks.  » 

Encore  une  fois,  qu'est-ce  que  cela  veut  dire,  si- 
non que,  si  nous  mettons  un  impôt  sur  une  matière 
première,  le  produit  étranger  fait  avec  ces  matières- 
là  reçoit  une  augmentation  de  taxe? 

Voici  le  traité  avec  la  Suisse  et  avec  Tltalie,  le 
plus  considérable  dans  cette  question,  disait  Thono- 
rable  M.  Leurant.  Voici  le  traité  avec  la  Suisse  : 

«  11  est  convenu  entre  les  hautes  parties  contrac- 
tantes que  les  charges  qui  sont  ou  seront  supportées 
par  les  producteurs  français,  soit  pour  les  droits  gre- 
vant à  Tintérieur  leurs  produits,  ou  les  matières  dont 
leurs  produits  sont  fabriqués,  soit  pour  une  surveil- 
lance, un  contrôle  ou  exercice  administratif  établi  sur 
leur  production,  pourront  être  compensées  par  des 
surtaxes  complémentaires  équivalentes  sur  les  pro- 
duits similaires  d'origine  ou  de  manufacture  suisses.  » 

Voici  le  traité  avec  l'Italie  : 

€  11  est  convenu  entre  les  hautes  parties  contrac- 
tantes que  les  charges  supportées  par  les  producteurs 
français  soit  pour  les  droits  grevant  à  l'intérieur  leurs 
produits  ou  les  matières  dont  leurs  produits  sont 
fabriqués,  soit  pour  une  surveillance,  un  contrôle  ou 
exercice  administratif  établi  sur  leur  produit,  pour- 
ront ôtrc  compensées  par  des  surtaxes  complémen- 
taires équivalentes  sur  les  produits  d'origine  ou  de 
manufacture  italiennes.  • 
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M.  Leurant.  —  Quel  est  le  numéro  des  articles  que 
vous  vouez  de  citer? 

M.   LE  PuÉSIDENT  DE   LA  RÉPLBUQCE.  —  ArticIC    4   Ct 

article  6. 

Eh  bien,  je  demande  ce  que  les  négociateurs  fran- 
çais ont  pu  vouloir  faire,  ce  qu'ils  ont  pu  vouloir  dire. 
Ou  ils  n'ont  rien  voulu  dire,  ou  ils  ont  voulu  dire 
que,  si  les  matières  qui  servent  à  tous  nos  produits 
manufacturés,  que  si  ces  matières,  pour  un  besoin  du 
pays  impossible  à  prévoir  au  moment  ou  l'on  a  fait 
des  traités  semblables,  venaient  à  recevoir  une  aug- 
mentation de  droit  ou  une  création  de  droits,  les  pro- 
duits similaires  étrangers  seraient  dans  la  même  me- 
sure frappés  de  surtaxe.  Et  pourquoi?  La  pensée  est 
évidente  :  c'est  pour  que  les  conditions  de  la  con- 
currence restent  les  mêmes  entre  les  étrangers  et  les 
nationaux.  Si  vous  établissez  que  les  produits  du  co- 
ton recevront  une  augmentation  de  8,  10  ou  seule- 
ment de  3  pour  cent,  A  pour  cent,  par  suite  d'impôts 
sur  les  matières  premières,  ou  vous  livrez  l'industrie 
nationale,  ou  il  faut  exiger  que  les  produits  étran- 
gers reçoivent  une  augmentation  de  prix  de  revient 
correspondante.  C'est  pour  maintenir  l'égalité  dans 
les  conditions  de  la  concurrence  entre  l'industrie 
française  et  Tindustrie  étrangère  qu'on  a  fait  cela. 

M.  Buffet. —  Je  demande  la  parole.  (AlouvemetUs 
divers), 

M.   LE  PlŒSlDENT  DE  lA  RÉPtBLIQUE.  —  Qu'oO  doODe 

un  autre  sens  au  traité  si  on  le  peut. 
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Un  membre.  —  On  ne  le  peut  pas  ! 

M.  LE  Président  de  la  République. —  On  était,  Mes- 
sieurs, en  des  temps  où,  en  France,  toutes  les  ma- 
tières premières  étaient  imposées,  et  Ton  faisait  des 
traités  oii  Ton  abolissait  les  impôts  sur  toutes  les  ma- 
tières premières.  Quand  on  était  si  près  de  ces  faRs, 
quand  on  les  avait  là  sous  les  yeux,  que  pouvaient 
vouloir  dire  ces  réserves?  C'est  qu'on  entendait,  pour 
l'avenir,  dans  le  cas  où  l'on  serait  obligé  de  rétablir 
les  droits  sur  le  coton,  la  laine,  etc.,  que  les  produits 
français  seraient  dédommagés  de  cette  augmentation 
de  prix  de  revient  par  des  taxes  correspondantes  sur 
les  produits  étrangers. 

Eh  bien,  lorsque  nous  sommes  obligés  de  nous 
créer  des  ressources,  lorsque  nous  sommes  obligés, 
pardonnez-moi  celte  expression  vulgaire,  de  frapper 
à  toutes  les  portes,  quand  il  n'est  pas  une  partie  de 
l'impôt  que  nous  puissions  négliger,  quand  nous 
sommes  obligés  de  taxer  même  les  allumettes,  est- 
ce  que  devant  la  vaste  ressource  que  nous  présentent 
les  matières  premières,  ressource  qui  n'a  rien  de  nou- 
veau, qui  ne  peut  encourir  ce  reproche  de  singularité 
qu'on  peut  faire  justement  à  certaines  inventions,  puis- 
que cette  ressource  a  été,  pendant  plus  d'un  siècle, 
la  ressource  usuelle  de  notre  pays,  est-ce  que  nous 
pouvons  détourner  les  yeux?  Parce  que  nous  étions 
exposés,  je  vous  demande  pardon  de  l'expression,  à 
désobliger  les  principaux  chefs  de  toutes  les  indus- 
tries, est-ce  que  nous  devions  nous  arrêter?  Est-ce 
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que  nous  n'étions  pas  en  présence  de  ragriculture,  si 
intéressante  en  France  et  en  général  si  peu  favorisée? 
{Itumeurs  sur  quelques  bancs,  —  Approbation  sur  d'au- 
tres, ) 

Lorsque  nous  étions  en  présence  des  cultivateurs 
de  la  vigne,  qu'il  faut  aller  rechercher  aujourd'hui  et 
peut-être  tourmenter  pour  combattre  une  fraude,  d'ail- 
leurs scandaleuse,  qui  se  commet  partout;  lorsque 
nous  sommes  obligés  d'aller  frapper  par  les  droits 
d'enregistrement  et  de  timbre  les  transmissions  de  la 
propriété,  de  mettre  d'un  seul  coup  100  millions  sur 
le  timbre  et  sur  l'enregistrement,  ce  qui  fait  peser 
sur  la  propriété,  j'entends  sur  l'échange  des  propriétés, 
sur  le  commerce,  des  charges  si  écrasantes,  dous 
irions  détourner  les  yeux  de  cette  riche  industrie, 
qui  est,  si  vous  réunissez  les  laines,  les  cotons,  les 
soies,  d'au  moins  3  milliards? 

Un  membre.  —  Elle -môme  vous  propose  de 
payer.  ' 

M.  LE  Président  de  la  Répubuque. —  Oui,  on  nous 
a  proposé  un  impôt  de  160  millions  qui  a  disparu  dès 
qu'on  a  voulu  le  regarder  d'un  peu  trop  près.  {Très 
bien!  —  Applaudissements  sur  divers  bancs,) 

M.  Henri  Villain. —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président  de  la  République. —  Oui,  Messieurs» 
on  a  dit  le  contraire;  mais,  si  l'on  veut  le  discuter,  je 
me  charge  de  prouver  que  l'assertion  n'est  pas  exa- 
gérée. 

L'industrie  de  la  soie  représente  800  millions  ou 
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1  milliard,  celle  du  coton  (500  ou  700  millions,  celle 
des  laines  à  peu  près  autant. 

Eh  bien,  ne  peut-on  demander  à  ces  riches  indus- 
tries quelques  millions,  lorsque  la  terre  paye  Timpôt 
de  tant  de  manières?  La  terre  paye  pour  sa  qualité 
de  terre;  elle  paye  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  pour 
les  propriétés  bâties;  elle  paye  toutes  les  contribu- 
tions du  timbre  et  de  Tenregistrement  ;  on  la  fait  payer 
encore  pour  le  commerce  de  ses  denrées;  la  plupart 
de  ces  denrées  sont  imposées.  Et  vous  trouvez  éton- 
nant que  nous  ayons  jeté  un  regard,  mon  Dieu,  bien 
humble,  du  côté  de  ces  riches  industries  pour  leur 
demander  quelques  ressources!  Mais  nous  aurions 
manqué  ù  tous  nos  devoirs...  {Très  bien!  Très  bien! 
sur  divers  bancs.  —  Moiœefnent  prolongé,) 

M.  Ambroise  Jocbert. —  Je  demanderai  à  M.  le  Pré- 
sident de  la  République  pourquoi  il  a  défendu...  {Ex- 
clamations.) 

Un  grand  nombre  de  voix.  —  N'interrompez  pas! 

M.  LE  pRÉsmENT  DE  LA  Répubuque. —  Je  ne  m'oppose 
pas  :i  l'interpellation. 

M.  Ambroise  Jocbert.  —  Eh  bien,  je  demande  à 
M.  le  Président  de  la  République  pourquoi  il  a  défendu 
si  vaillamment,  au  Corps  législatif,  la  cause  de  cette 
riche  industrie,  qu'il  attaque  aujourd'hui,  et  si  bien 
exposé  ^es  souffrances? 

.M.    LE    PRÉSIOETT  DE  LA   U^.PL1SUQUE.   —  Jc   Vais   ré- 

{)ondre. 

J'ai  défendu  l'industrie  toute  ma  vie  et  j'avais  cru 


* 
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en  lui  montrant  tous  les  côtés  de  la  question.  (A'ow- 
relUt  marques  d'approbation.  —  Mouremenls  dîver».) 

M.  Malartre.  —  Tout  le  monde  veut  faire  son  de- 
voir ici  ! 

M.  LE  Phésidemtde  la  Républiol'e.  — Notre  conviction 
c'est  qu'il  n'y  a  pas  une  base  d'impôts  plus  solide, 
mieux  choisie,  que  celle  des  matières  premières.  Ce 
n'est  pas  aujourd'hui  que  j'enlrerai  dans  la  question  ; 
je  n'en  veux  dire  que  ce  qui  est  nécessaire  au  sujet 
que  je  traite  en  ce  moment.  Oui.  de  tous  les  impôts 
que  vous  frappez,  c'est  la  base  la  plus  solide,  et,  quand 
je  songe  que  voua  avez  été  obligés  d'aller  jusqu'aux 
créances  hypothécaires,  je  respecte  le  vote  de  l'As- 
semblée, quand  je  songe  que  vous  avez  été  obligés 
d'aller  jusqu'aux  créances  hypothécaires,  qui  repré- 
sentent le  crédit  des  campagnes,  le  crédit  du  pauvre... 
{RMamaliom  surpliaiewtbancu. —  Oui!  Oui!  Trût  bien 
et  applmtdittementn  sur  (Vautre*),  quand  je  songe  que 
vous  avez  été  obligés  d'aller  jusque-là,  je  dis  que  nous 
serions  bien  coupables  d'oublier  l'impôt  qui  entraî- 
nera le  moins  de  souffrances. 

M.  RdtiHEi.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  Li  Pbkmdent  de  la  République.  —  Oui,  je  prouve- 
roi  combien  sont  vaines  ces  assertions  qui  consistent 
Il  dire  qu'on  ruine  l'industrie  ;  je  lui  prouverai  à  elle- 
mt^mv  qu'elle  a  supporté  des  charges  dix  fois  plus 
considérables  que  celles  qu'on  lui  demande,  et  qu'elle 
les  a  supportées  en  prospérant  toujours.  Mais  ce.  n'est 
pas  le  moment  de  traiter  cette  question. 
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avec  eux  sont  excellentes...  (Rumeurs  à  droite.)  Oui; 
ce  n*est  pas  moi  qui  ai  souhaité  la  création  de  cette 
grande  puissance,  mais  elle  est  un  fait  considérable, 
et,  si  vous  vouiez  la  paix,  il  faut  respecter  tous  les 
grands  faits.  {Trèsbien  !  Très  bien!  à  gauche,  — Applau- 
dissements.) 

L*Italie,  sans  même  pouvoir  s*appuyer  sur  le  texte 
que  je  vous  cite,  a  frappé  d'un  droit  toutes  les  ma- 
tières, qui  traversent  son  territoire,  même  la  soie, 
qui  est  la  première,  la  plus  brillante  de  ses  produc- 
tions. Et  cette  soie  qu'elle  nous  envoie,  qu'elle  frappe 
arbitrairement,  nous  ne  pourrions  pas  l'imposer 
quand  elle  vient  d'Italie  chez  nous  ! 

L'Italie  demande  un  droit  à  la  soie,  jelle  prend  ce 
droit  au  passage  sur  la  matière  venant  à  notre  porte, 
et  nous  ne  pourrions  pas  demander  un  droit  à  cette  soie 
qui  entre  chez  nous,  alors  que  nous  avons  un  traité 
et  que  l'Italie  n'a  rien!  Mais  elle  nous  dit  que  les 
besoins  de  son  Trésor  sont  tellement  impérieux  qu'il 
lui  est  de  toute  nécessité  de  frapper  la  soie.  Eh  bien, 
lui  avons-nous  fait  une  querelle  pour  cela?  Non  !  On 
lui  en  a  fait  une  sous  TEmpire,  car  les  premières 
plaintes  se  sont  élevées  alors;  on  Ta  même  mena- 
cée d'une  guerre  de  douane.  Je  ne  blâme  personne, 
mais  remarquez  que  l'Empire  ne  s'était  pas  encore 
placé  lui-même  dans  la  situation  affreuse  où  il  nous 
a  mis,  et  qui  nous  force  à  nous  imposer  des  charges 
écrasantes.  L'Italie  nous  trouvera-t-ellc  donc  bien 
exigeants,  quand  nous  lui  dirons  :  Nous  pouvons  bien 
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mettre  un  droit  sur  les  soies  que  vous  frappez  vous- 
même. 

Il  n'y  a  plus  de  justice  au  monde,  si  nous  ne"  pou- 
vons pas  réclamer  cela;  je  ne  dis  pas  sans  discuter 
les  tarifs,  nous  ne  sommes  pas  des  dominateurs  si 
arrogants,  et  ce  ne  serait  pas  le  moment,  je  le  recon- 
nais ;  mais  c'est  toujours  le  moment  de  dire  :  Voilà 
la  justice!  {Très  bien!  Tris  bien!  —  Applaudissements,) 

On  nous  a  accusés  d'un  ton  très  léger...  (7?m- 
meurs).  Oui,  l'on  ne  doit  pas  toucher  légèrement  à 
ces  questions  quand  on  parle  dans  cette  enceinte. 
On  a  fait  allusion,  en  descendant  de  la  tribune,  à  un 
traité  que  vous  examinez  en  ce  moment.  Eh  bien,  si 
l'on  veut  l'attaquer  qu'on  l'attaque  tout  haut  !  {Très 
bien!  Très  bien!  à  gauche.  — Nouveaux  applandisse- 
ments.) 

Si  nous  subissons  les  dures  conditions  du  revers, 
qui  donc  en  souffre  plus  que  moi?  J'aurais  bien  eu 
le  droit,  j'ose  le  dire,  de  me  soustraire  à  la  cruelle 
nécessité  de  signer  ces  traités,  moi  qui  les  subis  le 
cœur  déchiré.  {Sensation, —  Très  bien!  Très  bien!) 

Mais,  croyez-vous  que  je  me  regarde  comme 
incapable,  dans  notre  situation,  de  défendre  les 
droits  si  évidents  de  la  France?  Non,  et  je  maintiens 
que,  sans  danger  (je  connais  l'état  de  l'Europe),  nous 
pouvons  entamer  ces  négociations.  Oui,  nous  le  pou- 
vons sans  troubler  la  quiétude  du  monde,  comme 
aussi  nous  pouvons  recourir  à  toutes  les  ressources 
dont  nous  avons  besoin  pour  reconstituer  notre  si- 


3  JUILLET   i872.  397 

tuation  financière,  militaire  et  politique.  (Très  bien!) 
Quant  à  moi,  Messieurs,  je  ne  fais  pas  fi  des  droits 
de  la  France.  Je  ne  prétends  imposer  mon  exemple 
à  personne,  mais  je  me  regarderais  comme  bien 
coupable  si  je  venais  moi-môme  ici  infirmer  les  droits 
de  la  France  quand  ils  sont  si  évidents. 

Maintenant  nous  réussirons  ou  nous  ne  réussirons 
pas;  mais  les  deux  puissances  principales,  celles  qui 
entourent  notre  territoire,  celles  qui  interceptent 
pour  ainsi  dire  nos  relations  avec  toutes  les  nations 
commerciales,  TAngleterre  et  la  Belgique,  ont  déjà 
entendu  nos  réclamations.  Nous  nous  sommes  adres- 
sés à  elles  du  même  ton,  nous  n'avons  pas  parlé  plus 
fièrement  à  la  Belgique  qu*à  TAngleterre,  nous  avons 
parlé  comme  des  gens  de  bon  sens  et  d*honnôtes 
gens  ;  nous  nous  sommes  appuyés,  non  pas  sur  nos 
opinions  protectionnistes,  jamais  elles  n*ont  figuré 
dans  ces  négociations,  mais  sur  notre  situation  finan- 
cière. Voilà  ce  que  nous  avons  fait  et  ce  que  nous 
ferons  encore,  et,  pas  plus  avec  la  Belgique  qu'avec 
l'Angleterre,  nous  ne  serons,  ce  qui  ne  convient  à 
personne,  pas  môme  aux  victorieux,  nous  ne  serons 
ni  hautains  ni  tracassiers,  mais  nous  ferons  valoir 
les  droits  de  la  France,  appuyés  sur  ses  besoins,  et 
je  ne  suis  pas  convaincu  encore  que  TAngleterre  et 
la  Belgique  persisteront  à  fermer  l'oreille  à  nos 
observations. 

bans  tous  les  cas,  le  monde  nous  jugera,  le  monde 
vtTra    si   nous  avons  été  modérés,   si    nous  avons 
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voulu  abuser  de  la  force  près  des  uns,   de  notre 
situation  près  des  autres. 

Déjà,  dans  le  parlement  d'Angleterre,  on  est  plus 
juste,  permettez-moi  de  le  dire,  que  quelques  per- 
sonnes ne  le  sont  ici  à  notre  égard.  (Oui!  Oui!  Très 
bien!  Très.bienl  Applaudissements  à  gauche,  — Récla- 
mations et  rumeurs  à  droite,) 

M.  DE  Gavardie  se  lève  et  prononce  quelques 
paroles  qui  se  perdent  au  milieu  du  bruit. 

Voix  à  gauche,  —  N'interrompez  pas  ! 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Mousicur  de  Gavardie,  veuillez 
ne  pas  interrompre. 

M.  LE  Président  de  la  République.  — Oui,  Messieurs, 
dans  le  Parlement  d'Angleterre,  il  s'est  élevé  des  voix 
qui  ont  soutenu  que  les  torts,  s'il  y  avait  des  torts, 
n'étaient  pas  de  notre  côté. 

Mais  nous  attendrons  :  au  mois  de  mars,  par  voie 
de  dénonciation  définitive,  ou  par  voie  de  modifica- 
tion des  traités,  nous  consacrerons  notre  droit,  et, 
sauf  les  tarifs,  nous  serons  débarrassés  de  tout  lien 
avec  les  deux  puissances  qui  longent  nos  rivages,  et 
qui  interceptent  la  plus  grande  partie  de  nos  commu- 
nications. 

Alors  la  situation  sera  fort  simplifiée,  et  la  plu- 
part des  objections  que  vous  me  faites  aujourd'hui 
tomberont  radicalement. 

Je  ne  veux  pas  rentrer  dans  la  discussion  des 
détails;  cela  vous  fatiguerait  inutilement.  Cepen- 
dant il  a  été  fait  certaines  objections  auxquelles  je 
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dois  répondre  immédiatement  et  en  très  peu  de 
mots. 

On  a  opposé  à  mon  argumentation  deux  objec- 
tions: Tune  sur  le  droit,  je  viens  d'y  répondre,  l'autre 
sur  l'application  du  tarif. 

Au  début,  on  niait  tout.  Il  a  suffi  d'une  simple  as- 
sertion pour  faire  tomber  la  négation  absolue.  Main- 
tenant on  ne  peut  plus  nier  qu'il  n'y  ait  des  matières 
considérables  qui  ne  tombent  sous  aucun  traité  et 
qui  produiraient  beaucoup  plus  que  les  6  millions 
que  la  commission  présente. 

Eh  bien,  l'objection,  si  je  l'ai  bien  comprise,  si- 
gnifie ceci  :  Oui,  vous  pouvez,  en  ce  moment,  faire 
porter  l'impôt  sur  certaines  matières  ;  mais  vous  pro- 
duirez tout  de  suite  un  déplacement  de  toutes  les  in- 
dustries; et  le  droit  que  vous  aurez  perçu  finira  par 
vous  échapper.  Si  j'ai  mal  compris  l'objection  de 
mes  adversaires,  qu'ils  me  rectifient;  mais  c'est  cela, 
à  ce  qu'il  me  semble,  qu'ils  ont  voulu  dire,  ou  ce 
n'est  rien. 

Je  ne  m*étendrai  pas  sur  les  détails,  mais  il  y  a 
des  objections  auxquelles  je  crois  qu'il  faut  répondre, 
et  celles  de  M.  Leurant  sont  du  nombre. 

On  nous  dit  : 

Vous  frapperez  les  cotons  des  États-Unis  (on  nous 
accorde  les  États-Unis,  et  je  remercie  bien  mes  adver- 
saires de  cette  faveur,  il  n'y  a  pas  de  traité  avec  les 
États-Unis);  mais  les  États-Unis  ne  sont  pas  tout.  — 
Sans  doute  ils  ne  sont  pas  tout;  cependant  ils  repré- 
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seotcnL  plus  de  la  moitié  de  la  producLion  du  coloa, 
c'est-à-dire  100  millions  de  kilogrammes. — On  ajoute; 
Il  se  passera  une  chose  toute  simple  :  les  cotoos  de 
riude  sont  exempts,  car  l'Angleterre  ne  vous  concède 
rien  lii-dcssus,  de  sorte  qu'on  achètera  les  colons  de 
l'Inde  parce  qu'ils  seront  à  meilleur  marché. —  Nos  fa- 
bricants seraient  bien  sots,  qu'ils  me  pardonuent  le 
mol,  s'ils  allaient  acheter  des  cotons  d'Amérique  qui 
seront  chargés  d'un  droit,  au  lieu  d'acheter  ceux  de 
l'Inde,  qui  n'en  payeront  aucun. 

M.  Lelhast.  —  Ce  n'est  pas  là  ie  langage  que  j'ai 
tenu! 

M.  LE  Président  de  la  R»:pdbuol"e.  —  Je  vous  de- 
mande pardon  ;  mais  je  désire  répondre  en  une  seule 
fois  à  tous  ceux  qui  ont  produit  cette  objeclion,  sous 
quelque  forme  que  ce  soit.  Je  voudrais  bien  tous  faire 
une  place  à  part...  (On  rit),  mais  je  ne  le  puis  pas. 

L'honorable  M.  Kaudot,  qui  traite  si  lestement  le 
budget,  dans  lequel  il  trouve  à  faire  200  millions  d'é- 
conomies, qu'en  vérité  je  ne  puis  ni'étonner  de  la  façon 
avec  laquelle  il  raisonne  avec  nous ,  l'honorable 
M.  Raudot  nous  a  dit  :  On  achètera  les  cotons  de 
l'Inde  ! 

Je  le  reconnais,  je  ne  suis  pas  assez  naïf  pour 
croire  que,  placés  entre  les  cotons  de  l'Inde,  qui  ne 
paveront  pa$  le  droit,  et  les  cotons  américains,  qui  le 
payeront,  les  fabricants  choisiront  ces  derniers.  Je 
n'ai  rien  à  u]>prcndrc  à  M.  Uaudot,  qui  sait  tout... 
(IlilariU  sur  quelques  bana.  —  Itttmeurs  iur  d'autm.) 
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M.  Raudot  a  oublié  une  chose,  c'est  qu'alors 
même  que  les  colons  de  l'Inde  seraient  toujours 
exempts  de  droits,  tandis  que  ceux  d'Amérique  en 
seraient  toujours  frappés,  il  y  a  une  telle  difTérencc 
de  qualité  entre  ces  deux  cotons,  qu'on  ne  peut  pas 
se  passer  de  coton  d'Amérique,  parce  que  le  coton  de 
rinde  ne  peut  pas  le  remplacer  dans  la  plus  grande 
partie  de  la  fabrication  chez  tous  les  peuples. 

Ainsi  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  le  coton  de 
l'Inde  pourrait  prendre  en  entier,  dans  les  diverses 
fabrications,  la  place  du  coton  d'Amérique  :  non,  il 
ne  pourra  jamais  y  prendre  que  la  place  qu'il  y  a 
aujourd'hui,  parce  que  le  coton  d'Amérique  est  in- 
dispensable pour  certains  tissus. 

L'honorable  M.  Raudot  oublie  également  qu'au 
mois  de  mars  prochain,  la  distinction  cessera,  au 
point  de  vue  des  droits,  entre  les  deux  cotons,  c'est- 
n-dire  qu'au  mois  de  mars  1873,  par  une  conclusion 
ou  par  une  autre,  les  cotons  de  l'Inde  seront  frappés 
comme  les  colons  d'Amérique.  Il  y  aura  donc  entre 
eux  égalité  entière  à  une  époque  prochaine  ;  et  celle 
inégalité  acluelle  qui  devrait,  nous  dit-on,  produire 
de  si  grands  déplacements  dans  l'industrie,  cette  iué- 
galité  cessera  dans  quelques  mois. 

Mais,  me  dil-on,  vous  oubliez  qu'il  reste  deux 
portes  ouverles,  celle  de  la  Suisse  et  celle  de  l'I- 
teliv. 

I^  (Kirle  de  la  Suisse,  j'en  ai  parlé  ;  je  ne  l'ai  pas 
méconnue,  je  l'ai  signalée  moi-même.  Mais  la  Suisse, 
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pourquoi  lui  avait-on  accordé  la  faculté  d'introduc- 
tion pour  une  matière  qui  ne  vient  pas  de  son  sol? 
Uniquement  parce  qu'elle  était  voisine  de  l'Alsace 
et  qu'il  était  commode  à  l'Alsace,  qui  nous  appar- 
tenait alors,  de  recevoir  les  cotons  par  Baie.  Quand 
l'Alsace  pouvait  les  recevoir  par  le  Havre,  elle  ne  les 
refusait  pas  ;  mais  mieux  valait  pour  elle  avoir  deux 
ressources  qu'une  seule.  L'esprit  des  traités  et  leur 
sens  ont  une  valeur  avec  les  nations,  comme  avec  les 
individus. 

Nous  n'oublierons  pas  combien  la  Suisse  est  res- 
pectable; mais  enfin  nous  n'abandonnerons  pas  toutes 
les  notions  de  l'équité,  et,  si  la  Suisse,  à  laquelle  il  se- 
rait possible,  en  fait,  de  concéder  rintroduction  de 
2  ou  3  millions  de  kilogrammes,  voulait  se  prêter  à 
faire  passer,  à  travers  son  territoire,  100  millions  de 
kilogrammes,  ohl  nous  aurions  des  explications  à 
lui  demander,  et  nous  n'y  manquerions  pas.  (7V/* 
bien!  Très  bien!) 

Par  conséquent,  quand  on  nous  dit  que  tout  le 
coton  passera  par  la  Suisse,  on  est  dans  l'erreur. 
Je  ne  méconnais  pas  qu'il  ne  puisse  entrer  en  France 
une  certaine  quantité  de  coton  par  la  Suisse;  mais 
dire  que  tous  les  cotons  arriveront  par  la  Suisse,  que 
le  produit  que  nous  pouvons  nous  promettre  des 
droits  sur  les  cotons  disparaîtra  tout  entier  parce  que 
tous  ces  cotons,  ou  du  moins  les  plus  grandes  quan- 
tités de  ces  cotons,  passeront  par  la  Suisse,  c'est 
là  ce  que  je  puis  appeler  une  énorme  exagération 
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d'argumentation  qui  enlève  toute  valeur  à  robjeclion. 

M.  Buffet.  —  Mais  ce  n'est  pas  là  toute  robjec- 
lion ! 

M.  LE  Préswent  DELA  Réplbuque.  —  J'cntencls  dire  : 
Ce  n'est  pas  la  question  ! 

M.  Buffet.  —  Pardonnez-moi,  j'ai  dit  :  Ce  n'est 
pas  la  vérilable  objection  ! 

M.  LE  PRÉsmEin'  DE  LA  RÉPUBLIQUE.  —  Mais  alors 
quelle  peut  être  l'objection?  Celle-ci  :  c'est  que,  deux 
portes  principales  étant  fermées  au  nord,  celle  de 
TAngleterre  et  celle  de  la  Belgique,  tout  ce  qui  nous 
arrivait  de  colon  soit  par  l'une,  soit  par  l'autre,  pren- 
drait désormais  un  autre  chemin.  C'est  bien  là  l'objec- 
tion, je  crois.*  Eh  bien,  je  réponds  que  l'on  serait 
arrêté  tout  de  suite  dans  l'interprétation  inique,  in- 
sensée, que  l'on  donnerait  ainsi  aux  traités. 

Au  surplus,  Messieurs,  la  durée  de  ces  traités  ne 
doit  pas  être  bien  longue  encore  ;  elle  n'est  plus  que 
de  trois  ans,  et,  quand  nous  établissons  ici  le  sys- 
tème financier  de  la  France,  trois  ans  ne  sont  pas 
une  considération  à  faire  valoir.  {Mouvements  en  sens 
divers,) 

Et  puis  il  ne  faut  pas  méconnaître  que,  dans  Thypo- 
Uièse  où  nous  nous  plaçons,  il  s'agit  d'un  droit  de  2  et 
demi  pour  cent.  Si  les  colons  de  l'Inde  débarqués  à 
Hambourg  avaient  à  venir  à  Bàle  pour  se  répandre 
ensuite  dans  notre  pays  (l'industrie  cotonnière  de 
la  France  était  surtout  dans  l'est  il  y  a  deux  ans, 
aujourd'hui  il  n'y  a  plus  là  qu'une  petite  partie  de 
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Je  dis  doDC  que  dous  serons  gardés  contre  ces 
iiitroiJucUoDS ;  non  pas,  il  est  vrai,  d'une  manière  ab- 
solue, je  ne  veux  pas  exagérep;  on  exagère  avec 
moi,  je  tùcherai  de  ne  pas  exagérer  ;  et  je  dis  que  c'est 
une  grande  exagération  de  prétendre  que  les  droits 
Bur  les  cotons  nous  écliappcront;  il  n'en  échappera 
qu'une  partie  très  peu  considérable. 

Je  ne  veux  pas  m'arréter  longtemps  sur  ces  détails 
et  je  vais  prendre  les  laines. 

Od  nous  dit  :  les  laines  de  la  Plata,  de  l'Uruguay, 
de  l'Espagne, delaRussic,  seront  frappées,  on  en  con- 
vient. Or  c'est  déjà  un  produit  considérable  ;  c'est  un 
produit  de  2  millions. 

On  ajoute,  et  nous  ne  le  méconnaissons  pas,  que 
les  laines  de  l'Australie,  qui  appartiennent  à  l'Angle- 
terre, ne  le  seront  pas.  Et  là,  je  le  reconnais,  si  l'iné- 
galité de  traitement  devait  subsister  longtemps,  il  est 
hors  de  doute  que  tes  laines  de  la  Plata  pourraient 
bien  disparaître  devant  les  laines  de  l'Australie.  Oui, 
cela  n'est  pas  douteux.  Hais  je  répète  encore  qu'au 
mois  de  mars  1873  l'inégalité  disparaîtra,  disparaîtra 
cumplètenient,  cl  que  nous  pourrons  percevoir  te 
droit  entier  sur  les  laines. 

Maintenant,  me  dit-on,  il  y  a  telles  ou  telles  parties 
de  la  frontière  par  lesquelles  les  laines  pourront  pas- 
ser. Je  vous  prie  de  remarquer  que,  s'il  y  a  un  objet 
encombrant,  c'est  assurément  la  laine,  qui  arrive  en 
générât  en  suint. 

Quoi  !  100  millions  de  kilogranunes  de  laine  iraient 
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traverser  tout  le  continent  pour  arriver  en  France 
sur  cette  partie  de  la  frontière  qui  ne  sera  pas 
fermée!  Mais,  vraiment,  la  laiue  se  chargerait  de 
droits  qui,  certainement,  ne  lui  rendraient  pas  le 
voyage  praticable  ni  commode.  Mais  il  y  a  mieux  ici, 
nous  avons  le  certificat  d'origine. 

Je  vais  m'expUqucr  sur  le  certificat  d'origine.  La 
laine  d'Australie,  la  laine  de  la  Plata,  sont  les  plus 
faciles  à  discerner;  et,  comme  les  traités  ne  doivent 
s'appliquer  qu'aux  nations  avec  lesquelles  ils  ont  été 
signés,  nous  pouvons  dire  à  tous  ceux  qui  voudront 
introduire  des  laines  :  Nous  vous  demandons,  sinon 
le  certificat  d'origine,  au  moins  l'allégation  d'origine. 

L'honorable  duc  Decazes  assurait  tout  à  l'heure 
que  le  certificat  d'origine  est  une  illusion.  [1  y  a  du 
vrai  dans  cette  assertion.  Le  cerliflcat  d'origine  n'est 
pas  une  garantie  complète  et  parfaitement  suffisante. 
Mais  il  y  a  une  juridiction  que  M.  le  duc  Decazes  a 
nommée,  et,  n'en  reconnaissant  pas  la  réalité,  il  a  sem- 
blé croire  que  cette  juridiction  n'était  qu'une  juridic- 
tion extraordinaire,  à  laquelle  on  ne  pouvait  paa  avoir 
recours  habituellement.  C'est  une  erreur.  Il  y  a  des 
experts  indiqués  par  la  loi,  revâtus  d'une  autorité 
complète  ;  tous  les  jours  ils  sont  appelés  à  statuer,  et 
tous  les  jours  ils  statuent,  et  cela  pour  des  pays 
auxquels  les  laines  de  l'Australie  et  de  la  Plata  n'appar^ 
tiennent  pas  et  qui  ont  voulu  introduire  ces  laines. 
Nous  avons  le  droit,  non  seulement  de  demander  des 
certificats  d'origine,  mais  de  faire  mieux,  d'élever  dei 
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contestations.  Tous  les  jours  il  y  a  des  réclamations 
semblables,  sans  que  les  relations  soient  altérées  avec 
les  nations  auxquelles  appartiennent  ces  produits  dont 
on  conteste  Torigine. 

Voilà  encore  un  point  sur  lequel  on  a  commis  des 
exagérations  manifestes. 

Quant  aux  soies,  le  produit  n'est  pas  de  6  millions, 
et  véritablement  ce  n*est  pas  avec  un  droit  de  2  et 
demi  pour  cent  qu'on  pourrait  espérer  déplacer  ce 
qu'on  appelle  les  courants  commerciaux. 

Pour  les  soies,  on  nous  accorde  encore  qu'avec  les 
soies  de  la  Chine  et  du  Japon  et  les  soies  qui  ne  font 
que  traverser  l'Angleterre,  car  elles  ne  naissent  pas 
chez  elle,  il  y  a  à  peu  près  deux  millions  de  perception 
assurés.  Il  en  reste  quatre  qui  viennent  en  grande 
partie  d*Italie  et  qui  pourraient  nous  échapper;  cela 
n*est  pas  douteux,  je  le  reconnais  ;  mais  c'est  là  ce 
que  j'ai  appelé  un  sujet  de  négociation. 

L*Italie,  nous  a-t-on  dit,  ne  manquera  pas  d'intro- 
duire des  soies  du  Japon  et  de  la  Chine.  Ce  que  je 
crois.  Messieurs,  c'est  que  l'Italie  commencera  par 
introduire  ses  propres  soies  avant  de  songer  à  celles 
de  la  Chine  et  du  Japon. 

On  nous  a  dit  aussi  que,  quand  môme  nous 
pourrions  imposer  les  droits  que  nous  aurions  ob- 
tenus de  l'Italie,  les  soies  changeraient  de  forme 
ot  viendraient,  non  moulinées  ni  tissées,  se  faire 
mouliner  et  lisser  à  Lyon.  Cela  pourrait  arriver, 
mais  pas  de  longtemps;  je  vais  vous  dire  pourquoi. 
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pratiquait  il  y  plus  de  dix  ans,  c'est-à-dire  en  1860, 
alors  que  les  matières  premières  subissaient  l'impôt, 
ne  pourra  plus  se  pratiquer. .Non,  Messieurs;  les  phé- 
nomènes sont  faciles  à  introduire  dans  la  discussion, 
quand  il  s'agit  d'un  but  à  atteindre;  alors  les  écha- 
faudages sont  faciles  ù  élever;  mais,  en  réalité,  les 
transformations  commerciales  ne  sont  pas  aussi  fa- 
ciles qu'on  le  dit. 

En  résumé,  je  répète  que,  s'il  est  vrai  qu'une  par^ 
lie  des  93  millions  à  percevoir  pourra  nous  échapper 
au  début,  dans  très  peu  de  temps  vous  les  recouvre- 
rez; vous  en  obtiendrez  plus  des  deux  tiers  au  mois  de 
mars  par  la  solution  des  difllcultés  élevées  entre  l'An- 
gleterre, la  Belgique  et  la  France.  Et  puis,  peu  <lc  temps 
après,  dans  un,  deuxoutrois  ans  au  plus,  vous  recou- 
vrerez tout  entière  cette  ressource,  qui  restera  dis- 
ponible pour  le  jour  oii  vous  serez  obligés  de  lui  faire 
un  appel  plus  large  que  celui  que  je  lui  fais  aujour- 
d'hui. 

El,  en  vous  disant  cela,  ce  n'est  pas  que  je  puisse 
imaginer  que  la  France  sera,  à  cette  époque,  aussi 
malheureuse  qu'elle  a  été,  grâce  à  une  politique,  je 
demande  pardon  de  l'appeler  de  ce  nom,  une  poli- 
li4|ue  insensée.  {Oui!  Oui!) 

Une  voix.  —  Dites  plutôt  :  criminelle  ! 

M.  LE  PatsiDEm'  DE  LA  Rêpl'buqit.  —  Aujourd'hui 
la  France  est  obligée  de  recourir  à  toutes  les  sources 
d'impdts;  mais,  il  ne  faut  pas  vous  le  dissimuler,  il  y 
eo  a  qui  sont  horriblement  chargés,  et  vous  serez  peut- 
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litre  heureux  ua  jour  de  vous  être  réservé  une  large 
base  d'impôts,  sur  lesquels  vous  pourrez  reporter, 
quand  l'expérience  sera  faite,  une  partie  du  fardeau 
écrasant  qui  pèse  si  lourdement  sur  quelques-unes 
des  matières  imposables. 

En  finissant,  je  vous  supplie  d'avoir  une  considé- 
ration présente  fi  l'esprit  :  c'est  que,  si  vous  renonciez 
à  cet  impùl  pour  celui  du  chiffre  des  affaires,  et  j'en 
doute,  vous  seriez  obligés  d'écraser  la  contribution 
foncière,  la  contribution  du  sel...  (Rumeurs  sur  quel- 
ques bancs.  —  Marques  d'adhésion  sur  Vautres.) 

M.  JoHNSTON.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président  de  la  République.  —  Je  sais  très 
bien  qu'on  n'aime  pas  à  voir  placer  devant  soi  celle 
alternative,  et  tout  le  monde  devine  pourquoi  :  mais, 
si  vous  voulez  l'écarter  des  yeux  de  cette  Assemblée, 
quant  à  mcù,  je  ne  le  veux  pas,  parce  que  je  désire 
que  la  vérité  reste  ici  tout  entière  et  se  dresse  devant 
tout  le  monde. 

Oui,  cela  reste  vrai;  si  vous  ne  voulez  pas  charger 
rindustrie  de  sa  part  de  redevance  dans  les  ressour- 
ces de  l'Étal,  vous  serez  obligés  d'écraser  la  propriété 
foncière  et  de  retomber  sur  des  impôts  populaires, 
j'entends  par  populaires  frappant  sur  le  peuple, 
comme  l'impôt  du  sel. 

{Très  bien!  Très  bien!  sur  divers  bancs.  —  AppUat- 
dissemenis  à  gauclie  et  au  centre.  —  Aux  voix!  Aux 
voix!) 
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A  L'ASSBMBLâB    NATIONALB 


A  l'aniclc  1"  du  projet  de  loi  pr^!:enlé  par  la  commia- 
sion,  M.  DucaiTC,  député  du  Rhône,  avait  proposé  do  sub- 
Miiner  une  rédactioa  qni  se  bornait  à  établir  en  principe  la 
perception  aa  profit  du  Trésor  d'un  droit  de  1  fr.  par  1,000 
sur  le  chilTre  des  ventes  opérées  par  tous  les  patentés, 
industriels  et  commerçants,  et  renvoyait  &  une  loi  spéciale 
le  soin  do  régler  le  mode  de  perception.  Cette  rédaction 
avait  été  acceptée  par  la  commission.  Mais,  de  son  r6té, 
M.  Gaslonde,  député  de  la  Manche,  avait  déposé  un  contre- 
projet  destiné  h  remplacer  dans  son  ensemble  celui  en  dis- 
cuHsioo.  Ce  contre-projet  disposait  qu'en  sus  des  centimes 
gî-néraux  sans  affecLntion  spéciale,  il  serait  pen^ii  au  profit 
du  Trésor,  dés  l'année  1873,  60  centimes  additionnels  au 
principal  de  la  contribution  des  patentes,  sauf  sur  colles 
des  septième  et  huitième  classes,  et  celles  n'excédant  pas 
9  francs  en  (HHncipal,  40  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal de  la  oonlributioQ  des  portas  et  fenêtres,  et  20  cen- 
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times  additionnels  au  principal  de  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière.  Le  produit  de  ces  divers  centimes  était 
évalué  à  60  millions.  M.  Thiers  demanda  la  parole  pour 
appuyer  le  contre-projet  Gaslonde,  et  prononça, à  cette  occa- 
sion, un  discours  dans  lequel ,  rendant  hommage  aux  prin- 
cipes d'équité  qui,  dans  l'organisation  financière  de  la 
France,  avaient  dirigé  les  Assemblées  de  la  première  Révo- 
lution, il  fit  un  historique  éloquent  des  diverses  contribu- 
tions directes  ou  indirectes  établies  à  cette  époque,  ei 
attaqua,  do  la  faron  la  plus  vive,  l'impôt  nouveau  proposé 
qu'il  qualifia  de  démoralisateur. 


Messieurs, 

Je  dois  dire  lout  de  suite  à  l'Assemblée  que  l'a- 
mendement de  l'honorable  M.  Casionde  est  soutenu 
par  le  gouvernement;  qu'il  n'a  rien  de  nouveau, 
qu'il  n'est  qu'un  amendement  aux  proposJlioas  du 
gouvernement  lui-mËme,  et  qu'il  est  accepté  par  lui. 

Ainsi  Je  vous  montrerai  d'abord  qu'il  n'y  a  là 
aucune  ioDovation,  et  que  c'est  purement  et  simple- 
ment un  amendement  aux  propositions  du  gouvenie- 
menl  ;  je  vous  montrerai  ensuite  sur  quelle  base 
reposent  ces  modiflcatioos  à  nos  propositions,  et 
quols  sont  les  cliifTrcs  qui  doivent  en  résulter.  Alors 
vous  rcconnaîlrez,  je  l'espère,  qu'il  n'y  a  là  rien  que 
vous  ne  puissiez  pas  discuter  immédiatement,  en  com- 
mençant, bien  entendu,  par  l'impôt  sur  le  chifTre  des 
affiiires. 
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Messieurs,  il  y  a  bien  longtemps  que  ces  discus- 
sions sont  engagées,  et  ccrlaincmcnt,  dans  la  longue 
série  des  argumentations  qui  se  sont  produites  devant 
l'Assemblée,  il  n'y  a  pas  un  impôt  possible  qui  ait  été 
négligé,  il  n'y  en  a  pas  un  que  vous  ne  connaissiez 
déjà  parfaitement. 

Il  s'agit  maintenant  de  les  comparer  tous  et  de 
déduire  enftn  de  ces  comparaisons  une  conclusion 
pratique.  Il  en  faut  une  pour  vous,  il  en  faut  une  pour 
le  pays,  il  en  faut  une  surtout  pour  le  crédit,  auquel 
vous  allez  faire  un  appel  solennel.  £n  fait  d'impôts. 
Messieurs,  je  dirai,  avec  mon  honorable  collègue  et 
ami  M.  Clapier,  qu'il  n'y  en  a  aucun  qui  me  plaise  ou 
qui  me  déplaise  ;  mais  ce  n'est  pas  parce  qu'un  impôt 
nea>e  plairait  pas  que  je  dirais  :  Non,  il  ne  faut  pas 
l'admettre!  Je  dirais  d'un  bon  livre,  d'un  bel  objet 
d'art,  qu'il  me  plait  ou  qu'il  me  déplait.  Mais  encore 
une  fois,  en  fait  d'impôts,  il  n'y  en  a  qu'un  à  mon 
goût,  si  j'ose  parler  de  moi.  L'impôt  sera-t-il  produc- 
tif? Sera-t-il  facile  k  percevoir?  Ne  causera-t-il  pas  un 
chagrin  trop  vif  aux  contribuables?  Dans  le  cas  de 
l'atlirmalivc,  il  me  plait  parfaitement. 

Ainsi  je  n'ai  point  de  prédilection  ;  la  seule  raison 
de  mon  goût  pour  un  impôt,  c'est  ceci  :  Produira-t-il 
quelque  chose?  Est-il  conforme  aux  vrais  principes 
sociaux  de  la  France  depuis  soixante-quinze  ans?  Et 
ne  sera-t-il  pas  trop  pénible  aux  contribuables?  Mais 
quant  à  plaire  ou  déplaire,  mon  honorable  ami  et  col- 
li-;jue  M.  Clapier  a  douué  la   preuve,  liicr,    qu'il    ne 
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fallait  pas  trop  chercher  ce  qui  nous  plaît  ;  car  uq  im- 
pôt qui  lui  plaisait  singuHèrement  n*a  pas  plu  à  TÂs- 
semblée.  Après  un  premier  accueil  favorable,  l'Assem- 
blée lui  en  a  fait  un  second  qui  ne  ressemblait  certai- 
nement pas  au  premier.  {On  rit.) 

Messieurs,  à  mes  yeux,  voici  les  seules  raisons  de 
préférence  :  les  ressources  qu'on  se  procurera,  la 
possibilité  de  se  les  procurer  par  Timpôt  dont  il  s*agit, 
et  enfin  la  fidélité  aux  grands  principes  sociaux  qu'on 
doit  consulter  toujours  en  cette  matière. 

Mais  d'abord  il  y  a  un  point  sur  lequel  il  faut  être 
bien  fixé,  et  auquel  on  a  touché  plusieurs  fois  dans  le 
cours  de  cette  discussion  :  quelle  somme  nous  faut-il  ? 
On  a  contesté  cette  somme  ;  les  uns  seraient  disposés 
à  la  trouver  insuffisante,  les  autres  excessive.  Il  faut 
nous  fixer  sur  ce  point  avec  une  rigueur  telle  qu'il  n'y 
ait  plus  à  discuter. 

Nous  avons  dit  qu'il  nous  fallait  200  millions.  Per- 
mettez-moi de  m'expliquer  encore  une  fois,  et,  je  l'es- 
père, ce  sera  la  dernière,  sur  ce  point  capital. 

Nous  avons  pris  pour  base  le  budget  proposé  de 
1873.  Pourra-t-on  y  faire  des  changements?  Je  ne  le 
crois  pas. . .  {Légères  rumeurs  au  banc  de  la  commisiian.) 
Je  n'ailirme  pas  que  j'aie  raison,  je  dis  que  je  ne  crois 
pas;  je  n'ailirme  rien  que  mon  opinion  personnelle  et 
celle  du  gouvernement.  Eh!  Messieurs,  nous  serions 
de  bien  étranges  administrateurs  si  nous  vous  appor- 
tions un  budget  qui  ne  serait  pas  l'expression  de  notre 
pensée  !  Quand  nous  vous  avons  apporté  le  budget 
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de  187S,  c'est  que  nous  le  croyions  nécessaire  :  s'il  y 
avait  eu  des  réductions  à  faire  qui  nous  eussent  paru 
convenables,  nous  vous  les  aunons  apfK>rtées  nous- 
mêmes...  {Inierrupîions.)  Et,  quand  on  discutera  sur  ce 
sujet,  j'espère  que  les  arguments  que  nous  vous  foor^ 
nirons  vous  feront  partager  notre  opinion  à  cet  égard. 

Et  tout  de  suite  je  ferai  une  remarque  :  il  y  a,  en 
effet,  dans  ce  budget  qui  est,  sauf  quelques  détails 
que  je  vais  vous  faire  connaître,  tout  à  fait  conforme 
à  celui  de  1872,  que  vous  avez  déjà  voté,  il  y  a  une 
augmentation  de  M  millions.  c*est  vrai,  et  plusieurs 
membres  ont  déjà  dit  :  Pourquoi  une  augmentation, 
dans  la  situation  actuelle  ?  Si  Ton  mettait  de  côté  cette 
augmentation,  ce  serait  déjà  50  millions  de  supprimés 
de  nos  besoins  financiers  ! 

Eh  bien.  Messieurs,  si  je  vous  énumérais  les 
causes  de  cette  augmentation,  vous  verriez  qu'il  n'y 
a  pas  une  dépense  spontanée  de  notre  part,  qu'il  n'y 
a  pas  une  dépense  nouvelle,  qu*il  n'y  a  que  des  dé- 
penses d'ordre  qui  résultent  de  lois  antérieures  et 
d'engagements  pris. 

Dans  ces  50  millions,  savez-vous  \touT  combien 
figure  la  dette  publique?  Pour  28  millions.  Et  a  quoi 
font  face  ces  28  millions?  A  l'intérêt  des  sommes 
avancées  par  la  Banque,  par  suite  de  contrats  que 
vous  connaissez  et  qui  n'ont  pu  être  f»ortés  qu'au 
budget  de  1873. 

11  y  a  ensuite  le  chiffre  des  pensions  ci\ile«.  et 
surtout  des  pensions  militaires,  pensions  qui  s'au2- 
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mentent  nécessairement,  pour  1873,  d'une  somme 
considérable,  par  suite  des  liquidations  de  pensions 
pour  tous  les  soldats  blessés. 

Il  y  a,  en  outre,  le  développement  de  la  télégra- 
phie. Vous  n'avez  assurément  qu'à  vous  applaudir 
d'un  développement  semblable  ;  car  il  comprend  non 
seulement  l'extension  des  télégraphes,  mais  les  câ- 
bles sous-marins.  Vous  ne  pouvez  pas  être  fâchés  d'un 
tel  développement,  dont,  d'ailleurs,  vous  recueillez 
les  profits. 

Il  y  a,  en  outre,  les  frais  de  perception,  qui  s'aug- 
mentent dans  la  proportion  des  impôts  que  vous  éta- 
blissez. Il  y  a,  de  plus,  une  augmentation  pour  les 
frais  de  la  justice  militaire,  et  surtout  pour  la  marine 
qui  doit  transporter  des  déportés  à  trois  ou  quatre 
mille  lieues  de  la  métropole. 

Il  y  a  les  garanties  d'intérêt  pour  les  compagnies 
de  chemins  de  fer. 

Il  y  a  3  milUons  pour  le  ministère  de  l'instruction 
publique  et  pour  les  services  que  vous  avez  résolu 
vous-même  de  doter  un  peu  plus  largement.  Je  dis  : 
un  peu,  pas  beaucoup. 

Vous  le  voyez,  il  n'y  a  pas  là  une  augmentation 
spontanée,  qui  ait  été  décidée  par  nous.  Il  n'y  a  que 
l'exécution  de  lois  antérieures  ou  les  conséquences  de 
votes  que  vous  avez  déjà  émis.  On  ne  peut  donc  pas 
demander  à  supprimer  ces  augmentations,  puisqu'il 
n'y  en  a  pas  une  que  nous  soyons  libres  de  ne  pas  voter. 

Ainsi  le  budget  de  1873  a  pour  base  le  budget 
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de  1872,  que  tous  avez  déjà  approuvé,  mais  que  vous 
pouvez  modifier,  si  vous  entrez  dans  des  réformes  au- 
jourd'hui très  contestables,  et  qui,  dans  tous  les  cas, 
n*ont  pas  pour  elles  Fautorité  d'un  vote  de  TÂssemblée. 

Maintenant,  ce  budget  admis,  nous  vous  avons  dit, 
quand  on  Ta  présenté,  qu'une  somme  de  120  millions 
suffirait  pour  faire  face  à  tous  les  besoins.  Mais,  de- 
puis, comme  je  vous  l'ai  déjà  annoncé,  comme  je  dois 
vous  le  répéter  encore,  il  s'est  produit  un  besoin  nou- 
veau, que  nous  avions  prévu,  sur  lequel  nous  n'avions 
aucun  doute,  et  que  cependant  nous  ne  pouvions  pas 
inscrire  au  budget. 

Nous  ne  pouvions  pas,  avant  le  traité  qui  vous  a 
été  soumis  et  que  vous  avez  examiné  et  autorisé,  nous 
ne  pouvions  pas  vous  parler  d'une  augmentation  de 
30  millions  pour  payer  la  différence  entre  Tintérét  que 
nous  payons  à  TAilemagne  et  l'intérêt  que  nous  de- 
vrons payer  aux  capitalistes  qui  souscriront  l'emprunt. 
Nous  ne  pouvions  pas  vous  apporter  ici  le  résultat 
d'un  traité  que  vous  n'aviez  pas  encore  approuvé  et 
qui  n'était  même  pas  encore  signé.  Il  y  a  donc  30  mil- 
lions à  ajouter  de  ce  chef. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  L'opération  de  crédit,  sans 
précédents  comme  importance  et  comme  grandeur 
«II*  chiffre,  à  laquelle  nous  allons  nous  livrer,  quand 
vous  Taurcz  examinée  et  votée,  entraîne  des  frais.  Ces 
frais,  vous  le  savez,  sont  très  considérables.  Je  viens 
(le  les  discuter  tout  à  l'heure  dans  la  commission  du 
hudgel.Ce  n'est  pas  exagérer  de  dire  qu'aux  30  niil- 
iiv  «7 
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mentent  nécessairement,  pour  1873,  d'une  somme 
considérable,  par  suite  des  liquidations  de  pensions 
pour  tous  les  soldats  blesses. 

Il  y  a,  en  outre,  le  développement  de  la  télégra- 
phie. Vous  n'avez  assurément  qu'à  vous  applaudir 
d'un  développement  semblable  ;  car  il  comprend  non 
seulement  l'extension  des  télégraphes,  mais  les  câ- 
bles sous-marins.  Vous  ne  pouvez  pas  être  fâchés  d'un 
tel  développement,  dont,  d'ailleurs,  vous  recueillez 
les  profits. 

Il  y  a,  en  outre,  les  frais  de  perception,  qui  s'aug- 
mentent dans  la  proportion  des  impôts  que  vous  éta- 
blissez. Il  y  a,  de  plus,  une  augmentation  pour  les 
frais  de  la  justice  militaire,  et  surtout  pour  la  marine 
qui  doit  transporter  des  déportés  à  trois  ou  quatre 
mille  lieues  de  la  métropole. 

Il  y  a  les  garanties  d'intérêt  pour  les  compagnies 
de  chemins  de  fer. 

Il  y  a  3  millions  pour  le  ministère  de  l'instruction 
publique  et  pour  les  services  que  vous  avez  résolu 
vous-même  de  doter  un  peu  plus  largement.  Je  dis  : 
un  peu,  pas  beaucoup. 

Vous  le  voyez,  il  n'y  a  pas  là  une  augmentation 
spontanée,  qui  ait  été  décidée  par  nous.  Il  n'y  a  que 
l'exécution  de  lois  antérieures  ou  les  conséquences  de 
votes  que  vous  avez  déjà  émis.  On  ne  peut  donc  pas 
demander  à  supprimer  ces  augmentations,  puisqu'il 
n'y  en  a  pas  une  que  nous  soyons  libres  de  ne  pas  voter. 

Ainsi  le  budget  de  1873  a  pour  base  le  budget 
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de  1872,  que  vous  avez  déjà  approuvé,  mais  que  vous 
pouvez  modifier,  si  vous  entrez  dans  des  réformes  au- 
jourd'hui très  contestables,  et  qui,  dans  tous  les  cas, 
n*ont  pas  pour  elles  Tautorité  d'un  vote  de  TÂssemblée. 

Maintenant,  ce  budget  admis,  nous  vous  avons  dit, 
quand  on  Ta  présenté,  qu'une  somme  de  120  millions 
sulTlrait  pour  faire  face  à  tous  les  besoins.  Mais,  de- 
puis, comme  je  vous  l'ai  déjà  annoncé,  comme  je  dois 
vous  le  répéter  encore,  il  s'est  produit  un  besoin  nou- 
veau, que  nous  avions  prévu,  sur  lequel  nous  n'avions 
aucun  doute,  et  que  cependant  nous  ne  pouvions  pas 
inscrire  au  budget. 

Nous  ne  pouvions  pas,  avant  le  traité  qui  vous  a 
été  soumis  et  que  vous  avez  examiné  et  autorisé,  nous 
ne  pouvions  pas  vous  parler  d'une  augmentation  de 
30  millions  pour  payer  la  diiîérence  entre  l'intérêt  que 
nous  payons  à  l'Allemagne  et  l'intérêt  que  nous  de- 
vrons payer  aux  capitalistes  qui  souscriront  l'emprunt. 
Nous  ne  pouvions  pas  vous  apporter  ici  le  résultat 
d'un  traité  que  vous  n'aviez  pas  encore  approuvé  et 
qui  n'était  même  pas  encore  signé.  Il  y  a  donc  30  mil- 
lions à  ajouter  de  ce  chef. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  L'opération  de  crédit,  sans 
précédents  comme  importance  et  comme  grandeur 
de  chiffre,  à  laquelle  nous  allons  nous  livrer,  quand 
vous  l'aurez  examinée  et  votée,  entraîne  des  frais.  Ces 
frais,  vous  le  savez,  sont  très  considérables.  Je  viens 
(le  les  discuter  tout  à  l'heure  dans  la  commission  du 
budget. Ce  n'est  pas  exagérer  de  dire  qu'aux  30  mil- 
iiv  «7 
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lions  il  faudra  ajouter  18  millions  pour  les  frais  de 
l'emprunt.  Voilà  donc  48  millions  sur  lesquels  il  n'y 
a  pas  de  discussion  possible. 

D'autre  part,  vous  avez  voté  une  loi  militaire  à  la- 
quelle nous  avons  adhéré,  malgré  bien  des  diver- 
gences qui  nous  séparaient  de  la  commission.  On  vous 
a  dit  ici  que  vous  auriez  10  millions  à  ajouter  pour  la 
pleine  exécution  de  cette  loi.  Gela  fait  par  conséquent 
68  millions.  120  millions  et  58  millions  font  178  mil- 
lions. Pour  arriver  à  200,  il  reste  22  millions.  Pour- 
quoi ces  22  millions  ? 

Nous  vous  l'avons  dit,  et  tout  le  monde  vous  l'a 
dit;  nos  adversaires  sont  les  premiers  et  les  plus  ar- 
dents à  le  redire  :  c'est  que,  quelque  impôt  que  vous 
votiez,  il  ne  donnera  pas,  à  ses  débuts,  au  jour  de  son 
premier  établissement,  ce  que  vous  en  attendez.  Je  n'ai 
pas  besoin  de  rappeler  qu*on  vous  a  dit  que  Timpôt 
des  matières  premières  serait  loin  de  donner  tout  ce 
qu'on  en  attend.  {Mouvements  divers.)  Je  crois  qu*on  se 
trompe  ;  mais,  ce  qui  est  vrai  et  incontestable,  c'est 
qu'aucun  impôt  ne  donne  sur-le-champ  tout  ce  qu*on 
en  attend,  et  nous  venons  d*en  faire  Texpérience  pour 
les  488  millions  d'impôts,  près  de  500  millions,  que 
vous  avez  votés,  puisqu'il  y  a  cette  année  un  déficit 
sur  les  prévisions  de  50  à  00  millions.  Ce  déficit  di- 
minue tous  les  jours,  et  nous  sommes  assurés  que 
bientôt  nous  arriverons  à  le.  combler  ;  nous  ne  sommes 
pas  sûrs  que  nous  le  comblerons  dans  l'année  suivante, 
mais  nous  sommes  certains  qu'au  1*'  janvier  187S, 
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les  impôts  que  vous  avez  votés  donneront  au  moins 
les  i88  millions  que  vous  en  attendiez. 

Quant  aux  200  millions  dont  il  s*agit,  quel  que 
soit  rimpôt  que  vous  adoptiez,  aucun,  je  vous  le  prou- 
verai pour  rimpôt  sur  le  chiflre  des  affaires,  aucun 
ne  peut  être  perçu  immédiatement.  Je  maintiens  qu'en 
six  ou  sept  mois,  lorsque  nous  aurons  atteint  le 
terme  des  traités  avec  TAngleterre  et  avec  la  Bel- 
gique, la  plus  grande  partie  des  impôts  sur  les  ma- 
tières premières  rentreront,  c'est-à-dire  les  03  mil- 
lions auxquels  consentait,  quoique  avec  difficulté,  la 
commission  des  tarifs. 

Quant  à  l'impôt  sur  le  chiffre  des  affaires,  je  doute 
que  vous  puissiez  percevoir  un  centime  avant  le 
l*'  janvier  187i.  {Dénéfaiions  au  banc  de  la  commis- 
sion.) 

Je  vous  le  prouverai  tout  à  Theure.  Tout  impôt  est 
un  champ  qu'il  faut  ensemencer  avant  de  moissonner 
la  récolte. 

Je  maintiens  donc  que  la  sonmie  de  22  millions, 
qui  forme  la  différence  entre  le  chiffire  de  178  millions 
dont  je  viens  de  parler  et  les  200  millions  que  nous 
demandons,  je  maintiens  que  cette  somme  de  22  mil- 
lions est  à  peine  suffisante  pour  que  vous  puissiez  être 
certains  que  le  budget  de  1878  sera  complètement  en 
équilibre.  Mais  je  dois  ajouter,  pour  dire  toute  la  vé- 
rité, que,  dans  le  budget  qui  vous  a  été  présenté,  il  y 
a  un  excédent  de  18  millions,  qu'il  est  sage  de  se  ré- 
server, en  des  temps  comme  les  nôtres,  où,  au  sor- 
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tir  d'une  grande  guerre,  on  a  une  quantité  de  liqui- 
dations à  faire  et  où  beaucoup  de  dépenses  se  produi- 
sent à  rimproviste. 

Vous  auriez  à  prendre,  je  suppose,  8  millions  sur 
cet  excédent,  pour  les  ajouter  aux  22  millions  que  je 
viens  d'indiquer,  et  former  un  total  de  30  millions, 
qui  permettraient  de  faire  face  aux  imprévus  dans 
les  recettes. 

Je  dis  donc,  et  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  oppo- 
ser un  chiffre  à  ceux  que  je  viens  de  présenter,  je  dis 
qu'avec  200  millions  vous  ferez  face  à  la  différence  des 
intérêts  que  vous  payez  aujourd'hui  à  l'Allemagne  et 
des  intérêts  que  vous  serez  obligés  de  payer  aux  sous- 
cripteurs de  l'emprunt,  puis  aux  10  millions  que  la 
commission  de  l'armée  a  demandés,  et  que  vous  au- 
rez 22  millions,  et  même  30  millions,  si  vous  voulez 
prendre  quelque  chose  sur  l'excédent  du  budget, 
pour  les  perceptions  retardées,  inévitablement  retar- 
dées. 

Je  maintiens  que  personne,  connaissant  les  be- 
soins du  Trésor,  connaissant  l'état  du  budget,  ne 
pourra  nier  que  200  millions  sont  absolument  néces- 
saires; mais  aussi  j'affirme  qu'avec  ce  chiffire  vous 
serez  définitivement  en  équilibre,  car  vous  aurez  payé 
les  charges  énormes  que  la  guerre  a  fait  peser  sur  vous 
et  assuré  tous  vos  services.  Je  le  répète  bien  haut,  il 
faut  200  millions. 

Ici,  je  vais  indiquer,  en  quelques  mots,  les 
moyens  qu'on  pourrait  employer  pour  faire  face  à  ces 
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200  millions  et  toos  esfBqoet  UMe  Técomomit  et 
ramendemeol  de  llMMiorable  M.  fiasinnde,  qm  a 
voulu  se  concerter  «Tee  le  ( 
même.  {Maiœememis  dirers,) 

Tout  cek,  je  le  dis  et  h  pi  it  waâi^m  eA  bées 
tile,tout  cek  est  fort  «ide  ;  je  t^dKrâ  C 
raridité  en  écartant  tout  ce  q«i  est  'matljàt  ci 
vous  apportant  qoe  des  chiffres  sdoa 
tables. 

Je  viens  de  voos  Câre  ro— iMft  les 
Trésor.  Bi  bien,  voici 
pourrait  y  faire  bce^  et 
l'amendement  de  M. 
adopte  et  soutient,  fl  n'y  a 

Le  gouvernement  vo«s  aiail  taH  des 
et  il  vous  les  avait  Cules,  ne  rioiMt  pns 
de  rimpAt  sur  le  ddffire  des  aftÉres,  aaîs  ne  k 
poussant  pas,  car  c'est  à  voos  ée 
autres,  nous  n*avoos  qn*nn  defwr^  c 
les  coffres  du  Trésor  po«r  soflre  à  tontes  les 
tés,  et  de  vous  faire  voir  si  nn  ifM 
principes  ou  contraire  i  la  praiâi|ne.  5Kolre  4ri< 
est  rempli  quand  noos  avons  deBandé  ee  qm  eU 
cessaire  à  TÊtat,  que  voos  nons  faeeardfez  ions  mm: 
forme  ou  sous  une  antre,  et  qnmd  nons  vont  avo^ 
avertis  dans  le  cas  ota  les  prineipca  des  ininrei  et 
fie  la  société  moderne  seraient  violés  par  rétaUtcie' 
ment  de  tel  ou  tel  imp6t  lions  fâioni  îei,  derasit 
rA<isemblée  tout  entière,  nn  travni  pnrai  à  ceiaî  qmt. 
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depuis  un  an,  on  fait  dans  le  sein  de  la  commission  : 
on  y  cherche  à  se  mettre  d'accord  avec  ceux  dont  on 
a  besoin  d'obtenir  Tassentiment,  et  tantôt  on  soutient 
une  proposition,  tantôt  on  la  modifie,  suivant  le  gré 
de  ceux  avec  lesquels  on  traite.  C'est  ainsi  que,  dans 
la  commission  qui  est  devant  nous,  on  a  varié  à  diver 
ses  reprises .  Par  exemple,  pour  ce  qui  regarde  l'im- 
pôt sur  le  chiffre  des  affaires,  on  l'avait  abandonné, 
du  moins  on  me  l'a  affirmé,  puis  on  y  est  reveau. 

Eh  bien,  nous,  nous  n'allons  pas  si  loin;  mais 
vous  allez  voir  que  l'amendement  de  M.  Gaslonde 
n'est  qu'une  modification  aux  propositions  du  gouver- 
nement. 

Le  gouvernement  vous  avait  dit  :  Vous  n'obtien- 
drez probablement  rien  par  l'impôt  sur  le  chiffre  des 
affaires,  ou  vous  n'obtiendrez  que  peu  de  chose,  et  en- 
core ce  sera  en  violant  les  principes.  Par  conséquent, 
il  faut  recourir  à  d'autres  ressources. 

Nous  trouvions  insufllsante  la  somme  de  OS  mil- 
lions que  nous  offrait  la  commission  des  tarifs.  Ce- 
pendant, pour  diminuer  les  conflits,  pour  faire  preuve 
d'un  esprit  de  conciliation,  qui  est  notre  penchant 
et  notre  devoir,  nous  avons  dit  :  Nous  acceptons  le 
chiffre  de  93  millions,  mais  il  ne  suffit  pas,  puisque 
200  milUons  sont  absolument  nécessaires.  En  répri- 
mant plus  sévèrement  les  fraudes  sur  les  alcooU,  vous 
pouvez,  selon  toutes  les  probabilités,  obtenir  20  mil- 
lions. 

La  commission  avait  évalué  le  produit  de  la  loi  des 
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valeurs  mobilières,  qu'il  s'agissait  alors  de  vous  pré- 
senter et  de  vous  faire  adopter,  à  7  millions. 

Nous  vous  avions  demandé  15  centimes  sur  les 
quatre  contributions  directes  :  ce  qui  donnait  AS  mil- 
lions. Puis  nous  vous  avions  proposé  un  décime  sur 
le  sel,  qui  devait  nous  procurer  30  millions,  et  enfin 
un  impôt  sur  les  poids  et  mesures  devait  produire 
1  million  et  quelques  centaines  de  mille  francs.  Gela 
faisait  un  total  à  peu  près  de  200  millions. 

Mais  il  s'est  passé,  très  sincèrement  et  très  loyale- 
ment chez  tout  le  monde,  un  phénomène  auquel  j'as- 
siste depuis  un  an  :  c'est  que,  quand  un  impôt  n'est 
pas  proposé,  on  n'en  voit  que  les  avantages,  et  que, 
quand  il  est  proposé,  très  naturellement  on  en  voit 
les  inconvénients. 

J'avais  entendu  quelqu'un  de  nos  collègues,  un 
ministre,  exprimer  le  désir  de  mettre  une  augmenta- 
tion de  quelques  centimes  sur  l'impôt  du  sel,  parce 
que,  disait-on,  un  simple  décime  ne  pourrait  pas  être 
bien  lourd  à  porter  pour  les  habitants  des  campagnes. 
Nous  avions  entendu  dire  aussi  qu'il  fallait  s'adresser 
aux  contributions  directes,  et  nous  avons  proposé 
de  le  faire.  Mais  aussitôt  nous  avons  vu  se  produire 
ce  phénomène  dont  je  viens  de  parler  :  c'est  que, 
quand  on  est  devant  l'impôt,  quand  il  faut  le  conver- 
tir en  loi,  on  hésite,  et  c'est  bien  naturel. 

Devant  ces  hésitations  nous  avons  cherché  s'il  ne 
serait  pas  passible  de  vous  présenter  d'autres  moyens 
de  liquidation. 
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Nous  avoQS  conféré  avec  l'honorable  M.  Gaslonde 
el,  après  des  calculs  certains,  voici  ce  que  nous  vous 
proposons. 

D'abord,  je  dois  rappeler  que  les  votes  émis  par 
vous  ont  apporté  un  changement  dans  les  évaluations 
primitives.  Les  93  millions  de  la  commission  des  tarifs 
étant  admis,  les  20  millions  de  la  répression  de  la 
fraude  sur  les  alcools  étant  votés  (ils  ne  le  sont  pas 
encore),  les  valeurs  immobilières,  qui  avaient  été  éva- 
luées à  7  millions,  ont  été,  par  un  vote  actuellement 
acquis,  évaluées  à  15  millions. 

Un  membre.  —  A  30. 

H.  L£  Président  de  là  Répubuque.  —  11  y  a  16  mil- 
lions de  votés.  Puisqu'on  croit  devoir  m'interrompre, 
on  devrait  au  moins  savoir  les  chiffres.  {Oui!  Oui!  — 
Très  bien  I) 

Puis  vous  avez  voté  l'impôt  des  hypothèques  :  il 
est  évalué  à  6  millions.  Quant  à  moi,  pour  ne  pas  me 
faire  d'illusion,  et  pour  ne  pas  vous  faire  illusion  à 
vous-mêmes,  je  l'évalue  à  3  millions. 

Enfin,  en  examinant  bien  la  situation  commerciale, 
nous  avons  reconnu  que,  par  un  impôt  intérieur  sur 
les  métaux,  le  fer,  qui  est  le  métal  nécessaire  usuel, 
excepté  et  laissé  indemne,  on  pouvait  obtenir  0  mil- 
lions. Le  projet  de  loi  est  préparé;  M.  le  ministre  des 
finances  est  prêt  à  en  déposer  le  texte  et  l'exposé  des 
motifs. 

Cela  fait  bien  liO  millions.  Je  répète  chaque  chiffre 
spécialement,  pour  qu'on  ne  l'oublie  pas  : 
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93  millions  proposés  par  la  commission  des  tarifs  ; 

20  millions  sur  les  alcools...  (Bruit.) 

Je  vous  prie.  Messieurs,  de  songer  que  je  suis 
épuisé  de  fatigue  et  que  je  ne  pourrai  achever  si  Ton 
m'interrompt  à  tout  moment.  (Parlez!  Parlez!) 

15  millions  sur  les  valeurs  mobilières  ; 

3  millions  sur  les  hypothèques  ; 

9  millions  sur  les  métaux. 

Faites  l'addition,  c'est  liO  millions.  Il  faut  encore 
en  trouver  00. 

Nous  avons  entendu  faire  sur  l'impôt  du  sel  et 
sur  les  augmentations  de  la  contribution  foncière  des 
réflexions  qui,  nous  l'avouons,  nous  ont  touché  beau- 
coup. Quant  à  moi,  c'est  à  contre-cœur  que  je  vous 
avais  apporté  ces  deux  impôts.  J'ai  voulu  vous  faire 
voir,  cependant,  que,  si  l'on  ne  percevait  pas  d'un 
côté,  il  fallait  percevoir  de  l'autre. 

Nous  nous  sommes  donc  demandé  s'il  était  possible 
de  renoncer  au  décime  sur  l'impôt  du  sel  et  à  une 
augmentation  sur  la  contribution  foncière.  Nous  l'a- 
vons pensé,  et  voici  la  combinaison  que  nous  avons 
imaginée,  et  qui,  je  le  crois,  suffira  à  tous  les  besoins. 

Vous  avez  admis,  et  vous  avez  eu  raison,  que  l'in- 
<lusirie  manufacturière,  qui  résistait  si  vaillamment 
aux  demandes  d'impôt  qu'on  lui  faisait...  (On  rii) 
devait  cependant  payer.  Eh  bien,  elle  nous  oiTre  l'im- 
pôt sur  le  chiffre  des  affaires,  et,  à  cet  égard,  nous 
sommes  étonnés,  si  nous  pouvions  encore  être  éton- 
nés de  quelque  chose  dans  des  contestations  comme 
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celles  auxquelles  nous  assistons  depuis  un  an  sur 
cette  matière,  nous  sommes  étonnés  de  voir  qu*on 
aime  mieux  un  impôt  inquisitorial  qu  un  impôt  aussi 
simple  et  aussi  régulier  que  celui  des  patentes.  Vous 
voulez  que  l'industrie  contribue,  et  pour  cela  vous 
prenez  un  système  irrégulier,  contraire  aux  principes, 
et  dont  le  produit  sera,  selon  bien  des  juges  très  com- 
pétents, parfaitement  incertain,  et  moi  je  dis  nul!  Je 
ne  puis  l'admettre,  et  quand  vous  m'aurez  entendu, 
vous  partagerez  peut-être  ma  conviction  :  qu'il  vaut 
mieux  s'adresser  à  l'impôt  qui,  depuis  soixante-quinze 
ans,  est  établi  en  France,  qui  n'est  pas  encore  parfait, 
mais  qui  est  admiré,  je  vous  en  fournirai  la  preuve, 
dans  les  pays  étrangers...  {Légères  rumeurs)  oui,  je 
vous  citerai  de  bons  juges  de  la  question...  et  qui  est 
arrivé  à  une  remarquable  précision;  c'est  celui  des 
patentes.  Mais  nous  reconnaissons  que  les  patentés 
inférieurs  devraient  être  dispensés  de  cette  charge. 

Nous  vous  proposons  60  centimes  sur  la  contribu- 
tion des  patentes,  en  excluant  de  cette  charge  les  pe- 
tits patentés  :  cela  donnera  30  millions. 

Ensuite  il  nous  a  semblé  que  les  portes  et  fenê- 
tres pouvaient  supporter  une  charge  nouvelle.  C'est 
l'avis  de  l'administration,  qui  connaît  bien  toute  la 
portée  des  poids  qu*on  fait  peser  sur  le  contribuable. 
Or  &0  centimes  sur  les  portes  et  fenêtres  donneraient 
12  millions. 

Enfin,  20  centimes  sur  la  contribution  personnelle 
mobilière  donneraient  0  millions. 
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S9,  12  et  0  millions  font  60  millions.  Par  consé- 
quent, vous  arriveriez  au  chifire  de  200  millions,  sans 
recourir  à  Timpôt  sur  le  sel  et  sans  augmenter  la  con- 
tribution foncière. 

Que  vous  avions-nous  proposé?  C'était  de  frapper 
également  les  quatre  contributions  directes. 

La  modification  que  nous  acceptons  à  notre  projet, 
c'est  de  ne  pas  frapper  également  les  quatre  contri- 
butions directes  ;  c'est  de  frapper  de  60  centimes  la 
contribution  des  patentes,  en  excluant  de  la  charge 
les  petits  patentés  ;  c'est  de  frapper  de  AO  centimes 
les  portes  et  fenêtres;  c'est  enfin  de  frapper  de  20  cen- 
times la  contribution  personnelle  et  mobilière,  en  lais- 
sant tout  à  fait  de  c6té  la  contribution  foncière.  Grâce 
à  cette  modification,  sont  écartés  et  l'impôt  sur  le 
sel  et  l'augmentation  de  la  contribution  foncière,  qui 
devaient  peser  sur  les  campagnes  plus  que  de  raison. 

L'amendement  que  nous  acceptons  et  que  je  sou- 
tiens en  ce  moment  n'est  donc,  comme  je  le  disais, 
qu'une  simple  modification  aux  dernières  propositions 
du  gouvernement.  Il  n'y  a  là,  Messieurs,  rien  de  nou- 
veau, rien  que  vous  ne  connaissiez,  rien  surtout  que 
ne  connaissent  parfaitement  les  membres  de  la  com- 
mission. 

Et  en  effet  la  commission  a  dû,  dans  son  travail, 
se  rendre  compte  de  l'état  de  chacune  des  quatre  con- 
tributions directes  etjuger  de  leurs  forces  respectives; 
elle  a  pu  voir  si  l'une  pouvait  supporter  plus  que  Tautre  ; 
et  elle  a  dû  s'adresser  cette  question:  F4ut-il  faire  sup- 
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porter  aux  quatre  contributioas  un  chiffre  d'augmen- 
tation égal,  ou  faut-il  charger  Tune  plus  que  Tautre? 

Eh  bien,  nous  arrivons,  pour  notre  part,  à  vous 
proposer,  en  écartant  l'impôt  sur  le  chiffre  des  af- 
faires, en  écartant  l'augmentation  de  l'impôt  sur  le 
sel,  en  écartant  toute  aggravation  de  l'impôt  foncier, 
nous  arrivons  à  vous  proposer  àO  centimes  sur  les 
portes  et  fenêtres,  20  centimes  sur  la  contribution 
personnelle  et  mobilière,  enfin  60  centimes  sur  la 
contribution  des  patentes,  à  la  condition  d'une  revi- 
sion qui  sera  le  travail  très  approfondi  de  l'adminis- 
tration, mais  que  nous  ne  pourrons  vous  j3résenter  que 
quand  il  sera  achevé,  pour  vous  le  faire  approuver. 
Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  qu'en  exonérant  les 
petits  patentés  de  cette  charge  nouvelle,  ce  que  l'a- 
mendement qu'on  vient  de  vous  lire  spécifie  dans  un 
article,  nous  avons  en  vue  de  charger  les  riches  pa- 
tentés, et  que  c'est  pour  atteindre  tous  ces  derniers 
que  nous  vous  proposons  une  revision  générale  des 
patentes. 

Voilà  donc  le  système  que  nous  soumettons,  en 
définitive,  à  l'Assemblée,  en  le  recommandant  à  son 
vote  et  en  lui  répétant  que  nous  sommes  prêts  à  nous 
plier,  quelles  que  soient  nos  convictions  très  arrêtées, 
à  ses  préférences  ;  car,  si  c'est  à  nous  de  lui  faire  con- 
naître les  ressources  dont  nous  avons  besoin,  si  c'est 
à  nous  de  les  employer  le  mieux  possible,  c'est  à  elle 
de  les  voter  suivant  ses  préférences;  mais,  quelles 
que  puissent  être  ses  préférences,  notre  devoir  est 
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de  signaler  à  sa  défiance  tout  impôt  dont,  suivant 
nous,  rétablissement  serait  une  violation  manifeste 
des  principes  sociaux  de  la  France. 

Messieurs,  je  tâche  de  ne  rien  dire  d*inutile  et 
d*ètre  aussi  clair  que  possible.  (Parlez  I  Parlez  I)  La 
question  que  soulève  la  grande  controverse  agitée 
devant  vous  est  celle-ci  :  Vaut-il  mieux  s'adresser  à 
rindustrie,  car  il  faut  s'adresser  à  Tindustrie,  c'est 
votre  volonté  et  c'est  l'équité,  vaul-il  mieux  s'adresser 
à  l'industrie  par  cet  impôt  vague,  dénommé  tantôt 
impôt  sur  le  chiffre  des  affaires,  tantôt  impôt  sur  les 
ventes,  tantôt  impôt  sur  le  chiffre  du  revenu  net, 
vaul-il  mieux  s'adresser  à  l'industrie  par  cet  impôt 
vague,  qui  se  représente  devant  vous,  conmie  un 
Protée,  sous  toutes  les  formes,  et  qui,  dans  tous  les 
cas,  est  certainement  vexatoire,  vaut-il  mieux  essayer 
de  s'adresser  à  Tindustrie  par  ce  moyen  que  par  une 
extension  de  l'impôt  des  patentes,  c'estrà-dire  par  la 
simple  application  d'un  système  issu  de  la  Révolution 
française  et  datant  déjà  de  soixante-quinze  ans? 

Telle  est,  aujourd'hui,  la  question  qui  vous  est 
soumise.  Je  vais  la  traiter  aussi  brièvement  que  je  le 
pourrai,  et  j'espère  réussir  à  le  faire  avec  une  grande 
concision,  car  mes  forces  ne  me  permettraient  pas  de 
longs  développements. 

Messieurs,  le  terrain  de  la  discussion  étant  ainsi 
bien  délimité,  je  puis  dire  que  nous  sommes,  mon- 
sieur le  rapporteur  de  la  commission  et  moi,  dans  un 
cliamp  clos  duquel  il  nous  est  impossible  de  sortir 
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l'un  et  Fautre  sans  nous  être  combattus  corps  à  corps. 
{On  rit.) 

Et  je  dis  cela,  parce  que  je  ne  sais  pas  un  adver- 
saire plus  habile  que  M.  Deseilligny  à  échapper  aux 
étreintes  de  son  adversaire.  Il  n*y  a  qu*à  lire  son  rap- 
port pour  voir  combien  il  est  difficile  à  saisir.  (Sou- 
rires.) Mais,  s*il  est  habile,  je  suis  au  moins  obstiné, 
et  j*espère  que  je  unirai  par  Tatteindre  sans  qu'il 
puisse  m'échapper.  (Hilarité  générale.) 

Je  demande  la  permission  de  m'élever  pendant  un 
moment  à  toute  la  hauteur  de  ce  que  j'appelle  les 
principes  sociaux  proclamés  dans  le  monde  par  la 
Révolution  française  en  matière  d'impôts.  (Mouve- 
ments divers.) 

Quand  on  se  place  face  à  face  de  ce  grand  drame 
qu'on  appelle  la  Révolution  française,  on  éprouve 
deux  sentiments  que  tous  les  honnêtes  gens  et  tous 
les  hommes  éclairés  doivent  également  ressentir. 
Quand  on  se  trouve  en  présence  d'une  catastrophe 
pareille,  quand  on  voit  des  êtres  angéliques,  comme 
Bailly  et  Malesherbes,  monter  sur  l'échafaud,  quand 
on  voit  ce  roi  si  innocent,  et  auquel  nous  devions  le 
rétablissement  de  notre  marine  dans  le  monde,  monter 
sur  réchafaud,  je  le  reconnais,  on  recule  d'horreur 
et  Ton  ne  peut  laisser  ses  yeux  s'arrêter  sur  cet  ef- 
froyable drame. 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  —  Très  bien  !  Très 
bieni 

M.  LE  Président  de  la  Répubuque.  —  Mais,  quand 
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on  ne  considère  que  les  résultats  sociaux,  quand  on 
voit  la  justice  distribu tive  établie  dans  une  des  plus 
grandes  sociétés  civilisées  qui  couvrent  aujourd'hui 
le  globe,  après  la  grande  douleur  qu'on  a  éprouvée  au 
premier  aspect,  on  est  saisi  d'un  sentiment  de  satis- 
faction, je  dirai  d'estime  pour  l'esprit  français,  en 
voyant  les  grands  principes  qu'il  a  proclamés,  qui 
sont  aujourd'hui  reconnus  et  pratiqués  dans  les  deux 
mondes,  et  qui  nous  valent  d'être  placés,  même  après 
nos  malheurs,  à  la  tète  des  nations  civilisées. 

On  a  dit  de  Montesquieu  que  les  titres  du  genre 
humain  étaient  perdus  et  qu'il  les  avait  retrouvés. 
Eh  bien,  la  nation  française,  avec  lui,  les  a  retrouvés 
et  elle  les  a  appuyés  de  sa  force  si  puissante  dans  le 
monde.  Oui  !  Messieurs,  il  reste  dans  le  cœur,  dans 
l'esprit,  dans  Tàme  tout  entière,  en  présence  de  ces 
catastrophes,  quelque  chose  de  terrifiant.  On  n'a  à 
invoquer  d'autres  consolations  que  la  grande  expres- 
sion de  la  religion  chrétienne  :  les  desseins  de  Dieu 
sont  impénétrables.  Oui,  mais  il  y  a  quelque  chose 
que  nous  voyons:  c'est  que  le  bien  nous  est  donné 
au  prix  de  terribles  douleurs  ;  et,  quand  on  a  supporté 
ces  douleurs,  qu'on  sait  les  regarder  en  face,  et  avec, 
je  dirai,  le  calme  de  la  raison  philosophique,  il  ne 
faut  pas  repousser  les  biens  qui  font  notre  honneur  et 
qui  font  la  puissance  du  pays. 

Ces  biens,  c'est  l'égalité,  non  pas  l'égalité  qui  dé- 
truit et  qui  abaisse,  mais  l'égalité  des  droits.  Toutes 
les  parties  du  territoire  ont  été   déclarées  égales; 
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l'un  et  l'autre  sans  nous  être  combattus  corps  à  corps. 
{On  rit.) 

Et  je  dis  cela,  parce  que  je  ne  sais  pas  un  adver- 
saire plus  habile  que  M.  Deseilligny  à  échapper  aux 
étreintes  de  son  adversaire.  Il  n'y  a  qu'à  lire  son  rap- 
port pour  voir  combien  il  est  difficile  à  saisir.  (Sou- 
rires,) Mais,  s'il  est  habile,  je  suis  au  moins  obstiné, 
et  j'espère  que  je  unirai  par  l'atteindre  sans  qu'il 
puisse  m'échapper.  (Hilarité  générale.) 

Je  demande  la  permission  de  m'élever  pendant  un 
moment  à  toute  la  hauteur  de  ce  que  j'appelle  les 
principes  sociaux  proclamés  dans  le  monde  par  la 
Révolution  française  en  matière  d'impôts.  {Mouve- 
ments divers,) 

Quand  on  se  place  face  à  face  de  ce  grand  drame 
qu'on  appelle  la  Révolution  française,  on  éprouve 
deux  sentiments  que  tous  les  honnêtes  gens  et  tous 
les  hommes  éclairés  doivent  également  ressentir. 
Quand  on  se  trouve  en  présence  d'une  catastrophe 
pareille,  quand  on  voit  des  êtres  angéliques,  comme 
Bailly  et  Malesherbes,  monter  sur  l'échafaud,  quand 
on  voit  ce  roi  si  innocent,  et  auquel  nous  devions  le 
rétabUssement  de  notre  marine  dans  le  monde,  monter 
sur  l'échafaud,  je  le  reconnais,  on  recule  d'horreur 
et  l'on  ne  peut  laisser  ses  yeux  s'arrêter  sur  cet  ef- 
froyable drame. 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  —  Très  bien  !  Très 
bieni 

iM.  LE  PaÉsmENT  DE  LA  Répubuque.  —  Mals,  quand 
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on  ne  considère  que  les  résultats  sociaux,  quand  on 
voit  la  justice  distributive  établie  dans  une  des  plus 
grandes  sociétés  civilisées  qui  couvrent  aujourd'hui 
le  globe,  après  la  grande  douleur  qu*on  a  éprouvée  au 
premier  aspect,  on  est  saisi  d*un  sentiment  de  satis- 
faction, je  dirai  d*estime  pour  Tesprit  français,  en 
voyant  les  grands  principes  qu'il  a  proclamés,  qui 
sont  aujourd'hui  reconnus  et  pratiqués  dans  les  deux 
mondes,  et  qui  nous  valent  d'être  placés,  même  après 
nos  malheurs,  à  la  tète  des  nations  civilisées. 

On  a  dit  de  Montesquieu  que  les  titres  du  genre 
humain  étaient  perdus  et  qu'il  les  avait  retrouvés. 
Eh  bien,  la  nation  française,  avec  lui,  les  a  retrouvés 
et  elle  les  a  appuyés  de  sa  force  si  puissante  dans  le 
monde.  Oui  !  Messieurs,  il  reste  dans  le  cœur,  dans 
l'esprit,  dans  Tàme  tout  entière,  en  présence  de  ces 
catastrophes,  quelque  chose  de  terrifiant.  On  n'a  à 
invoquer  d'autres  consolations  que  la  grande  expres- 
sion de  la  religion  chrétienne  :  les  desseins  de  Dieu 
sont  impénétrables.  Oui,  mais  il  y  a  quelque  chose 
que  nous  voyons:  c'est  que  le  bien  nous  est  donné 
au  prix  de  terribles  douleurs  ;  et,  quand  on  a  supporté 
ces  douleurs,  qu'on  sait  les  regarder  en  face,  et  avec, 
je  dirai,  le  calme  de  la  raison  philosophique,  il  ne 
faut  pas  repousser  les  biens  qui  font  notre  honneur  et 
qui  font  la  puissance  du  pays. 

Ces  biens,  c'est  l'égalité,  non  pas  l'égalité  qui  dé- 
truit et  qui  abaisse,  mais  l'égalité  des  droits.  Toutes 
les  parties  du  territoire  ont  été   déclarées  égales; 
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toutes  ont  payé  Timpôt;  tous  les  Français  sans  excep- 
tion ont  été  déclarés  aptes  à  toutes  les  fonctions  que 
leur  mérite  personnel,  leur  vertu,  leur  talent,  leur  as- 
signent ;  tout  le  monde  est  égal,  de  la  grande,  de  la  vraie 
égalité,  de  Tégalilé  devant  la  loi.  (Tris  bien!  Tré$  bien!) 

M.  Barâgnon. —  Nous  sommes  tous  d*accord  à  cet 
égard! 

M.  LE  PRÉsmENT  DE  LA  Répubuque. —  Eh  bien,  il  y  a 
une  chose  admirable  dans  Toeuvre  législative  de  ce 
siècle-ci  :  c*est,  avec  notre  belle  législation  civile,  avec 
notre  code  que  presque  toutes  les  nations  cherchent 
à  s'appliquer,  c*est  le  système  de  nos  impôts. 

Oui,  la  Révolution  française  avait  à  remplacer  tous 
les  impôts  de  Tancien  régime.  Elle  avait  à  remplacer 
la  taille,  qui  était  à  la  fois  un  impôt  foncier  et  un  im- 
pôt personnel  devenu  odieux  à  toute  la  nation,  et  qui 
a  été  une  des  causes  principales  du  grand  mouvement 
de  1789.  Elle  avait  à  remplacer  les  impôts  de  consom- 
mation que,  dans  un  premier  élan  d'indignation,  elle 
détruisit,  et  que,  sous  le  Consulat,  Napoléon,  avec 
son  génie  administratif,  se  hâta  de:rétablir.  Elle  avait 
à  remplacer  les  jurandes  et  les  maîtrises,  qui  étaient 
un  impôt  fondé  sur  Tindustrie. 

Eh  bien,  voyez  avec  quelle  sagesse,  et  je  dirai  avec 
quelle  intelligence,  elle  a  procédé.  Elle  a  remplacé  la 
taille  par  l'impôt  foncier,  portant  sur  la  terre,  avec  la 
contribution  personnelle  et  mobilière,  qui  est  Tan- 
cienne  capitation  graduée,  comme  je  vous  Tai  dit  dans 
une  autre  occasion,  sur  la  valeur  locative,  c*est-à- 
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dire  sur  le  logement  ;  elle  Ta  remplacée  par  Timpôtdes 
portes  et  fenêtres,  destiné  à  frapper  la  propriété 
bâtie,  parce  qu*il  ne  suffit  pas  de  frapper  la  propriété 
foncière,  il  faut  atteindre  également  la  propriété  bâtie. 

Quant  aux  impôts  qui  sont  des  impôts  de  consom- 
mation, connus  aujourd'hui  sous  le  nom  de  droits  réu- 
nis, de  contributions  indirectes,  c'est  par  la  Révolution, 
revenant  à  la  raison,  qu'ils  ont  été  établis. 

Enfin  il  fallait  frapper  l'industrie,  car  l'industrie  a 
beau  dire,  et  je  l'ai  entendu  dire  à  beaucoup  d'indus- 
triels :  €  Ne  payons-nous  pas  l'impôt  foncier,  l'impôt 
mobilier  et  l'impôt  personnel,  et  tous  les  autres  im- 
pôts ?  n  Sans  doute  tout  le  monde  paye  tous  les  impôts, 
mais  les  propriétaires  fonciers,  après  avoir  payé  tous 
ces  impôts,  voient  leurs  principales  productions,  le 
vin,  par  exemple,  frappées  une  seconde  fois.  Il  y  a 
donc  des  impôts  généraux  et,  sur  telle  ou  telle  partie 
du  travail  humain,  un  impôt  spécial.  Gela  a  été  de 
tous  les  temps  avant  la  Révolution,  mais  cela  se  pra- 
tiquait alors  par  des  procédés  mal  conçus,  irréfléchis, 
et  je  dirai  vexatoires. 

Qu*a  fait  la  Révolution  pour  les  remplacer?  Et 
vous  allez  voir  que  je  suis  dans  mon  sujet  et  qu'il 
fallait  que  je  remontasse  aussi  haut  que  je  l'ai  fait 
pour  y  arriver.  Gomment  a-t-elle  remplacé  l'impôt  sur 
rindustrie  et  sur  le  commerce,  qui  jadis  reposait  sur 
les  jurandes  et  sur  les  maîtrises? 

On  avait  pris  en  horreur  l'arbitraire  en  fait  d'impôt  ; 
car  la  taille  était  ce  qu'il  y  avait  au  monde  de  plus 
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intolérable.  La  taille  frappait  la  propriété  presque  au 
hasard,  n'ayant  pour  base  que  les  livres  terriens, 
bien  inférieurs  à  ce  qu*est  devenu  notre  cadastre.  11  y 
avait  ensuite  une  partie  de  cet  impôt  qui  portait  sur 
les  personnes  et  sur  leur  fortune  présumée,  et  Ton 
avait  imaginé  un  moyen  de  faire  alterner  tous  les 
principaux  contribuables  dans  les  fonctions  de  contrô- 
leurs, aûn  qu'ils  pussent  se  charger  les  uns  les  autres, 
chacun  à  son  tour. 

Gela  était  devenu  intolérable.  En  1780  on  eut  hor- 
reur de  l'impôt  arbitraire  qui  se  bornait  à  évaluer  la 
fortune  du  citoyen,  et  Ton  posa  ce  principe  que  vou> 
trouverez  inscrit  dans  l'exposé  des  motifs  de  toutes  les 
lois  sur  les  patentes,  ce  principe  admirable  :  On  ne 
cherchera  pas  à  évaluer  la  fortune  des  citoyens  par 
des  présomptions  plus  ou  moins  fondées,  par  des 
investigations  qui  aboutissent  toujours  à  un  résultat 
arbitraire;  on  s'adressera  à  des  signes  extérieurs, 
certains,  physiques,  qui  ne  permettent  aucun  doute. 
Ce  n'est  pas  du  premier  coup  qu'on  est  arrivé  à  une 
législation  pareille,  avec  une  précision  tellement  près 
de  la  vérité  que,  dans  les  300,000  affaires  d'impôts 
que  les  conseils  de  préfecture  jugent  tous  les  ans, 
vous  verrez  qu'il  n'y  en  a  qu'un  très  petit  nombre  qui 
s'adressent  à  ce  mode  d'impôts  qu'on  appelle  les  pa- 
tentes. Je  ne  nie  pas  d'ailleurs  qu'il  ne  faille  les  revi- 
ser, quoiqu'elles  soient  déjà  fort  régulières  ;  et  il  fau- 
dra les  reviser  d'époque  en  époque. 

La  législation  a  établi  une  révision  quinquennale. 
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parce  que  la  richesse  change,  et  qu'il  y  a  toujours 
quelques  modifications  utiles  à  apporter.  L'impôt  des 
patentes,  c'est-à-dire  l'impôt  sur  l'industrie,  a  cessé 
d'être  établi  sur  une  présomption  plus  ou  moins  arbi- 
traire des  profits  de  l'industrie;  il  a  cessé  d'avoir 
toutes  les  conséquences  de  l'arbitraire  ;  il  est  fondé  sur 
des  signes  certains,  manifestes,  incontestés,  incontes- 
tables. Et,  pour  réduire  tout  à  un  mot,  au  lieu  d'impo- 
ser l'individu,  savez-vous  quel  est  le  grand  phénomène 
fiscal  qui  s'est  produit  là?  On  a  imposé  la  profession. 
Or,  à  l'égard  de  la  profession,  quand  les  classifications 
ont  été  bien  faites,  il  n'y  a  pas  d'arbitraire  possible. 

D'abord,  la  profession  ne  peut  pas  inspirer  le 
même  arbitraire  qu'inspire  l'individu  auquel  on  s'a- 
dresse. Ce  n'est  pas  un  être  vivant,  c'est  un  être  col- 
lectif, qui  ne  peut  exciter  les  passions  à  aucun  degré. 

Et  maintenant,  pour  que  vous  puissiez  apprécier 
la  valeur  de  cet  impôt  et  saisir  les  vices  de  celui  qu'on 
veut  lui  opposer,  permettez-moi  de  vous  décrire  avec 
brièveté,  mais  avec  une  précision  qui  vous  fasse  bien 
saisir  le  sujet,  ce  qu'est  la  patente.  Quelques  détails 
suffiront,  et  vous  verrez  tout  de  suite  la  différence 
qui  existe  entre  ce  qui  est  régulier  et  ce  qui  est  pure- 
ment arbitraire. 

Comme  on  voulait  atteindre  toutes  les  professions, 
voici  ce  qu'on  a  fait  :  on  a  commencé  par  les  classer 
toutes.  11  y  en  a  une  qu'on  a  mise  en  dehors  pour  la 
frapper  plus  spécialement  et  plus  largement  à  cause 
de  son  importance  financière;  ce  sont  les  banquiers, 
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les  agents  de  change  et  le  haut  commerce,  tous  ceux 
qui  spéculent  sur  une  marchandise  qu'on  appelle  les 
capitaux,  qui  peuvent  perdre  beaucoup,  mais  qui  peu- 
vent aussi  beaucoup  gagner.  On  en  a  fait  une  classe  à 
part  pour  les  frapper  spécialement. 

Et  puis  on  est  arrivé  à  ce  qu'on  appelle  le  conunerce 
et  l'industrie,  professions  très  considérables  aussi, 
mais  de  proportion  moins  vaste;  et  Ton  a  distingué 
tous  les  commerçants  et  les  industriels  en  huit  clas- 
ses. Je  ne  vous  les  décrirai  pas  toutes,  ce  serait 
trop  long;  mais  je  vais  vous  monti*er  quelques  de- 
grés de  l'échelle,  pour  que  vous  puissiez  apprécier 
l'ensemble  de  cette  classification  et  que  vous  puissiez 
voir  combien  est  grande  la  précision  à  laquelle  on  est 
arrivé. 

Première  classe,  c'est  le  gros,  ce  sont  les  mar- 
chands en  gros.  Là,  on  a  mis  tous  ceux  qui  font  le 
grand  conmierce,  et  l'on  y  a  ajouté  ceux  qui,  sans 
faire,  comme  les  banquiers,  des  spéculations  qui  em- 
brassent des  centaines  de  millions,  fournissent  des 
capitaux  au  commerce,  les  escompteurs. 

Après  le  commerce  en  gros,  on  s'est  adressé  à  ce 
qu'on  appelle  le  demi-gros.  Ce  sont  ces  riches  mar- 
chands qui,  dans  les  rues  de  notre  capitale,  étalent, 
comme  ameublements,  comme  vêtements,  comme 
meubles  de  luxe,  ces  magnifiques  magasins,  si  splen- 
dides,  si  décorés,  qui  ont  leurs  analogues,  bien  que  sur 
une  moindre  proportion,  dans  nos  principales  villes. 

Puis  on  est  arrivé  aux  détaillants,  les  bouchers,  les 
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boulangers,  les  épiciers,  les  entrepreneurs  (il  faut 
bien  distinguer),  les  entrepreneurs  de  serrurerie,  de 
maçonnerie,  de  menuiserie. 

Enfm  on  est  arrivé  aux  plus  petits  détaillants, 
aux  cabaretiers,  aux  logeurs;  on  est  arrivé,  par 
exemple,  aux  serruriers  qui  ne  sont  pas  entrepre- 
neurs, qu'on  appelle  chez  soi,  et  qui  viennent  nous 
rendre  un  service  pour  ce  genre  de  travail  qu*on 
appelle  h  façon. 

Je  n'irai  pas  plus  loin.  On  a  classé  toutes  ces 
industries  au  moyen  de  huit  classes.  Et  puis  on  a 
mis  en  dehors  les  industriels,  les  fabricants,  parce 
que  vous  allez  voir  qu'on  ne  pouvait  pas  les  con- 
fondre avec  les  autres,  et  qu'il  fallait  admettre  pour 
eux  d'autres  principes  de  taxation. 

Je  veux  vous  montrer  par  ces  détails  quelle  est  la 
dilTérence  qu'il  y  a  entre  frapper  la  profession  et 
frapper  l'individu.  Tout  est  là.  Vous  avez  la  certitude 
avec  l'un;  vous  n'avez  que  doute  et  arbitraire  avec 
l'autre. 

Prenons  pour  exemple  les  grands  marchands  d'ob- 
jets de  luxe.  D'abord  on  n'avait  pas  fait  la  di<^tinction 
que  je  vais  faire.  Ce  marchand  de  luxe  de  la  rue  de 
Uirhelieu,  de  la  rue  Vivienne  et  des  boulevards,  il  a 
ses  pareiU  dans  nos  autres  grandes  villes.  Mais  on 
a  fait  cette  remarque  avec  le  temps  (car  il  y  a  vingt 
lois  sur  les  patentes,  on  a  mis  soixante-quinze  ans  à 
arriver  à  toutes  ces  distinctions)  ;  on  s'est  dit  :  Ce 
riche  marchand  de  la  rue  Vivienne,  à  Paris,  il  existe 
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aussi  à  Lyon,  il  existe  à  Marseille,  il  existe  à  Bor- 
deaux, il  existe  à  Lille;  mais,  dans  ces  villes,  il  n*a 
pas  la  même  importance,  il  ne  fait  pas  autant  d'af- 
faires, il  n*a  pas  les  mêmes  frais,  il  n*a  pas  les  mêmes 
bénéfices.  On  a  senti  qu'il  fallait  pour  lui  un  droit 
fixe,  qu'on  ferait  varier  de  ville  à  vUle,  suivant  la 
population  de  la  ville  ;  qu'il  fallait,  pour  le  marchand 
de  Paris,  je  veux  parler  de  ce  grand  marchand  de 
luxe,  un  autre  droit  fixe  de  cotisation.  Et,  par 
exemple,  ce  marchand  auquel  je  fais  allusion  payera 
300  francs  de  droit  fixe  à  Paris.  S'il  est  dans  une 
ville  de  soixante  et  quelques  mille  âmes,  comme 
à  Amiens,  il  payera  2A0  francs.  S'il  est  à  Montauban, 
c'est-à-dire  dans  une  ville  de  vingt-cinq  mille  âmes,  il 
payera  120  francs. 

Et  puis  on  a  fait  une  autre  réflexion  :  Voilà  les 
mêmes  marchands  qui,  suivant  la  population  au 
milieu  de  laquelle  ils  font  leur  commerce,  doivent 
payer  les  uns  plus,  les  autres  moins.  Il  est  clair  que 
le  grand  marchand  de  Paris  doit  gagner  plus  ;  il  est 
exposé  à  perdre  beaucoup  aussi,  mais  il  doit  gagner 
plus  que  son  semblable  à  Lyon,  à  Marseille,  à  Bor- 
deaux. Il  fallait  donc  faire  une  distinction  encore,  car 
ce  même  marchand  qui,  par  les  droits  fixes,  est 
atteint  en  proportion  de  l'importance  de  son  com- 
merce, ce  même  marchand,  dans  la  même  ville,  n*a 
pas  également  obtenu  le  même  succès.  Dans  mie 
ville  donnée,  il  y  en  aura  qui  lui  sont  inférieurs.  Il 
faut  tenir  compte  de  cette  infériorité.  Et  alors  on  a 
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eu  recours  à  la  valeur  locative,  qui  exprime,  par  le 
luxe  du  logement,  par  la  grandeur  des  magasins,  par 
rétendue  et  Téclat  des  étalages,  quelle  est  l'impor- 
tance de  ce  marchand,  qui  est  dans  sa  classe,  qui  y 
reste. 

On  a  déterminé  quelle  était  son  importance  dans 
sa  ville  en  faisant  varier  les  droits  fixes;  on  a  déter- 
miné rimportance  de  la  ville  où  il  opère,  et,  par 
la  valeur  locative  et  les  droits  proportionnels,  on  a 
déterminé  le  degré  de  prospérité  et  de  succès  qu'il  a 
eu  dans  la  ville  où  il  est  placé.  Permettez-moi  de 
citer  quelques  chiffres,  et  vous  allez  voir  quelle  va- 
riété, au  moyen  de  cette  classification,  on  a  pu  intro- 
duire dans  rimpôt,  variété  qui  tient  compte  de  toutes 
les  différences  de  la  richesse. 

Ainsi  ce  gros  marchand  de  luxe  dont  je  par- 
lais aura  à  Paris  300  francs  de  droit  fixe;  s'il  a, 
par  exemple,  des  magasins  et  une  habitation  qui 
supposent  une  valeur  locative  de  25,000  francs,  il 
aura  un  dixième  de  25,000  francs  d'impôt  propor- 
tionnel, et  sa  patente  montera  à  2,800  francs.  Mais 
il  y  a  les  centimes  additionnels,  qui  sont  à  peu  près 
en  moyenne  de  2  cinquièmes  ;  il  devra  donc  payer 
2  cinquièmes  de  cette  valeur,  ce  qui  fera  en  tout 
3,920  francs,  disons  A, 000  francs.  En  résumé  300  francs 
de  droit  fixe,  2,500  francs  de  droit  proportionnel, 
d*après  fimportance  de  son  logement,  de  ses  maga- 
sins, et  enfin  1,120  francs  de  centimes  additionnels, 
4'ela   fait  S,920  francs,  soit  près   de   A,000    francs. 
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Supposez  le  même  marchand  à  Amiens  ;  il  aura 
240  francs  de  droit  fixe... 

Messieurs,  je  ne  voudrais  pas  vous  fatiguer  par 
ces  détails,  mais  il  faut  que  vous  sachiez  si  le  système 
actuel  peut  approcher  de  la  vérité.  (Parlez!  Parlez!) 

Le  même  marchand  payera  à  Amiens  2A0  francs 
de  droit  fixe;  s*il  a  une  location  de  8,000  francs  il 
payera  800  francs  de  droit  proportionnel  et  &16  francs 
de  centimes  additionnels,  ce  qui  fera  l,A5ô  francs, 
près  de  1,500  francs.  S*il  est,  par  exemple,  à  Mon- 
tauban,  il  ne  payera,  tout  compris,  que  510  francs. 

Voilà  donc  le  même  marchand  de  luxe  qui  payera 
A, 000  francs  à  Paris,  1,500  francs  à  Amiens,  500  francs 
àMontauban. 

Si  maintenant  j*appliquais  cette  règle  à  toutes  les 
professions,  vous  verriez  qu*on  est  arrivé,  avec  une 
précision  remarquable,  à  frapper  les  professioiis  con- 
formément à  leur  importance ,  et  à  leurs  bénéfices 
possibles. 

Je  vous  disais  qu'on  avait  mis  en  dehors  les  ban- 
quiers et  les  hommes  de  finance.  Il  faut  que  vous  en 
voyiez  tout  de  suite  la  raison.  Le  principe,  ne  Fou- 
blions  pas,  est  de  recourir  toujours  à  des  taxes  modé- 
rées, pour  que  les  erreurs,  8*il  s*en  conunet«  soient 
moins  sensibles.  Eh  bien,  certainement  on  n'arrive 
pas  à  frapper  le  banquier  dans  une  proportion  exacte 
avec  des  fortunes  qui  sont  quelquefois  colossales; 
mais  vous  allez  voir  cependant  qu*on  parvient  à  ser- 
rer la  vérité  de  bien  près. 
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Le  banquier  aura  à  payer  un  droit  fixe  de 
1,000  francs.  S*il  habite  la  province,  il  aura  500  francs 
de  moins  à  payer,  suivant  l'importance  de  la  localité 
où  il  réside.  C'est  bien  peu,  direz-vous?  Oui.  Vous 
allez  voir  cependant  que  Timpôt  a  réussi  à  approcher, 
non  pas  de  certaines  fortunes,  qui  sont  toujours 
celles  qu*on  a  devant  Tesprit,  mais  de  fortunes  con- 
sidérables. 

Ce  banquier  payera  d*abord  1,000  francs  de  droit 
fixe;  puis  il  y  a  le  droit  proportionnel.  S*il  a 
15,000  francs  de  location  pour  ses  bureaux  et  son 
logement,  il  payera,  au  dixième,  soit  1,500  francs,  ce 
qui  fait  2,500  francs  ;  avec  les  centimes  additionnels, 
il  payera  1,000  francs,  ce  qui  fera  3,500  francs. 
Mais  ce  n*est  pas  là  ce  qu*on  appelle  un  grand, ban- 
quier, il  y  en  a  qui  ont  100,000,  200,000  francs, 
300.000  francs  de  location;  alors  vous  arrivez,  avec 
cette  combinaison  du  droit  fixe  et  des  droits  propor- 
tionnels, à  1,000  francs  de  droil  fixe  et  10,000  francs, 
20,000  francs,  30,000  francs  de  droits  proportionnels, 
ce  qui  fait  31,000  francs.  Si  vous  ajoutez  12,000  francs 
de  centimes  additionnels  vous  avez  A3, 000  francs. 
Vous  le  voyez  tout  de  suite  :  dans  certaines  pro- 
fessions, un  gros  nurchan  1 ,  dans  une  ville  de 
province,  ne  payera  que  1,500  francs,  cl,  si  j'arrive  à 
un  do  ces  riches  financiers,  voilà  43,000  francs  de 
patente  ! 

Mais  il  y  a  «les  établissements  gigantesques,  disait 
M.  Feray,  et  il  nommait  la  Société  générale.  Le  chifb^e 
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qu'il  a  cité  n'est  pas  exact  parce  qu'il  n'est  pas  com- 
plet; il  a  parlé  de  40,000  francs;  mais  peut-être  il  ne 
connaissait  pas,  et  nous  n'avons  pas  pu  rechercher 
si,  pour  tous  les  établissements  que  la  Société  géné- 
rale possède  dans  les  provinces,  on  avait  ajouté  au 
droit  fixe  l'impôt  proportionnel  sur  les  valeurs  loca- 
tives. 

Cette  recherche,  nous  l'avons  faite  pour  le  chemin 
de  fer  de  la  Méditerranée.  Savez-vous  à  quel  chifEre 
monte  sa  patente?  A  317,000  francs!  Je  ne  prétends 
pas  que  ce  chiffre  soit  exactement  proportionnel  à 
l'importance  de  l'établissement,  mais  il  est  impos- 
sible d'atteindre  à  une  certaine  importance  sans  s'ex- 
poser, ayant  une  règle  fixe,  à  comprendre  dans  cette 
règle,  quand  on  l'a  autant  élevée,  les  établissements 
inférieurs;  on  ne  monte  pas  trop  haut  de  peur  de 
faire  des  victimes  en  élevant  trop  le  niveau.  Mais  ce 
qui  reste  vrai,  c'est  qu'avec  cette  classification  des 
professions,  on  parvient  à  approcher  autant  que  pos- 
sible de  la  vérité  de  l'impôt,  appliqué  non  pas  aux 
individus,  mais  aux  professions. 

Et  maintenant  je  n'aurai  plus  recours  qa*à  un 
détail,  et  je  rentrerai  dans  les  principes.  Quant  aux 
détails,  je  vous  ai  dit  qu'on  avait  mis  à  part  les  in- 
dustriels. Eh  bien ,  voyez  combien  la  loi  a  été  pré- 
voyante et  ingénieuse.  Pour  le  marchand,  on  tient 
compte  de  la  ville  où  il  est  placé  :  on  lui  fait  payer  le 
droit  fixe  en  proportion  de  l'importance  de  la  localité 
oii  il  exerce  son  commerce.  Mais,  pour  le  manufacto- 
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rier,  il  n'en  est  pas  ainsi.  Le  manufacturier  n*a  pas 
besoin  d'étaler  le  marbre  et  Tor  devant  sa  boutique 
pour  attirer  les  passants.  Le  manufacturier  est  connu 
par  rimpoKance  de  sa  situation  manufacturière,  et  il 
est  connu  par  la  supériorité  ou  la  célébrité  de  ses 
produits.  Que  lui  faut-il  à  lui  ?  Est-ce  qu*il  lui  faut  une 
ville  peuplée  et  riche  ?  Mais  pas  du  tout,  il  ferait  en 
s*y  établissant  le  plus  mauvais  calcul  :  il  lui  faut  des 
villages  bien  peuplés,  où  le  prix  de  la  main-d'œuvre 
ne  soit  pas  aussi  élevé,  et  où  Tespace  lui  coûte  peu. 

Et  alors,  qu'a-t-on  imaginé  pour  les  industriels? 
On  a  imaginé  de  les  imposer,  non  pas  suivant  les 
localités  où  ils  sont,  car  le  plus  souvent  ils  sont  dans 
<les  villages ,  mais  d'après  le  nombre  des  métiers, 
d'après  l'importance  de  l'outillage  qu'ils  emploient. 
Le  droit  fixe  est  réglé  sur  le  nombre  des  broches  et 
des  tables  à  imprimer.  Je  cite  spécialement  ces  deux 
classes  d'industriels,  les  tisseurs  et  les  imprimeurs 
d'étoffes.  Ensuite,  pour  distinguer  ceux  qui  étaient 
plus  importants  de  ceux  qui  l'étaient  moins,  on  a  eu 
oncore  recours  à  la  valeur  locative.  Il  y  a  tel  industriel 
qui  a  50,000  broches  et  dont  la  principale  imposition 
repose  sur  la  valeur  locative;  il  y  a  des  manufactu- 
riersqui  payent  en  centimes  additionnels  6,000  francs, 
1,000  et  10,000  francs. 

Vous  le  voyez  donc,  on  s'est  astreint  avec  une 
rigueur  extrême  à  classer  parfaitement  les  professions , 
à  les  imposer  suivant  leur  importance  connue,  et  l'on 
est  arrivé  à  ce  point  aujourd'hui,  qu'on  peut  afnrmer, 
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en  ait  dit,  ce  n'est  pas  parce  qu'on  n'en  avait  plus 
besoin  qu'on  l'a  retranché,  c'est  parce  qu'il  était 
odieux  et  qu'on  a  préféré  augmenter  l'impôt  des 
douanes. 

Nous  avons  une  lettre  du  consul  de  France,  auquel 
nous  nous  sommes  adressés  et  qui  nous  dit  en  termes 
formels  que  c'est  l'impopularité  de  cet  impôt  et  ce 
qu*il  avait  d'odieux  qui  l'a  fait  abandonner.  C'est  le 
consul  français  aux  États-Unis  lui-même  qui  le  dé- 
clare. (Mouvement,) 

Eh  bien.  Messieurs,  je  sors  de  l'exposition  du  sys- 
tème de  nos  patentes.  J'ai  dû  fatiguer  peut-être  votre 
attention  en  entrant  dansées  détails  (IVonf  Nonl  — 
Très  bien!  Continuez f)^  mais,  véritablement,  si  vous 
voulez  vous  prononcer  en  connaissance  de  cause,  il 
faut  bien  que  vous  puissiez  apprécier  la  différence 
entre  cet  impôt  qui  s'adresse  à  la  profession,  qui,  par 
la  description  qu'en  ont  faite  les  lois  successives, 
parvient  à  préciser  la  charge  qu'on  veut  faire  peser 
sur  chacun,  et  cet  autre  impôt  qui  se  contente  d'une 
question  adressée  au  contribuable  ;  car  voilà  toute  la 
différence  :  d'un  côté  toutes  les  professions  sont  clas- 
sées, chacun  doit  ses  impôts;  de  l'autre,  c'est  un  sys- 
tème qui  consiste  à  s'adresser  au  contribuable,  et  à 
lui  dire  :  Ayez  l'obligeance  de  me  déclarer  ce  que  vous 
gagnez  tous  les  ans,  pour  que  je  puisse  frapper  votre 
richesse. 

Quelques  membres.  —  Non  ! 

M.  LE  PaÉsiDErrr  de  la  Répl^uque. — Gomment  non! 


446     IMPOT  SUR   LE  CHIFFRE  DES  AFFAIRES. 

Vous  allez  voir  ;  vous  allez  voir  si  ce  n*est  pas  une  con- 
fidence qu'on  demande  à  rindustriel.  Ce  système  des 
patentes,  que  les  législateurs  de  la  Constituante  ont 
inventé,  a  été  perfectionné  depuis,  au  moyen  de  vingt 
lois  qui  se  sont  succédé,  et  voyez  comment  on  a  tenu  la 
parole  qu'on  avait  donnée  de  le  baser  sur  des  signes 
certains  et  infaillibles!  Que  fautril,  en  effet,  pour 
établir  cet  impôt?  Voyez  combien  il  faut  peu  de  travail  ; 
voyez  combien  on  obtient  de  certitude,  et  combien  on 
tourmente  peu  le  contribuable.  Il  consiste  dans  trois 
signes  infaillibles  :  !<"  Qu'êtes-vous  ?  Banquier,  agent 
de  change,  marchand  en  gros,  épicier?  Eh  bien,  c'est 
là  un  signe  certain,  il  n'y  a  pas  là  d'arbitraire  possible. 
2"*  Dans  quelle  ville  opérez-vous?  A  Paris,  à  Marseille 
ou  à  Lyon  ?  Voilà  des  signes  certains.  On  est  marchand 
en  gros  à  Paris  ou  à  Lyon.  S^»  Quelle  est  votre  valeur 
localive  ?  On  le  sait,  car  il  y  a  un  travail  de  plus  de 
cinquante  ans  qui  est  fait  pour  déterminer  le  loyer  que 
chacun  paye  ;  il  varie  ce  loyer,  mais  c'est  là  le  travail 
des  contrôleurs  ;  tous  les  ans,  quand  il  y  a  on  chan- 
gement de  location,  ils  le  constatent.  En  quoi  coBsiste 
leur  travail?  A  suivre  la  marche  de  la  société  là  ob  ils 
sont  placés,  dans  une  localité  qu'ils  connaissent;  ils 
savent  parfaitement  quel  est  le  marchand  qui  a  aban- 
donné un  magasin  et  quel  est  celui  qui  lui  succède;  ik 
n'ont  qu'à  faire  cette  constatation.  C'est  un  signe 
certain  et  où  l'arbitraire  est  impossible.  Il  s'agit  doDC 
de  savoir  trois  choses  :  si  l'on  est  marchand  en  gros; 
si  1  on  opère  à  Paris,  à  Brest  ou  à  Lyon;  si  Ton  a  telle 
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valeur  locative  ou  telle  autre.  Il  n'y  a  pas  là  d'arbitraire 
possible,  je  le  répète,  parce  que  cela  tient  à  la  bonne 
classification  des  professions. 

Mais  vous,  vous  proposez  une  chose  où  personne 
n'a  réussi  encore.  Si  l'on  y  a  réussi  c'a  été  par  l'arbi- 
traire, et  cela  a  très  peu  produit.  Vous  allez,  dis-je,  pro- 
poser successivement  trois  formes  de  cet  impôt  arbi- 
traire qu'on  appelle  l'impôt  sur  le  chiffre  des  affaires, 
et  que  vous  pourriez  appeler  tout  bonnement  une  por- 
tion détachée  de  l'impôt  sur  le  revenu,  c'est-à-dire  un 
impôt  sur  la  fortune  des  individus,  et,  pour  savoir 
la  fortune  de  ces  individus,  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen 
que  de  s'adresser  à  eux.  Eh  bien,  vous  ne  pouvez  vous 
adresser  à  eux  que  pmr  la  déclaration  ou  par  l'inquisi- 
tion ;  or,  dans  un  cas  l'on  est  dupe,  et  dans  l'autre  on 
est  vexatoire.  {Trhbien!  Très  bien  !  sur  divers  bancs) 

Permettez-moi  de  vous  montrer  que  les  trois  im- 
pôts sont  les  mêmes,  et  que,  pour  la  commodité  de 
cette  discussion,  vous  avez  changé  le  mot,  mais  que 
c'est  toujours  la  même  chose. 

On  a  dit  :  le  chiffre  des  affaires.  Oh!  l'on  est  pres- 
que effrayé  de  prononcer  un  mot  comme  celui-là.  Lie 
chiffre  des  affaires  !  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire  ?  En 
remuant  des  millions  on  fait  une  affaire  qui  vous  ruine 
quelquefois,  et  un  homme  avisé,  qui  ne  remuera  que 
300,000  ou  A00,000  francs,  peut  faire  des  affaires 
excellentes. 

Le  chiffre  des  affaires  pourrait  presque  s'appeler 
le  chiffre  des  ruines  les  trois  quarts  du  temps.  {Légères 
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rumeurs  sur  divers  bancs.  —  Assentimenl  sur  d'autres.) 
Il  est  bien  vrai  que  ce  n*est  pas  toujours  le  chiffre  des 
ruines,  et  que  c'est  quelquefois  le  chiffre  de  la  ri- 
chesse, c*est  bien  vrai  ;  mais  tout  le  monde  ne  réus- 
sit pas,  de  même  que,  dans  l'armée,  tout  le  monde 
ne  devient  pas  maréchal  de  France.  Le  maréchal 
Lefebvre  disait  un  jour  avec  rudesse  et  bon  sens  à 
un  jaloux  qui  lui  enviait  ses  riches  appartements  et 
ses  belles  broderies  :  «  Mets-toi  à  dix  pas  d'ici;  je 
vais  te  tirer  quinze  coups  de  fusil,  et  ce  ne  sera  pas 
encore  autant  que  j*en  ai  essuyé  ;  si  je  ne  t*ai  pas  tué, 
tu  seras  maréchal  de  France,  j»  Non,  encore  une  fois, 
tout  le  monde  ne  réussit  pas,  mais  il  y  en  a  qui  réus- 
sissent. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  chiffre  des 
affaires  ne  signifie  rien,  et  qu*il  nous  est  impossible 
d'en  tirer  une  base  véritable  d'impôt,  à  moins,  je  le 
répéterai  toujours,  de  recourir  à  la  déclaration,  c*e8tr 
à-dire  d'interroger  l'individu,  et  puis  de  chercher  le 
moyen  de  savoir  s'il  a  menti  ou  s'il  n'a  pas  menti. 
Aussi,  qu'avez-vous  fait?  Sentant  vous-mêmes  rineon- 
vénient,  le  vague,  et,  permettez-moi  de  le  dire,  le  ridi- 
cule d'un  tel  titre...  {Murmures  sur  plusieurs  Aoicf), 
oui,  je  persiste;  on  a  abandonné  ce  titre  qui  ne  Teot 
rien  dire,  rien,  et  l'on  en  a  imaginé  un  autre.  On  a  dit: 
N'y  aurait-il  pas  un  autre  signe  qui  serait  plus  pré- 
cis et  qui  nous  permettrait  de  dire  que  nous  sommes 
restés  un  peu  moins  dans  le  vague  ?  Et  Ton  a  dit  : 
Pour  s'enrichir,  il  faut  vendre;  ne  pourrait-on  pas 
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frapper  le  chiffre  des  ventes  et  en  déduire  le  bénéGce? 

Je  vous  prouverai  tout  à  Tbeure  que  ce  moyen, 
ce  signe  de  la  richessOt  du  travail  heureux,  est 
encore  un  peu  plus  obscur  que  celui  du  chi£tre 
des  affaires. 

M.  Casimir  Perler»  allant  plus  droit  au  but  et  plus 
franchement,  a  dit  :  Que  cherchez-  vous  ?  Vous  cher^ 
chez  à  frapper  la  richesse,  à  frapper  celui  qui  a  réussi. 
Alors,  dites-le  !  Dites  :  l'impôt  sur  le  revenu  net.  Et 
M.  Casimir  Perler  a  désigné  le  véritable  but  :  c'est  le 
produit  net  qu'il  faut  connaître.  {Rumenn.) 

11  a  donc  posé  la  question,  permettez-moi  de  le 
dire,  beaucoup  mieux  et  plus  franchement  que  la 
commission.  {Adhésion  à  gauche.-^  Rumeun  à  droite.) 

Messieurs,  si  je  suis  interrompu,  je  ne  pourrai  pas 
achever,  et  alors  vous  aurez  la  victoire  assurée. 

Je  dis  que  M.  Perier,  si  l'on  est  franc,  si  l'on  veut 
être  sincère...  {Protettatiotu  sur  divers  banes.)  Mais! 
Messieurs,  il  y  a  longtemps  qu'on  a  dit  que  on  était 
un  personnage  qui  n'avait  pas  le  droit  de  s'offenser  I 
(Rires  dassentimeni.) 

Eh  bien,  je  le  répète,  si  l'on  veut  être  sincère, 
clair,  il  faut  dire  ce  qu'a  dit  M.  Casimir  Perier.  Ou 
vous  voulez  un  impôt  inique,  ou  vous  voulez  atteindre 
les  vrais  profits.  11  a  appelé  cela  du  nom  technique, 
(|ue  personne  ne  peut  contester  :  l'ibipôt  sur  le  revenu 
net.  Il  était  donc  dans  le  vrai  plus  que  vous.  {Très  bien  ! 
Très  bien  !  à  gauche,) 

Ah  !  seulement  il  lui  a  manqué  quelque  chose,  qui 

uv.  29 
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VOUS  manquera  à  vous  comme  à  lui;  il  n*a  pas  trouvé 
le  chiffre  du  revenu  net,  parce  que  personne  ne  peut  le 
trouver.  On  peut  en  approcher  par  des  classifications, 
en  évitant  l'arbitraire  ;  mais,  quand  on  veut  s'adresser 
à  l'individu  pour  savoir  ce  qu'il  a  gagné,  ou  par  le 
chiffre  des  affaires,  ou  par  le  chiffre  des  ventes,  ou 
par  le  revenu  net,  je  vous  défie  de  faire  autre  chose 
que  des  conjectures  très  hasardées,  souv^it  iniques 
et  improductives. 

Donc,  Messieurs,  vous  avez  eu  des  motifs,  appa* 
remment,  pour  rejeter  la  proposition  de  M.  Casimir 
Perier;  malgré  tous  les  titres  qui  la  recommandaient 
et  l'autorité  de  celui  qui  vous  la  soumettait,  elle  n'a 
réuni  dans  cette  Assemblée  que  deux  cents  et  qud- 
ques  voix. 

Et  quelle  était  la  raison  qui  vous  l'a  fait  rctjeter,  si 
ce  n'est  qu'on  ne  pouvait  arriver  à  saisir  e^t  inconnu 
que  vous  poursuivez,  pour  éviter  ces  imp6ta|»atiques, 
qui  ont  été  éprouvés  depuis  près  de  cent  ans  dans 
notre  pays?  Pour  les  éviter,  vous  courez  aprèa  cet 
inconnu,  le  produit  véritable,  cet  inoanna  qui  ne  s'est 
laissé  saisir  par  personne,  et  qui  m  se  laissera  pas 
plus  saisir  par  vous  que  par  d'autres. 

C'est  donc  le  même  impôt  au  fond,  ^rAssenblée, 
pour  être  conséquente,  et  elle  voudra  rètre,  doit  pro- 
noncer sur  l'un  de*  ces  impôts  le  même  jugament  que 
sur  l'autre.  Elle  devra  condamner  le  saoofid  frère 
comme  elle  a  condamné  l'alné. 

Messieurs,  vous  avez  cru  éviter  la  difficulté  en 
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cherchaDt  le  chiiïre  des  venles,  et  vous  avez  dit  :  Le 
chiiïre  des  ventes  doit  être  porportionnel  aux  béné- 
fices. Et  vous  croyez  que  vous  avez,  par  la  vente,  ex- 
primé exactement  ce  que  peut  gagner  un  industriel? 

Mais  d*abord  permettez-moi  une  question  :  Est-ce 
que  tout  le  monde  vend  dans  la  société  ?  Est-ce  que 
tout  le  travail  humain,  si  vaste,  si  varié,  se  manifeste 
par  des  ventes  ?  Je  vous  montrerais,  si  je  vous  citais 
la  liste  des  mille  huit  cents  professions  que  les  lois  ont 
classées,  je  vous  montrerais  qu'il  y  en  a  plus  de  la 
moitié  dont  les  bénéfices  ne  se  formulent  pas  par  des 
ventes.  Est-ce  que  le  banquier  vend?  Est-ce  que  Tagent 
de  change,  qui  vend,  mais  qui  vend  pour  les  autres, 
trouve  son  bénéfice  dans  la  vente,  si  Ton  peut  s'expri- 
mer ainsi?  Est-ce  que  les  commissionnaires  de  toute 
espèce  vendent? 

Un  membre.  —  Et  l'avocat  ?  Et  le  médecin  ? 

M.  LE  PaÉsiDDrr  de  la  République.  —  On  me  cite 
Tavocat  et  le  médecin.  Ils  ne  vendent  pas,  cela  est 
hors  de  doute.  Les  professions  libérales  ne  réalisent 
pas  leurs  bénéfices  par  des  ventes. 

Mais  les  grandes  compagnies  de  transport,  qui  ont 
concentré  dans  leurs  mains  une  des  plus  grandes  par- 
ties, je  dirai  la  plus  grande  partie  du  travail  humain  « 
est-ce  qu'elles  vendent?  Est-ce  que  les  sociétés  d'assu- 
rances vendent?  Et  je  vais  vous  citer  une  profession 
qui,  dans  les  sociétés  modernes,  où  l'hospitalité  géné- 
reuse de  la  tente  n'existe  plus,  est  très  répandue.  Je 
voudrais  qu'on  fit  le  compte  de  ce  que  perçoivent  tous 
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Quoi  !  VOUS  allez  faire  celte  supputation  vous- 
mêmes?  Oh  !  je  le  sais,  vous  avez  la  déclaration,  c*est 
la  grande  ressource,  mais  nous  verrons  ce  que  c'est 
que  la  déclaration. 

Je  n*ai  pas  cité  les  sociétés  d*assurances  :  est-ce 
qu'elles  vendent? 

M.  Buffet.  —  Elles  sont  atteintes! 

M.  LE  PRÉsiDE?rr  DE  LA  Répubuque.  —  EUcs  sont  at- 
teintes. Je  sais  très  bien  que  vous  les  imposez  pour 
quelque  chose.  A  la  rigueur,  on  conçoit  que  le  chiiïre 
des  ventes,  pour  un  homme  qui  vend  de  la  laine,  du 
drap  en  grande  quantité,  exprime,  dans  une  certaine 
mesure,  le  revenu;  mais  ces  versements,  qui  sont  di- 
versifiés à  rinflni,  est-ce  que  vous  entendez  les  énu- 
mérer  tous? 

Donc,  je  le  répète,  si  Ton  ne  veut  pas  jouer  sur 
les  mots,  il  y  a  une  partie  du  travail  social  qui  se  fait 
au  moyen  de  ces  grandes  ventes  que  vous  voudriez 
mettre  sous  nos  yeux  et  représenter  comme  l'expres- 
sion facile  des  bénéfices  qu'on  fait;  mais  il  y  a  des 
gens  qui  ne  vendent  pas  et  qui  touchent  leur  sa- 
laire légitime  par  des  recettes  infiniment  divisées, 
dont  il  vous  est  impossible  de  savoir  et  la  quantité  et 
la  valeur.  Ceux-là,  je  vous  défie  d'approcher,  à  quel- 
que degré  que  ce  soit,  de  leur  fortune  véritable,  de 
leur  réussite  véritable  dans  le  commerce  qu'ils  font. 

Mais,  si  vous  voulez,  je  ne  parlerai  pas  de  ceux-là 
qui  vous  embarrassent,  car  c'est  l'impossibilité  abso- 
lue. On  ne  peut  pas  venir  dire  sérieusement  à  une 
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grande  société  comme  la  nôtre  qu'on  veut  établir  Tim- 
pôt  sur  des  bases  semblables,  en  comptant  ce  que  cha- 
cun, en  s'arrètant  dans  un  café  ou  une  auberge,  aura 
consommé  en  deux  heures  ou  en  deux  jours.  C'est 
impossible,  on  n'osera  pas  le  dire  sérieusement  ici. 

Mais  mettons  cela  de  côté  et  voyons  ceux  qui  ven- 
dent en  gros.  Vous  apercevrez  tout  de  suite  des  diffé- 
rences d'une  injustice  frappante.  Prenez  le  fabricant 
et  le  marchand.  Le  fabricant  mettra  trois  mois,  six 
mois,  un  an  peut-être,  à  fabriquer  l'objet  qu'il  vend. 
Mais  celui  qui  vend,  combien  faudra-t-il  qu'il  vende 
de  fois  son  produit  pour  égaler  les  profits  de  celui 
qui  fabrique,  qui  a  mis,  je  le  répète,  trois  mois,  six 
mois ,  un  an  à  fabriquer  ?  Trente  et  quarante  fois 
peut-être.  Ainsi,  je  suppose  que  100,000  francs  re- 
présentent la  valeur  de  l'objet  fabriqué,  peu  importe 
sa  nature,  qu'il  soit  produit  par  la  filature,  le  tissage, 
l'imprimerie,  la  menuiserie  ou  la  serrurerie.  Suppo- 
sons que,  dans  l'année,  le  fabricant  ait  produit 
iOO,000  francs;  à  1  franc  par  1,000,  c'est  100  francs 
par  100,000  francs;  il  payera  donc  400  firancs.  Ee  mar- 
chand, pour  faire  un  bénéfice  égal,  car  le  fabricant, 
qui  emploie  tout  son  temps  à  cette  fabrication,  n'a 
qu'un  instant  de  vente,  le  marchand  devra  vendre 
trente  et  quarante  fois  pour  faire  un  bénéfice  égal  à 
celui  qui  n'aura  fait  que  quatre  ventes  dans  Tannée. 
L'un  ne  vendra  que  quatre  fois,  l'autre  trente  et  qua- 
rante fois.  Voilà  entre  le  fabricant  et  le  marchand  une 
différence  considérable,  et  elle  rend  votre  impôt  ini- 
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4IUC,  si  c'est  le  même,  comme  vous  serez  forcés  de  le 
faire,  que  vous  appliquez  au  fabricant  et  au  marchand. 

Le  fabricant  aura  payé  quatre  fois  Timpôt,  s*il 
vend  pour  iOO,000  francs;  à  1  pour  mille  cela  fait 
400  francs;  tandis  que  le  marchand,  qui  sera  obligé 
<racquitter  trente,  quarante  fois  Timpôt,  aura  payé 
1,000,  2,000,  8,000  et  4,000  francs.  {Mouvement.  — 
Dinégatiom  ntr  quelques  batics.) 

Comment!  Est-ce  que  cela  n'est  pas  vrai?  Mais 
c'est  l'exactitude  même!  {Oui!  Oui!  —  Continuez!) 

Messieurs,  je  crois  dire  là  des  choses  tellement 
palpables  qu'elles  sont  irréfutables. 

L'acte  de  créer,  de  fabriquer,  de  faire  une  loco- 
motive, de  faire  une  pièce  d'étoffe  et  de  ces  élofTes 
qui  sont  souvent  des  chefs-d'œuvre,  cela  exige  un 
temps  considérable;  mais  celui  qui  ne  fait  que  la 
vendre,  il  lui  faut  un  quart  d'heure,  une  demi-heure, 
pour  vendre  ce  qui  a  coûté  trois  mois,  six  mois,  un 
an  à  fabriquer.  Voilà  donc  entre  celui  qui  vend  et  ce- 
lui qui  fabrique  une  différence  fondamentale,  qui  con- 
stitue une  véritable  iniquité  dans  la  base  de  l'impôt. 

On  dit:  Mais  tous  les  impôts  sont  inégaux  !  Et  l'on 
cite  la  terre.  Je  crois  que  c'est  mon  honorable  ami 
M.  Feray  qui  a  fait  cette  remarque.  Oui,  c'est  vrai, 
quelque  soin  qu'on  ait  mis  à  faire  le  cadastre,  et  à  le 
faire  rectifier  tous  les  ans  par  la  main  du  contrôleur, 
oui,  il  est  bien  vrai  que  quelquefois  un  département 
paye  0  pour  cent  au  lieu  de  5.  {Bruit.  —  Mouvements 
en  sens  divers.) 
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Si  Ton  s'est  trompé  dans  le  cadastre,  c'est-à-dire 
dans  l'évaluation  du  produit  des  terres,  produit  qui 
change  suivant  les  progrès  de  l'agriculture  dans  cha- 
que province,  il  y  aura  une  différence.  Cette  différence 
est  regrettable  sans  doute  :  au  lieu  de  5  pour  cent  on 
payera  6,  c'est  fâcheux  ;  cependant  il  faudrait  renon- 
cer à  établir  aucun  impôt  si  une  différence  de  1  pour 
cent  vous  troublait.  Mais,  pour  votre  impôt,  voyez 
quelle  différence  !  Souvent  on  parle  des  erreurs  de  la 
patente.  Oui,  sans  doute,  si  une  profession,  au  lieu 
d'être  imposée  à  AOO  francs.  Test  à  500  francs,  cela 
fait  25  pour  cent  d'inégalité,  je  le  reconnais.  Mais  ici 
savez-vous  quelle  est  la  différence?  C'est  S50,  500, 
600,  700, 750  pour  cent  d'erreur.  Dans  le  premier  cas, 
il  y  a  une  erreur  minime,  regrettable,  mais  inévitable  ; 
dans  le  second,  ce  sont  des  erreurs  de  500,  600,  700 
et  800  pour  cent. 

Voilà  ce  qui  m'autorise  à  dire  que  le  nouvel  impôt 
est  fondamentalement  injuste;  c'est  qu'il  frappe  le 
vendeur  vingt,  trente  fois  plus  que  le  fabricant. 

Et  maintenant,  si  je  vous  croyais  disposés  à  écou- 
ter plus  de  détails,  je  vous  prouverais  que,  s*il  y  a 
entre  le  vendeur  et  le  fabricant  une  inégalité  révol- 
tante, il  y  a  entre  tel  fabricant  et  tel  autre  une  inéga- 
lité moindre,  mais  bien  révoltante  encore,  et,  entre 
tel  vendeur  et  tel  autre,  une  inégalité  non  moins  ré* 
voilante  aussi. 

Je  prends  un  fabricant,  celui,  par  exemple,  dont 
vous  parlait  l'autre  jour  mon  honorable  collègue  et 
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ami  M.  Pouyer-Quertier.  Il  nous  citait  un  fabricant 
qui  fait  tout  chez  lui,  qui,  seul,  réunit,  on  Ta  dit,  huit, 
dix,  douze,  quatorze  professions.  Il  est  certain  que 
celui  qui  achète  la  laine,  comme  M.  Pouyer-Quertier, 
fait  un  premier  bénéCce  sur  ce  premier  achat;  mais 
celui  qui  la  lave,  qui  la  peigne,  qui  la  tisse,  qui  la  co- 
lore, qui  la  teint,  qui  lui  donne  Tapprét,  en  un  mot 
celui  qui  exerce  ces  professions  diverses  cumulative- 
ment  dans  son  établissement,  ne  payera  qu*une  fois 
l'impôt,  tandis  que  celui  qui  fera  toutes  ces  opéra- 
tions isolément  payera  Timpôt  dix  fois,  quinze  fois. 
Voilà  ce  qui  est  incontestable  et  ce  que  vous  ne  pourrez 
nier.  (Mouvement  prolongé.) 

Je  vous  demande  pardon.  Messieurs,  de  vous  re- 
tenir si  longtemps  ;  mais  il  faut  sortir  du  vague,  il  faut 
sortir  de  Ta  peu  près,  il  faut  arriver  à  la  précision 
aussi  grande  qu*on  peut  Tobtenir  dans  les  discus- 
sions de  ce  genre,  et  ce  n'est  que  par  des  détails  dé- 
veloppés  avec  patience,  écoutés  avec  patience,  qu'on 
peut  sortir  de  l'état  de  confusion  d'esprit  où  nous 
sommes,  pour  aboutir  à  des  conclusions  certaines. 

Eh  bien,  je  dis  que  M.  Perier  était  plus  vrai  quand 
il  vous  disait  :  c  II  faut  chercher  le  produit  net,  »  et 
que  vous  Tètes  bien  moins  en  prenant  la  vente  pour 
Texpression  du  succès  industriel  et  de  la  fortune  in- 
dustrielle. La  vente  n'exprime  qu'une  chose  très  in- 
exacte, une  chose  fausse  la  plupart  du  temps,  et  vou- 
loir apprécier  les  bénéCces  du  commerce  d'après  la 
vente,  c*est  une  erreur  que  je  n'appellerai  pas.  Dieu 
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me  pardonne,  grossière,  comme  le  faisait  Tautre  jour 
à  notre  égard  un  de  nos  honorables  collègues,  mais 
une  erreur  capitale.  Oui,  c'est  une  erreur  capitale  de 
prendre  le  chiffre  de  la  vente  pour  le  chifiEre  yéritable 
de  la  fortune  des  industriels.  J'ai  tu  établir  des  im- 
pôts, je  les  discute  depuis  plus  de  quarante  ans,  je  les 
ai  vu  pratiquer.  Eh  bien ,  amenez-moi  un  employé  des 
contributions,  même  sans  emploi,  quel  que  soit  le  ré- 
gime qu*il  ait  servi,  et  demandeK4ui...  (Brmi.) 

Eh  !  Messieurs,  dans  un  pays  où  les  révolutions  ont 
laissé  après  elles  plus  d'employés  que  Tadministra- 
tion  n'en  saurait  utiliser,  on  peut  toujours  trouver 
des  fonctionnaires  qui  ont  appartenu  à  d'autres  gou- 
vernements. Eh  bien ,  amenez-moi  un  employé  des 
contributions  directes,  qui  veuille  bien  vous  expliquer 
comment  il  établira  l'impôt.  Savez-vous  ce  qu'il  fera? 
Il  commencera  par  s'adresser  à  tout  le  monde,  com- 
merçants, industriels,  financiers,  et  il  Imir  dirade  vou- 
loir bien  déclarer  quel  chiffre  d'affaires,  ou  de  ventes, 
ou  de  bénéfices,  ils  ont  fait.  (Bruii  à  droite.  —  PwrUzl 
Parlez!  à  gauche.) 

S'il  y  a  des  gens  qui  ont  un  parti  pris,  qu'As  veuil- 
lent bien  laisser  ceux  qui  n'en  ont  pas  écoatar  et 
examiner  la  valeur  des  arguments  que  je  présente. 
(  Vive  approbation  à  gauche.) 

Je  m'adresse  à  tous  ceux  qui  n'ont  pas  de  parti 
pris,  je  leur  demande  de  vouloir  bien  m'écoater(OÉa/ 
Oui!),  et  je  demande  aux  autres  de  laisser  écouler 
ceux  qui  veulent  bien  écouter.  (Tri$  bien!  Trie  ètenl) 
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J*ni  voulu  me  rendre  compte  des  moyens  cpi'on 
emploierait  pour  établir  les  rôles,  et  je  dis  que  la  pre- 
mière chose  à  laquelle  on  pensera  ce  sera  de  s*adre&- 
ser,  non  pas  à  quelques  industriels,  comme  on  l'a  fait 
quand  il  s*est  agi  de  l'impôt  sur  les  patentes,  mais  à 
tout  le  monde  sans  exception,  depuis  le  plus  élevé 
des  industriels  et  des  financiers  français,  jusqu'au 
pauvre  petit  boutiquier  qui  gagne  difficilement  1,200  à 
1,500  francs  par  an.  Oui,  on  s'adressera  à  tous  et  on 
leur  dira  :  Combien  gagnez-vous?  {Interruptiotu  à 
droite.)  Certainement!  car  si  vous  leur  dites  :  Com- 
bien faites-vous  d*a(Taires?  cela  ne  signifie  rien.  Si  c'est 
cela  que  vous  demandez,  on  vous  fera  une  réponse 
qui  ne  vous  éclairera  pas  du  tout.  Et  comment 
votre  contrôleur  mettra-t-il  le  chiffre  d'impôts  à  ac- 
quitter à  la  cote  de  celui  qui  répondra  :  «  Je  fais  tant 
d'aiïaires?  •  Il  faut  savoir  ce  que  «  tant  d'affaires  » 
signifie  de  bénéfices.  (Nouvelles  interruptions  à 
droite.) 

M.  LE  RAPPORTEUR.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président  db  la  Répubuque.  —  Si  vous  vous 
contentez  de  cette  réponse  :  c  Je  fais  tant  d'affaires,  » 
je  dis  que  vous  avouez  par  là  même  que  votre  impôt 
sera  inique. 

Comment!  vous  demandez  combien  on  a  fait  d'af- 
faires? Et  si  Ton  a  fait  des  affaires  pour  se  ruiner! 

M.  pRL'icETEAu.  —  La  patente  n'empùche  pas  de  se 
ruiner. 

M.  LE  Présideyt  de  la  Répubuqcb.  —  Veuillez  ex. 
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pliquer  votre  pensée,  Monsieur  Princeteau,  puisque 
TOUS  m'interrompez  ! 

M.  Princeteau.  —  Je  dis  que  la  patente  n'empêche 
pas  de  se  ruiner,  et  cependant  on  la  paye. 

H.  LE  pRftsiDENT  DELA  RftPUBUQDE.  —  Je  dîs.  quant  à 
moi,  que  le  chiffre  des  affaires  ne  signifie  rien,  pas 
plus  que  te  chiffre  des  ventes  ;  que  ce  qu'il  fout  savoir, 
c'est  la  somme  des  bénéfices  réalisés  ;  autrement  vous 
voulez  imposer  la  ruine  autant  que  le  racoès  et  la  ri- 
chesse. {Mouvemeti  divers.) 

De  divers  côtés.  —  Et  la  patente?  Et  la  patente? 

M.  LE  Préscdkht  de  la  Répubuqob.  —  Hessienrs,  je 
vous  déclare  que  si  chacune  de  mes  paroles  provoque 
un  dialogue  entre  chaque  voisin,  il  m'est  ioiposaUe 
de  continuer,  et  je  dois  dire  que  je  serai  obËgé  de 
descendre  de  cette  tribune.  {Pariez/  ParUzl  —  On 
vous  écoute!) 

Je  défie  même  l'habile  M.  Deseilligny  de  r^icmdre 
à  cette  objection.  Ce  n'est  pas  le  chiffre  des  affiùres, 
qui  peut  exprimer  la  richesse  comme  la  ruioe;  ce  n'est 
pas  la  vente,  qui  signifie  des  choses  très  différentes; 
c'est  le  bénéfice  vrai  qu'il  faut  cherdier,  on  l'îoipM 
est  déraisonnable. 

Sur  divers  bancs.  —  Mais  la  patente?  La  pa- 
tente? 

M.  LE  Président  de  la  Répdbuqde.  —  La  patente?... 
Voici  l'erreur  de  ceux  qui  n'examinent  les  choses  qu'à 
peu  près,  et  je  répète  qu'il  ne  faut  pas  se  coalenler  de 
raisonnements  vagues. 
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Ou  dit  :  Mais  la  patente,  elle  nVrive  pas  à  la 
précision  !  Si  vous  m*aviez  fait  Thonneur  de  m*écout6r 
ou  de  vous  souvenir  de  ce  que  je  vous  ai  dit,  vous 
sauriez  que  j*ai  répondu  d'avance  à  cette  objection. 
La  patente,  qui  atteint  la  profession,  n*a  pas  la  pré- 
tention d*atteindre  l'individu  lui-môme,  et  c'est  là  sa 
supériorité  ;  elle  peut  se  tromper  de  10,  15,  20  pour 
cent,  mais  non  pas,  comme  dans  votre  système,  de  600, 
800  et  jusqu'à  1,000  pour  cent. 

Voilà  où  est  la  diflérence  entre  les  deux  systèmes. 
{Mouvements  divers,) 

Si  vous  discutiez  avec  des  hommes  spéciaux,  vous 
ne  pourriez  pas  soutenir  le  contraire  de  ce  que  j'avance, 
parce  qu'immédiatement  ils  vous  fourniraient  des 
preuves  à  l'appui  de  leurs  déclarations.  Entre  Terreur 
inévitable  qui  peut  se  rencontrer  dans  l'évaluation  de 
la  contribution  foncière  et  l'erreur  qui  peut  se  produire 
dans  le  système  qui  consiste  à  présumer  le  chiffre  des 
profits,  entre  ces  deux  erreurs  il  y  a  une  grande 
diflérence. 

Si  vous  voulez  attaquer  tous  les  impôts  par  cet 
argument  qu'aucun  d'eux  n'arrive  à  l'égalité  absolue 
entre  tous  les  contribuables,  vous  emploierez  là  un 
arffumcnt  banal  tant  il  est  vrai.  U  s'agit  de  distinguer 
entre  un  impôt  dont  la  perception  ne  saurait  eatral- 
ner  que  des  erreurs  de  10,  de  16,  de  20  pour  cent,  et 
un  impôt  qui  peut  donner  lieu  à  des  erreurs  de  500, 
do  8(K),  de  1,000  pour  cent.  {Sijfnes  de  dénégaiion  gyr 
divers  bancs.) 


468    IMPOT  SUR  LE  CHIFFRB  DES  AFFAIRES. 

Ce  que  je  dis  là  est  incontestable  pour  les  gens 
spéciaux.  {AttetUiment  lur  plutiettrt  bancM.) 

Il  y  a  ce  premier  fait  que,  pour  ma  part,  je  dédare 
intolérable  dans  une  société  libre  :  c'est  d'aller  de- 
mander à  chaque  citoyen  ouïe  chiffre  de  ses  affaires, 
ou  le  chiffre  de  ses  ventes,  ou  le  chiffre  de  ses  béné- 
fices. Je  dis  qu'on  n'en  a  pas  le  droit.  (MouvemgiUa 
divert.)  Sans  doute,  Messieurs,  la  loi  a  le  droit  de  tout 
établir;  mais  elle  sort  des  principes  vrais,  quand  elle 
adresse  une  question  pareille  à  des  citoyens. 

La  Gonslituanle,  qui  avait  les  plus  nobles  inten- 
tions et  les  plus  nobles  idées,  a  voulu  des  sî^es 
certains;  elle  n'a  pas  voulu  de  simples  présomptions; 
elle  n'a  pas  voulu,  surtout,  l'interrogation  du  contri- 
buable, la  déclaration,  l'arbitraire.  Vous  avei  on 
système  qui  éloigne  tout  arbitraire.  Lorsque,  ■ 
ce  système,  l'agent  du  fisc  demande  à  m  i 
Habitez-vous  telle  ville?  Avez-vous  td  loyer?  il  lui 
adresse  une  question  des  plus  simples.  Et  ■fliiiii  3  ne 
lui  adresse  aucune  question.  Le  contrMeor  a»  ■•m  pas 
chez  vous  ;  il  sait,  sans  y  aller,  qui  voua  Ataa,  «A  vous 
logez,  combien  vous  payez  de  loyer  :  vofera  pntmiitm 
se  manifeste  par  des  signes  certains,  îneostestableB. 

Dans  votre  système,  au  contraire,  vouBéteaoUigéa 
de  demander  une  déclaration,  et,  sivoncroyeaqa'wi 
vous  déclarera  la  vérité,  vous  êtes  dana  osa  illnaiOB 
sans  mesure.  ^ 

J'ai  ici  la  déclaration  deM.  Wells,  oommîiaaire  dea 
Ëlals-Unis,  qui  vous  dit  qu'on  est  arrivé  par  k  déeU- 
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ration  à  des  mensonges  révollants.  Je  pourrais  vous 
citer  ce  texte,  mais  vous  n'êtes  pas  disposés  à  écou- 
ter beaucoup.  (Sj7  Si!  —  Lisez!  Liiez!) 

Eh  bien,  M.  Wells,  commissaire  aux  revenus  inté- 
rieurs, en  Amérique,  après  avoir  contribué  à  la  révo- 
cation de  cet  impôt,  qu*on  avait  fini  par  considérer 
comme  intolérable,  déclare  ceci  dans  un  écrit  remar- 
quable: 

c(  Les  commissaires  sont  obligés  de  dire  que  l'opi- 
nion unanime  de  tous  les  agents  qui  depuis  bien 
longtemps  ont  Tcxpérience  des  lois  d*impôt  national 
et  local,  c*est  que  les  serments,  comme  moyen  de 
restreindre  la  fraude  ou  comme  garantie  de  vérité 
pour  les  évaluations  officielles,  ont  ceasé,  en  général, 
de  produire  le  moindre  eflet,  ou,  en  d'autres  termes, 
({ue  le  parjure  direct  ou  indirect  est  devenu  si  com- 
mun qu*on  cesse  d*en  tenir  compte » 

Et  M.  Wells  ajoute  : 

«  Les  fraudes  énormes  pratiquées  dans  les  huit 
dernières  années  sur  les  impôts  intérieurs  des  Étala- 
Unis,  fraudes  qui,  pour  les  esprits  distillés  seulement, 
ont  causé  en  une  seule  année  une  perte  de  130  millions 
de  dollars,  et  qui  entraînaient  à  chaque  moment  la 
nécessité  de  prêter  de  faux  témoignages,  sont  la 
preuve  évidente  de  ce  que  nous  avançons;  quant  aux 
exemples  particuUers,  ils  sont  innombrables. 

€  Pendant  les  dernières  années,  le  niveau  médiocre 
de  la  moraUté  commerciale  aux  États-Unis  a  été  géné- 
ralement reconnu,  et  Ton  a  beaucoup  discuté  sur  ce 
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point;  mais  on  n'a  pas  assez  considéra  à  quel  point 
le  système  de  lois  existantes,  par  rapport  aux  taxes 
et  au  revenu  national  et  des  États,  est  justement 
responsable  des  tristes  résultats  que  l'on  a  constatés; 
ou  plutôt  combien,  dans  la  division  des  responsabi- 
lités, il  faut  mettre  à  la  charge  non  seulement  de  ceux 
qui  violent  la  loi,  mais  de  ceux  qui,  sans  tenir  compte 
de  la  faiblesse  de  la  nature  humaine,  ont,  de  prc^MM 
délibéré,  établi  des  lois  qui  induisent  nécessairement 
les  hommes  en  tentation,  d 

Voilà  le  jugement  d'un  homme  qui  avait  établi, 
pratiqué  cet  impôt,  et  qui  a  voulu  qu'on  y  renooçAt. 

On  a  fait  une  semblable  tentative  en  Suisse,  et, 
s'il  y  a  au  monde  un  pays  respectable  par  sa  sincère 
moralité,  c'est  bien  la  Suisse.  En  Suisse,  on  s'est  con- 
tenté d'abord  de  la  déclaration  ;  on  a  tùentM  reconnu 
qu'on  était  dupe,  et  que  partout  la  déclaration  avait 
conduit  à  des  mensonges  révoltants,  qui,  MB  seule- 
ment trompaient  la  loi  et  l'impôt,  mais  ^ridaient  la 
moralité  nationale. 

Et  i-'csl  cet  iiiipùt  que  vous  voulez  introduire  dan^i 
notre  pnys,  qiiauii,  à  côté  de  relui-là,  vous  en  aveu  un 
autre  réffulier,  qui  n'a  jamais  donné  lieu  â  on  reproche 
de  ce  pL'nrc?  Je  ne  comprendrais  pas  que,  placés  entre 
la  vérilé,  que  la  science  financiO^re  peut  vous  procurer, 
et  le  mensonge  certain,  vous  pussiez  hésiter. 

L'impôt  qu'on  vous  propose  est  un  impôt  démora- 
lisateur, que  vous  (levez  épargner  au  pays. 

On  nous  a  dit  :  On  ira  redresser  les  c 
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Redresser  les  déclarations!...  Et  comment?...  C'est 
alors  que,  cessant  d'être  dupes,  vous  seriez  vexatoires. 
Si  vous  vouliez  contrôler  les  déclarations,  vous  entreriez 
dès  lors  en  plein  système  inquisitorial  ;  et,  même  avec 
ce  système,  je  vous  défierais  encore  de  savoir  la  vérité. 

Je  ne  veux  pas  parler  du  petit  marchand,  du  petit 
boutiquier,  ou  petit  fabricant.  Adressez-vous  aux 
plus  considérables  ;  allez  chez  eux  à  la  fin  de  Tannée; 
voyez,  au  mois  de  décembre,  leurs  soucis  pour  faire 
ce  qu*on  appelle  leur  bilan.  Qui  n'a  vu,  dans  les 
grandes  maisons,  les  préoccupations  de  la  dernière 
semaine?  Avec  les  employés  les  plus  habiles  et  con- 
naissant le  mieux  les  affaires  de  la  maison,  on  a 
grand'peine  à  en  établir  le  bilan,  c'est-à-dire  le  compte 
exact  de  ce  qu*on  a  perdu  ou  gagné. 
,  Sur  divers  bancs.  —  Oh!  Oh  !  —  Oui  !  Oui  !  —  C'est 
vrai  ! 

M.  LE  PRÉsiDE?rr  DE  LA  Répcblique.  —  Dites  cpie  vous 
ne  voulez  pas  me  laisser  achever;  mais,  si  vous  con- 
testez une  chose  aussi  évidente,  alors  vous  contestet 
la  lumière.  {Mouvements  divers.  —  Agitation.) 

Messieurs,  je  ne  puis  lutter  contre  le  bruit  et  les 
interruptions  :  je  n'ai  pas  la  force  herculéenne  de  mon 
ami  M.  Pouyer-Quertier.  (Hilarité  générale.) 

Comment!  vous  aurez  un  agent  dans  toutes  les 
^^rnn<les  maisons;  dans  toutes  celles  qui  ont  des  livres 
(je  parierai  des  autres),  vous  aurez  un  agent  qui  sera 
de  moitié  avec  les  propriétaires  des  établissements, 
avec  leurs  teneurs  de  livres,  leurs  chefs  de  comptabi- 

liv  30 
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ne  pouvait  pas  obliger  tout  le  monde  à  avoir  des 
livres,  qu'on  ne  pouvait  y  obliger  qu'un  très  petit 
nombre  de  commerçants.  Savez-vous  pourquoi?  C'est 
que,  pour  tenir  des  livres,  il  faut  un  employé  qui  coû- 
terait souvent  plus  que  ne  gagne  l'industriel.  Voilà, 
Messieurs,  la  raison  du  législateur  :  il  a  vu  plus  loin 
que  ceux  qui  ne  veulent  pas  me  croire.  {HilariU  sur 
divers  bancs.) 

11  n*y  a  pas  de  livres,  parce  que  la  moindre  dé- 
pense est  souvent,  je  le  répète,  plus  considérable  que 
le  gain  de  Tindustriel,  et  que  des  livres  appellent  au 
moins  un  teneur  de  livres.  Les  trois  quarts  des  iù- 
dustriels  ne  tiennent  pas  de  livres.  Et  chez  ceux  qui 
en  tiennent,  il  faut  exercer  d'une  manière  inquisito- 
riale  pour  savoir  ce  qu'ils  gagnent  ou  ce  qu'ils  per- 
dent !  Pour  ceux  qui  n'en  ont  pas,  c'est  tout  à  fait  im- 
possible; souvent,  au  bout  de  Tannée,  eux-mêmes 
ne  savent  pas  s'ils  ont  gagné  ou  perdu.  Et  c'est  là 
que  vous  voulez  pénétrer  pour  savoir  quelle  est  la 
base  de  l'impùtl  Je  dis  que  vouloir  poser  l'impôt  sur 
une  pareille  base,  c'est...  Je  ne  voudrais  pas  qualifier 
ce  procédé  ;  mais,  si  j'avais  la  sûreté  de  qualification 
({u'avait  hier  l'honorable  M.  Ducarre,  je  le  qualifierais 
bien  sévèrement.  (Rires  approbatifs.) 

Je  ne  dirai  plus  que  peu  de  mots,  car  je  désespère 
d'ohlenir  le  silence  dont  j'aurais  besoin.  (Chui!  Chut!) 

Ji*  vous  le  répète,  nous  autres  membres  du  gou- 
verueiiient,  nous  n'avons  qu'un  intérêt  :  c'est  la  somme 
<les  impôts  que  vous  voterez.  Mais,  si  je  m'épuise  à 
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ce  sont  des  conjectures  que  vous  allez  faire?  Est-ce 
que  c*est  un  jugement  arbitraire  que  vous  allez 
rendre?  Vous  savez,  par  les  droits  de  circulation  et  par 
les  précautions  qui  accompagnent  Texercice  de  ce 
droit,  que  le  marchand  de  vin  a  reçu  telle  quantité  de 
liquides.  Ces  liquides  sont  des  tonneaux  marqués, 
connus  ;  on  mesure  ce  qu*on  appelle  les  manquants, 
et  Ton  constate  ce  que  le  marchand  a  vendu  et  ce  qu'il 
doitd*impôt.  Mais  iln*y  a  pas  de  conjectures,  il  y  a  une 
certitude  absolue.  L*agent  du  fisc  vient.  Sa  présence 
est  incommode,  tant  que  vous  voudrez;  mais  il  ne 
vient  pas  faire  un  acte  arbitraire,  il  vient  constater 
un  fait  physique. 

Vous  avez  un  agent  auprès  d*une  manufacture  de 
sucre  ;  il  est  la  en  permanence  ;  la  manufacture  est 
entourée  d*un  mur  d*enceinte,  il  y  a  une  porte,  le 
gardien  du  fisc  est  établi  là  ;  il  sait  combien  on  a  in- 
troduit (le  sucres  bruts  de  cannes  ou  de  bettraves;le 
rendement  est  connu.  Il  constate  combien  il  est  entré 
de  matières  premières,  combien  il  est  sorti  de  produits 
fabriqués.  C*estun  fait  certain,  physique;  cen*est  pas 
l'arbitraire. 

Le  papier,  par  exemple,  que  vous  venez  d*impo- 
ser,  le  papier  annonçait  qu*il  serait  ruiné.  11  a  beau- 
coup plus  prospéré  depuis  cinq  mois  que  depuis  bien 
longtemps  (Sourires),  Je  ne  l'attribue  pas  à  Tiropôt, 
mais  je  dis  seulement  que  Timpôt  ne  ruine  pas  une 
industrie.  L*agent  du  fisc  est  dans  une  papeterie;  il 
sait  combien  il  entre  de  matières,  combien  il  sort  de 
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produits  fabriqués.  C'est  un  fait  physique  qu'il  con- 
state, et  il  n'y  a  pas  là  le  moindre  arbilrairo. 

Et  maiulenant  vous  voulez,  au  lieu  île  huit  ou 
douze  professions  qui  sont  exercées  et  chez  ksquelle.'^ 
on  va  constater  un  fait  facile  à  saisir,  dans  lequel  il 
n'y  a  pas  le  moindre  arbitraire  imaginable,  vous  vou- 
lez qu'on  se  rende  aux  désirs  de  certains  indusUricU 
qui  disent  qu'ils  veuloiit  payer.  Ils  le  veulent,  jt;  n'cD 
doute  pas;  mais  ils  n'ont  pas  encore  dit  oui  quand 
on  a  proposé  une  forme  acceptée,  reconnue  lé^fitime 
parce  qu'elle  est  reconnue  régulière  par  tout  le  inonde. 
Ces  industriels  veulent,  pour  la  snlisfat'tiuu  de  leurs 
intérêts,  que  celte  visite  du  fisc,  bornée  h  huit  ou  dix 
professions,  qui  consiste  à  Mustalcr  un  fait  préris. 
indiiniablc,  s'applique  à  toutes  les  professions,  â  tout 
le  monde  sans  distinction,  depuis  le  plus  riche  de  nos. 
né^'ociants,  ou  banquiers,  ou  linanciers,  jusqu'au  plus 
pauvre  boutiquier! 

Tout  le  monile  recevra  la  visite  du  fisc,  qui  viendra 
s'informer  et  conjecturer  combien  vous  avci  vendu, 
combien  vous  avez  fait  d'affaires,  quel  produit  net  vous 
avez  obtenu.  De  sorte  que,  pour  que  quelques  iodus- 
Iriels  ne  payent  pas  un  certain  droit,  il  faut  aller  exer- 
cer tout'le  monde,  en  créant  une  véritable  inquisition 
sur  ce  qui  se  passe  dans  le  sein  du  toutes  les  maisons 
de  commerce. 

Et  maintenant,  quant  à  l'opération,  un  nous  dit 
que  lel  impit  ne  produira  pas  tout  de  suile.  ou  bien 
qu'il  ne  produira  que  dans  six  mois.  Suîl  I  «n  Toioi  uti 
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autre  :  voyons  quand  il  produira;  il  faut  se  rendre 
compte  de  cela.  Nous  avons  800  contrôleurs  qui 
expirent  de  fatigue.  {Rumeurs.) 

Plusieurs  membres,  —  C'est  vrai  !  {Bruit,) 

M.  LE  Président  de  la  République.  Comment!  Vous 
chargez  te  pays  d'impôts,  et  vous  faites  bien,  vous 
faites  preuve  de  patriotisme  et  de  courage;  mais  ces 
contrôleurs,  ce  sont  eux  qui  sont  chargés  d'appliquer 
ces  impôts.  Je  parle  des  contrôleurs  des  contributions 
directes;  mes  contradicteurs  les  confondent  peut-être 
avec  tous  les  autres  agents  qui  perçoivent  les  contribu- 
tions indirectes.  Non,  je  parle  des  contrôleurs  des  con- 
tributions directes.  11  y  en  a  800  et  quelques.  Ils  sont 
tellement  fatigués,  si  peu  encouragés  par  la  besogne 
dont  on  les  charge,  que  le  directeur  général  des  con- 
tributions directes  a  déjà,  depuis  quelques  mois,  reçu 
trente  démissions,  ce  qui  nous  décide  à  vous  proposer 
au  budget  une  augmentation  pour  ces  agents  si  hono- 
rables, si  actifs,  si  dévoués.  {Très  bien!  Très  bien!) 

Savez-vous  combien  d'agents  il  faudra  que  vous 
ajoutiez?  Au  moins  AOO.  Ce  n'est  pas  la  dépense  qui 
vous  effrayera,  assurément  ;  mais  il  faut  trouver  des 
sujets.  Pour  remplacer  ceux  qui  sont  découragés,  le 
directeur  général  des  contributions  directes  a,  dès 
aujourd'hui,  la  plus  grande  peine  à  les  trouver. 

Il  vous  faut  donc  augmenter  ce  personnel  d'une 
grande  moitié.  (Chuchotements).  Mon  Dieu,  Messieurs, 
jr  sais  bien  que  tout  argument  direct,  positif,  blesse 
ceux  qui  ont  leur  parti  pris  et  les  porte  à  interrom- 
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pre;  mais  il  faut  pourlanL  qu'ils  coosenteat  à  savoir 
les  faits.  Je  dis  qu'il  faut  augineut«r  de  moitié,  au 
moins,  le  personnel  des  conlribuLioris  ilirccles,  ce  qui 
ne  peut  pas  se  faire  tout  de  suite;  qu'en  outre  il  fau- 
dra s'adresser  n  tout  le  mondu  pour  obl^uJr  les  décla» 
rations  exigées  par  la  loi  ;  car  n'oubliez  pas  le  cadeau 
que  vous  allez  fuîre  ù  la  Fruucc  ;  tout  le  monde  sera 
ioterrogé  d'ici  à  six  mois  sur  l'état  de  ses  aiTairea»  et 
vous  n'aurei:  pus  ubleiiu  toutes  lus  déclarations  avanl 
le  commeacement  de  l'année  prochaine,  en  supposant 
que  vous  trouviez  te  nombre  de  sujets  nécessaires 
pour  demander  ces  déclarations. 

Mais  enfin,  à  moins  de  vouloir  vous  couleuterde 
mensonges,  il  faudra  bien  faire  ']ucli]ues  vériticaliouji 
chez  ceux  des  contribuables  qui  voudraient,  a  l'aide 
de  livres,  Iburnir  la  preuve  de  leurs  assertion.  Eh 
bien,  vous  pouvez  le  demander  ù  quiconque  connaît 
l'administration  des  contribution»  directes,  ce  u'esL 
pas  avant  le  1"  janvier  1874  que  vous  pouirez  perce- 
voir la  première  moitié  de  rinijiùl  qui  vous  est  pro- 
posé sur  le  chilTre  des  aiTaires,  eu  admettant  que  vous 
trouviez,  pour  cet  impôt,  une  base  qui  ue  âoit  ni  pro- 
blématique ni  conjecturale. 

-Maintenant,  comparez  cet  impôt  à  celui  que  nous 
vous  proposons.  La  perception  de  notre  imp6t  est 
certaine,  quoiqu'elle  n'eu  doive  pas  moins  nécessiter 
quelque  auj^mentution  dans  les  frais  de  reoouvreuieol. 
(Mouvements  dii-erx.) 

Il  est  cerluin  i|u'il  faudra  améliorer  le  traitement 
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de  quelques-uns  de  ces  fonctionnaires  pour  la  percep- 
tion de  (550  à  700  millions  d*impôts.  Mais  cette  aug- 
mentation de  frais  s'appliquera  aussi  bien  à  un  impôt 
qu*à  un  autre,  et  il  n*y  aura  pas  une  incertitude  sur  le 
rendement. 

Si  vous  votez  60  centimes  sur  les  patentes,  vous 
percevrez  exactement  les  hO  millions  à  peu  près  que 
nous  vous  proposons. 

Quant  à  Timpôt  de  la  commission,  impôt  qu'elle 
avait  repoussé  d'abord,  que  Thonorable  M.  Deseilligny 
m'avait  dit  abandonner,  auquel  on  ne  croyait  pas, 
auquel  on  a  fmi  par  croire  quand  il  a  fallu  ap- 
porter quelque  chose  ici,  cet  impôt  combien  vous 
donnera-t-il  ? 

Ici,  Messieurs,  si  l'on  pouvait  se  permettre  d'ap- 
porter du  plaisant  à  côté  du  sérieux,  je  dis  qu'on  le 
pourrait  à  propos  des  chiffres  que  nous  a  donnés  la 
commission. 

J*ai  bien  entendu  parler  de  milliards  dans  ma  vie, 
mais  jamais  je  n'en  ai  entendu  parler  avec  cette  faci- 
lité. La  France,  dites-vous,  produit  20  milliards.  Vous 
rtes  bien  savants.  {Rires  et  ehurhoiements.)  Quant  à  moi, 
je  ne  le  sais  pas,  et  d'autres  plus  savants  que  moi  ne 
le  savent  pas  non  plus.  Et,  tout  de  suite,  ayant  ouvert 
le  compas  avec  cette  facilité,  vous  pouvez  embrasser 
un  grand  espace  et  vous  dites  :  20  milliards  donnent 
lieu  à  einq  fois  autant  de  transactions,  cela  fait 
100  milliards.  Voilà  une  belle  base  d'impôts,  j'en 
(  on  viens.  (Rirei,)  Cent  milliards!  Et,  dites-moi,  vous 


i74     IMPOT   SCR   LE   CHIFFRE  DES  AFFAIRES. 

nous  parlez  de  vos  éludes  très  sérieuses,  je  oe  les  nie 
pas,  mais,  si  vous  êtes  parveous  à  pouvoir  affirmer 
que  la  matière  imposable  est  de  100  milliards  ea 
France,  je  vous  admire. 

Permellez-moi  de  dire  encore  bien  peu  de  mots; 
ils  seront  les  derniers. 

Vous  dites  que  la  France  produit  20  milliards... 
J'allais  dire  :  nous  autres  économistes...;  j'allais  me 
mettre  dans  la  compagnie...  Je  n'ai  pas  le  droit  d'j- 
être...  (On  ri7.) 

M.  Desbujjgnt.  —  Mais  si  I 

M.  LE  PaÉsmENT  DE  i^^  RâPDBUQCE.  —  U  y  a  quarante 
ans  que  les  économistes  cherchent  quel  est  le  produit 
véritable  de  la  France.  Moi,  avec  beaucoup  de  réserve, 
et  beaucoup  d'application  aussi,  j'ai  essayé  de  m'en 
rendre  compte.  J'ai  vu  des  économistes  très  distingués, 
car  il  y  en  a,  je  ne  le  méconnais  pas,  j'ai  n  des  éco- 
nomistes très  distingués  qui  ont  évalué  les  j^oduils 
de  la  France,  ses  produits  de  toute  espèce,  h  8  mil- 
liards. Oh!  je  dois  dire  que  je  ne  suis  pas  deeeox-ti: 
en  toutes  choses,  il  y  a  des  esprits  pessimistes  et  des 
esprits  optimistes.  J'avoue  que  je  trouve  œtte  asser- 
tion bien  pessimiste.  Je  suis  convaincu  que  8  milliards 
sont  parfaitement  au-dessous  du  chifEre  (pie  repré- 
sente tout  le  travail  national  en  France.  Sous  l'Empire, 
on  nous  a  dit  25  milliards.  J'ai  trouvé,  pour  ma  part, 
ce  chilTre  très  exagéré,  car,  en  additionnant  tous  les 
produits  de  la  terre  sans  distinction,  en  cherchant  ft 
saisir  tous  les  produits  du  commerce,  de  l'iiidiMtrie, 
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et  une  chose  qu*OD  a  souvent  omise  dans  ces  évalua- 
tions, le  produit  de  tous  ces  petits  travaux  qui  sont 
considérables  quoique  de  peu  d'importance,  le  travail 
de  tous  les  ouvriers,  de  tous  les  artisans,  que  vous 
appelez  chez  vous  pour  faire  quelque  réparation  à 
vos  meubles,  à  votre  habitation,  tout  cela  ne  pouvant 
se  calculer  comme  se  calcule  la  production  du  tissage 
et  de  la  filature,  en  essayant  de  se  rendre  compte  aussi 
de  tous  ces  petits  travaux,  qui  sont  petits  par  leur 
division,  mais  qui  sont  considérables  par  leur  ensem- 
ble, je  n'ai  pu  arriver  à  un  chiffre  de  20  milliards  ; 
mais,  enfin,  j'accorde  qu'entre  12,  15,  18  et  20  mil- 
liards, on  peut  discuter,  et  moi,  qui  aime  beaucoup 
les  moyennes,  parce  que  j'ai  la  prétention  en  toutes 
choses  d'ôlre  un  esprit  modéré,  prétention  peut-être 
peu  fondée...  (Souriren),  je  crois  que  le  vrai  c'est  peut- 
être  15,  10  ou  17  milliards,  peut-être  14;  c'est  à  peu 
près  cela.  Mais  dire  tout  d'un  coup  que  c'est  20  mil- 
liards, il  faut  une  assurance  que  j'admire,  et  que,  pour 
ma  pari,  je  n'arriverai  pas  à  partager. 

Enfin,  vous  voulez  20  milliards?  Soit!  mais  com- 
ment? Voilà  ce  qui  m'a  saisi  d'étonnement;  je  déclare 
même  que  j'ai  été  si  étonné,  que  j'ai  été  longtemps  à 
me  deman<ler  si  je  comprenais.  Tout  à  l'heure,  on 
m'a  dit  que  je  ne  comprenais  pas  :  c'est  possible,  cela 
fveul  m'arriver,  je  ne  le  nie  pas.  Ici,  j'avoue  que  je 
n'ai  pas  compris. 

Comment!  voilà  20  milliards  qui  expriment  tout  le 
travail  de  la  France,  le  travail  de  tous  ceux  qui  ira- 
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vailteDl;  M  milliards,  c'est  bien  beaol  Eh  bien,  tout 
À  ri>up  tle  ces  90  miUiards  vous  sautez  k  100.  Vous 
4lit«s  :  ces  30  milliards  s'échaof^Dt  i  ou  6  fois  et 
MO*l«at  à  100  milliards! 

Pose,  dans  toute  l'anoée,  la  France  qui  traTatUe 
«  produit  20  milliards,  et,  parce  qu'on  les  a  échan- 
^  I  à  6  fois,  ces  20  miUiards  deviennent  100  mik 
kiards! 

Plusieurs  membres.  —  100  milliards  d'alTalres! 

M.   LB   PKfiSIItEXT  DE  LA   RéPUBLIQIIR.    —   11   e3t    bÎM 

évident  que  je  ne  compreads  pas  ;  mais,  si  Ton  me  l'ex- 
pliquait, jipul-ôlre  alors  Je  comprendrais.  Que  90  mil- 
liards, en  passant  b  fois,  comme  on  dit,  de  maio 
en  main,  aioal  acquis  une  augmealatioD  de  valeur 
telle...  {Inlemiptiong  dîvffrsts.) 

M.  LE  COMTE  PB  Uoi'iiET.  —  Cc  n'cst  pâs  uoe  auff- 
mentatioi]  ! 

M.  LE  pHP-siDEvr  DE  lA  Kt.ptm.iQVE.  ■ —  Ed  dïsaol  que 
je  ne  comprends  pas,  les  interrupteurft  supposent 
pourtant  ipie  je  comprentU  un  peu.  Ils  veulent  me 
dire  que  je  ne  comprends  pas  que  20  millianls.  en 
s'échangeant  b  fois,  font  100  milliards.  Par  exemple, 
s'il  s'a^t  it'nne  «lomme  de  100,000  franco,  cela  feniit 
un  chiiEri:'  île  transactions  s'élevant  .'i  500,000  francs. 
Mais,  enlin,  vous  préiendez,  sans  doute,  faire  reposer 
l'impôt  sur  une  valeur  réelle,  puisque  vous  dites: 
Cette  évaluation  de  100  milliards,  faite  par  tes  Acono- 
mistes,  nous  la  n'duisons  à  70  millianls,  et,  comme 
uous  ne  |)ercevous  le  droit  de  1   franc   pour   1,000 
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que  sur  70  milliards,  cela  fait  un  impôt  de  70  millions. 
Vous  prenez  donc  pour  base,  non  pas  20  milliards, 
qui  représentent  le  travail  français,  mais  70  milliards, 
qui  représentent  les  transactions  qui  se  sont  opérées. 

Mais,  Messieurs,  prenons  par  exemple  le  travail 
sur  le  blé.  Voici  100,000  francs  de  blé  ;  on  les  envoie 
au  meunier.  Les  frais  de  la  meunerie  représentent 
peu  de  chose;  cela  dépend  de  Toutil  qu'on  emploie, 
la  grande  machine  ou  le  petit  moulin  du  village  ;  cela 
peut  représenter  en  moyenne  1,000  francs.  Eh  bien, 
quand  ces  100,000  francs  de  blé  ont  été  conver- 
tis en  farine,  ils  ont  acquis  quoi?  Us  valent,  parce 
qu'ils  ont  passé  des  mains  du  marchand  de  blé  aux 
inaiiis  du  meunier,  1,000  francs  de  plus,  c'est-à-dire 
101,000  francs  et  non  pas  200,000  francs. 

Ensuite  vous  les  envoyez  chez  le  boulanger.  Le 
travail  du  boulanger  peut  représenter  S  pour  cent,  je 
suppose  ;  le  travail  du  boulanger  a  igouté  S,000  francs, 
cela  fait  10A,000  francs;  mais  cela  ne  fait  pas 
300,000  francs. 

Un  membre  à  droite.  —  Mais  non  ! 

M.  LE  pRÉsmcNT  DE  LA  Rkpubuqie.  — Commcnl! 
mais  non.  .Mais  alors  vous  êtes  d'étranges  calcula- 
teurs! {IfUerruptions  prolongées.) 

Je  dis  et  je  répète  qu'il  faut  être  d'étranges  calcu- 
lateurs pour  prétendre  qu'il  y  a  une  matière  impo- 
sable de  100  milliards  (si  l'on  prenait  les  100  milliards, 
mais  on  n'en  prend  que  70)...,  qu'il  y  a  une  matière 
imposable  <le  70  milliards  ;  je  dis  que,  lorsqu'on  exa- 
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minera  de  sang-froid  de  tels  calculs,  on  ne  pourra 
pas  croire  qu'ils  aient  été  présentés.  Gomment  I  une 
base  d'impôts  de  70  milliards,  alors  que  tous  les  pro- 
duils  français  évalués  arbitrairement  ne  sont  que  de 
20  milliards  I  Je  dis  que  toute  la  matière  fabriquée, 
avec  toutes  les  façons  acquises  en  passant  d'une  main 
dans  l'autre,  est  comprise  dans  les  20  milliards  de  la  ri- 
chesse annuelle  de  la  France.  (NoutielUsintemipticns.) 

M.  i£  COMTE  DE  DouHEF.  —  On  ne  parle  pas  de  la 
valeur  intrinsèque,  on  parle  de  la  valeur  d'échange. 

M.  LE  Président  de  u  R&pdbuqub.  '—  Je  vais  finir. 
Messieurs,  car  je  ne  puis  avoir  aueon  goût  à  con- 
tinuer une  argumentation  aussi  souvent  intemnnpue. 

Quant  à  moi,  je  persiste  à  croire  qn'OD  ne  pourra 
pas  imaginer  un  jour  qu'on  ait  supposé  une  matière 
imposable  de  70  milliards  dans  noire  pays,  et,  quoi 
qu'on  dise,  qu'on  m'iulcrrompe  ou  non,  je  ne  le 
croirai  jamais. 

Eh  bien,  votre  base  d'impôt  est  fausse,  purement 
arbitraire,  et  je  vous  dcli«  de  venir  déclarer  ici,  vous 
ne  serez  probablement  pas  interrompu  autant  que  je 
l'ai  été...  (Béclamation  à  droite),  de  venir  déclarer  de 
manière  à  persuader...  {Interruption.) 

Vous  serez,  dis-jo,  moins  interrompu... 

Un  membre  à  droite.  —  Kncore  ! 

M.  LE  Président  he  la  Hlpuduqce.  —  Oui,  je  le 
répète. 

M.  u  Président.  —  Ëcoutczdonc,  Messieurs)  On 
s'habitue  à  interrompre  toutes  les  foiâ  qu'on  n'ap- 
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prouve  pas  un  raisonnement;  or,  comme  il  y  a  tou- 
jours (les  désapprobateurs,  il  y  a  toujours  des  inter- 
rupteurs. 

Il  faut  laisser  discuter,  et  répondre  ensuite.  {Très 
bien  !  Tri^s  bien  !) 

M.  i.E  Président  de  la  République.  —  Et  vous  me 
|)erniettrez  de  dire  que,  lorsque  vous  m*avez  chargé 
d*un  fanlcau  accablant...  {Murmures  sur  quelques  bancs 
à  droite.)  Ah  I  Messieurs,  quand  vous  m'avez  chargé 
de  ce  fardeau,  quand  je  m'épuise  pour  le  supporter, 
et  qu'ici,  lorsqu'il  faut  vous  sacrifier  toutes  mes  con- 
victions, je  vous  les  sacrifie,  et  je  ne  vous  le  laisse 
pas  même  voir,  car  je  pourrais  vous  dire,  après  tout, 
<|ue  je  ne  puis  pas  gouverner  un  pays  où  mes  convic- 
tions ne  sont  pas  partagées...  Je  ne  vous  le  dis  pas, 
et  vous  ne  m'c^coutez  pas  !  {Humeurs  diverses.)  J'ai  le 
plus  grand  soin...  {Inierrupiiofu  nouvelles.) 

Je  ne  songe  pas  un  moment  à  invoquer  le  respect 
que  vous  <levriez  à  la  charge  que  vous  avez  mise  sur 
mes  éf>auleî;.  Je  ne  songe  pas  à  gêner  votre  liberté  en 
disant  qurlle  résolution  je  pourrais  prendre.  Je  m'en 
abstiens  ;  je  vous  laisse  toute  liberté,  et  je  n'ai  pas 
nionie  celle  de  discuter!  {Applaudissements  sur  quel^ 
fjues  bancs  à  gauche,) 

A  droite.  —  Personne  n'interrompt! 

M.  i£  pRÉsiDE.vr  DE  LA  Répubuque.  —  S'il  y  a  une 
question  politique  là-dessous,  qu'on  la  pose,  et  nous 
la  traiterons  pour  elle-même.  {AppUtudissements  à 
gauche.) 
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M.  DE  Clkrcq.  —  Personne  n'y  songe  ! 

M.  LE  Président  de  la  Répubuqdb.  —  Je  cherche  à 
vous  laisser  toute  votre  liberté.  Je  m'épuise  saos 
aucun  intérêt,  aucun  que  celui  de  remplir  mes  de- 
voirs. Je  m'épuise  à  tous  éclairer  sur  les  impôts  qu'on 
vous  (.ntpci^;!?  pour  épargner  des  intérêts  qui  se  dé- 
fendeiit  ici  avec  une  opiniâtreté  que.  pour  ma  part, 
je  déplore;  je  cherche  à  vous  détourner  d'arcppter 
des  impôts  qui  scruicnl  un  pas  rétrograde  iudifpic  de 
la  France,  qui  seraient  uu  démenti  donné  à  la  perfeo- 
tioii  relative  de  no»  lois  fiscales,  je  veux  vous  pré- 
server d'uuc  illusion  déplorable,  je  veux  vous  monlrcr 
où  sont  les  sources  véritables  de  reveous,  i>t  voua  exa- 
pécher  de  puiser  à  des  sources  stériles,  en  vous  expCK 
gant,  vous  qui  aurez  voté,  et  non  pas  moi  qui  m'y 
oppose,  h  une  impopularité  désolante;  je  veux  vous 
épargner  tout  cela,  quand  je  n'y  ai  aucuu  intérêt;  je 
m'épuise  à  faire  pénétrer  dans  vos  esprits  ces  raison- 
nements, et  je  suis  interrompu  à  tout  moment! 

D'an  grand  nombre  de  banct.  —  .Mais  noal  Hais 
non! 

M.  LE  Président  de  la  IlÉPLritUQUE.  —  Eh  bien,  soit  I 
je  vais  fuiir. 

Je  me  résume.  J'aRirme  qu'il  faut  200  miUious,  si 
vous  ne  voulez  pas  être  dans  l'illusion,  si  vous  voulcx 
poun'oir  aux  perceptions  retardées,  qui  seront  beau- 
coup plus  cousidérablcs  avec  l'impôt  proposé  par  l« 
commission  du  budget  qu'avec  tout  autre.  En  elTct, 
vous  ne  percevrc!:  rien  avant  dix-huit  mois  avec  le 
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système  de  la  commission,  en  admettant  môme  qu*on 
puisse  exécuter  le  travail  qu'il  nécessite  dans  ce 
temps,  à  mon  avis,  bien  limité. 

Si  vous  le  voulez,  au  lieu  de  cet  impôt  arbitraire, 
qui  exigera  une  déclaration,  qui  mettra  tous  les  ci- 
toyens dans  ralternative  d'un  mensonge  ou  d'une 
soumission  à  des  allégations  exagérées,  qui  sera  le 
plus  triste  cadeau  que  vous  puissiez  leur  faire  en 
vous  retirant  pour  quelques  mois,  qui  va  exposer  les 
citoyens  à  avoir  l'agent  du  fisc  chez  eux,  si  vous  le 
voulez,  au  lieu  de  cet  impôt  arbitraire,  vous  avez  un 
impôt  facile,  régulier,  connu,  éprouvé.  Je  dis  qu'entre 
votre  système  et  le  nôtre,  qui  consiste  en  centimes 
additionnels  sur  les  patentes  pour  un  chiffre  certai- 
nenient  supérieur  à  celui  que  vous  obtiendrez,  et  en 
une  augmentation  moindre,  mais  considérable  encore, 
sur  les  |)ortes  et  fenêtres,  puis  sur  la  contribution 
mobilière  et  personnelle,  je  dis  que  quand  vous  pouvez 
atteindre  ainsi  Ot)  millions,  qui,  joints  aux  140  millions 
[iroduils  par  les  autres  impôts,  vous  fourniront  le» 
200  millions  nécessaires,  je  dis  que  je  ne  comprends 
pas  cpTou  puisse  hésiter. 

I)u  reste,  vous  ferez  en  cela  comme  vous  lenten- 
drez;  c'est  votre  droit  souverain.  Notre  devoir  à  nous 
e>l  de  vous  dire  la  vérité;  je  vous  l'ai  dite  sincère- 
ninil,  snns  esprit  de  système,  avec  la  conscience  d'un 
lioinine  de  gouvernement  qui  ne  veut  laisser  aucun 
de  ses  de\<nrs  inacconqdis. 

Vous    prononcerez!    vous    ferez,    je   le   répète, 

\iv  34 
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comme  vous  croirez  devoir  faire  !  Quant  à  moi,  je 
pense  que,  bI  vous  introduisez  dans  nos  lois  l'impdt 
qui  repose  sur  la  déclaration,  tous  commettrez  une 
grande  erreur  et  une  grande  faute. 

{Tris  bien!  Très  bien!  —  Apitlauditscmcnlt  sur  un 
grand  nombre  de  banci.) 

la  I,  l'AsseniblËr.  ay.iDl  ilOcid£. 

i                       lue  ligny.  rapporteur  de  U  conH 

I  ird  sur  l'article  premier  da 

ndé  par  H.  Ducarre,  le  xoie 

ai              ,  ,       i  impliquait  le  principe  de 

r                  le  i     ires,  ayant  éi*:  rejeté  par 

355                 l      '.  .  sf  trouva  par  cela  même 
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L^impôt  8ur  le  chiiïre  des  aiïaires  ayant  été  rejeté,  res- 
tait le  contre  -  projet  présenté  par  M.  Gasionde  à  Teffet 
d'imposer  GO  centimes  additionnels  au  principal  des  pa- 
tentes, /iO  centimes  au  principal  des  portes  et  fenêtres, 
20  centimes  au  principal  de  la  contribution  personnelle  et 
mobilière,  les  premiers  devant  produire  39  millions,  les 
sironds  12  millions  et  les  autres  9  millions,  soit  en  tout 
60  millions.  Ce  contre-projet  fut  vivement  attaqué  par 
M.  Pouyer-Quertier  qui  se  prononça  contre  toute  aggrava- 
tion des  contributions  directes,  déjà  si  lourdes  pour  les 
(1(  parlements  et  pour  les  communes,  surtout  depuis  la 
tU'rnière  guerre,  et  déclara  préférer  de  beaucoup,  quant  à 
lui,  une  ia\e  sur  les  matières  premières  à  une  aggravation 
<le  l'impùt  des  patentes,  parce  que  la  taxe  sur  les  matières 
premières  ne  grèverait  que  le  consommateur  en  raison  des 
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objets  qu'il  consommerait  suivant  sa  fortune  et  son  aisance, 
tandis  que  la  surcharge  des  patentes,  frappant  directement 
l'industrie,  l'entraverait  dans  sa  production. 

Le  comte  Jaubert  ayant  ensuite  demandé  si  le  gouverne- 
ment avait  réellement  besoin  des  200  millions  qu'il  affir- 
mait lui  être  nécessaires  pour  mettre  le  budget  cd  équi- 
libre, M.  Henri  Germain  fit  observer  que  100  millions 
pouvaient  largement  suffire.  En  effet,  le  gouvernement 
demandait  {|0  millions  pour  subvenir  au  déficit  dans  le 
rendement  des  nouveaux  impôts,  et  tout  Taisait  présumer, 
au  contraire,  que  ces  impôts  donneraient  plus  qu'il  n'avaii 
été  prévu.  Il  réclamait  également  ^8  millions  pour  les  frais 
et  intérêts  en  1873  de  l'emprunt  de  3  milliards  qui  allait 
être  prochainement  contracté.  Or  l'article  2  du  projet  de 
loi  concernant  cet  emprunt  portait  que  le  ministre  des  fi- 
nances ajouterait  à  la  somme  de  rentes  créées  celle  qui 
serait  nécessaire  pour  faire  face  au  payement  des  arré- 
rages à  échoir  en  1872  et  1873,  et  ces  arrérages  ne  seraient 
ainsi  à  la  charge  du  budget  qu'à  partir  de  187^.  Enfin  on 
prétendait  que  l'exécution  de  la  nouvelle  loi  militaire  occa- 
sionnerait un  excédent  de  dépenses  de  10  miUkns.  Hais  il 
y  serait  largement  pourvu  avec  les  éooiKNHiea  qtfil  lenit 
aisé  de  réaliser  sur  un  budget  de  2  milliards  hOS  millioas. 
M.  Germain  ajouta  que  la  situation  financière  était  excel- 
lente, que  le  remboursement  annuel  de  200  millions  à  la 
Banque  de  France  était  assuré  au  moyen  des  excédents  de 
recette  préparés  en  conséquence,  et  il  conclut  en  disant 
que,  dans  l'opinion  des  étrangers  eux-mêmes,  le  crédit  de 
la  France  était  le  premier  du  monde. 

M.  Thiers  fit  la  réponse  suivante. 
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Messieurs, 

Je  n'ai  certes  pas  à  me  plaindre,  pour  le  compte 
du  pouvernement,  des  paroles  que  vous  venez  d'en- 
tendre; seulement  je  crois  qu'il  y  a  quelques  chiffres 
à  rectifier  dans  les  assertions  de  l'honorable  préopi- 
nant, et  c'est  ce  que  je  viens  faire. 

Je  le  remercie  d'abord  d'avoir  fait  ressortir,  avec 
Ténerpie  habituelle  de  sa  parole  et  avec  sa  netteté 
accoutumée,  la  pensée  qui  a  présidé  à  notre  système 
financier.  A  toutes  les  époques  les  membres  du  gou- 
vernement qui  ont  eu  l'occasion  d'exprimer  leur  pen- 
sé*» sur  les  fmances  ont  déploré  la  négligence  avec 
laquelle  la  plupart  des  pouvernements  antérieurs  mar- 
chaient vers  un  accroissement  continuel  de  la  dette, 
eu  ne  songeant  en  aucune  façon  à  l'amoindrir  dans  le 
présent,  pour  la  faire  disparaître  d'une  manière  cer- 
taine dans  l'avenir. 

I/un  des  hommes  illustres  de  ce  temps,  M.  Glad- 
stone, s'exprimant  en  Angleterre  sur  le  système  finan- 
ri(»r  i\o  son  pays,  déclarait  (ju'il  se  regardait  comme 
trc^i  licureux  et  très  fier  d'avoir  pu  amortir  en  une 
année  80  ou  100  millions  de  la  dette,  mais  il  ajoutait 
que,  rc^pendant,  il  était  loin  de  penser  qu'en  agissant 
de  hi  sort«»  la  génération  présente  avait  rempli  son  de- 
voir envers  la  génération  à  venir. 

Ainsi,  en  .Vngleterre,  l'homme  le  plus  compétent 


4B6  IMPOT   SUR   LES  PATENTES.  ETC. 

en  ûnaaces  a  professé  plusieurs  fois,  depuis  quel- 
ques années,  que  100  millions  d'amortissement  an- 
nuel étaient,  non  pas  l'accomplissement,  mais  l'ioac- 
complissement  des  devoirs  de  la  génération  présente 
envers  les  générations  qui  doivent  la  suivre.  Un  seul 
pays  dans  le  monde,  que  l'on  cite  souvent,  et  qui 
mérite  d'être  cité  sous  beaucoup  de  rapports,  les 
États-Unis,  ont  attaqué  leur  dette  à  plusieurs  reprises 
avec  une  énergie  extraordinaire  ;  et,  lorsqu'ik  sont 
arrivés  à  cette  guerre  de  la  sécession  qui  les  a  bou- 
leversés profondément,  mais  qui  a  résolu  une  ques- 
tion qui  pesait  sur  leur  avenir,  ils  seraient  restés, 
après  cette  guerre,  accablés  d'un  poids  énorme,  s'ils 
n'avaient  pas  eu  précédemment  la  précaution  d'a- 
moindrir la  dette  fédérale  jusqu'il  la  faire  disparaître. 
{Tri^s  bien!)  Et,  certes,  leur  prévoyance  a  élé  hieu 
justifiée,  car  ils  ont  dépensé  de  S  Jk  10  millianlK 
dans  cette  guerre,  et,  s'ils  en  avaient  eu  7  à  ft  restant 
des  guerres  antérieures,  ils  seraient  accablés  80u« 
un  fardeau  pareil  à  celui  qui  |>èsc  aiijourd'bai  sur 
nous,  c'est-à-dire  sous  une  ilctlo  de  IS  jk  19  mil- 
liards. 

Pour  ma  part,  j'ai  été  élevé  l'i  une  école  fluancijïre 
qui  a  toujours  regardé  comme  une  imfHévoyaiMse  eou- 
paiilo  ilo  n':i\oi[-  pas  un  iimortisseniciit  proporttonw' 
à  In  deltt!  que  l'on  contructr,  cl  je  me  suis  dît  que  la 
France  ne  sortirait  de  la  criâc  qu'elle  traverse,  boDO- 
rablcmcut,  sagtîuient,  et  tie  manière  à  donner  cou- 
(iuucc   dans   son   avenir,  qu'après  avoir    fiiil   deui 
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choses  :  réorganisé  ses  ûnances  et  réorganisé  son 
armée. 

Après  avoir  réorganisé  ses  finances,  cela  veut  dire, 
après  avoir  créé  un  amortissement,  que  Thonorable 
préopinant  appelait  un  excédent,  et  il  le  qualifiait  bien 
en  rappelant  excédent,  car  il  D*y  a  d'amortissement 
véritable  que  celui  qui  consiste  dans  un  excédent 
réel,  un  amortissement  proportionné  aux  nouvelles . 
dettes  que  ses  malheurs  lui  ont  fait  contracter. 

Après  avoir  réorganisé  son  armée,  c'est-à-dire 
après  avoir  ouvert  les  yeux  sur  la  difliculté  et  les  dé- 
penses de  la  tache  militaire  qu*elle  doit  entreprendre. 

Ces  quelques  mots  expliquent  la  pensée  vraie  de 
noire  système  financier.  Il  fallait  créer  des  ressources 
considérables  afin  de  servir  les  intérêts  des  dettes 
contractées  pour  la  dernière  guerre;  car  il  est  bon 
de  dire  devant  le  monde  que  la  France  a  pu  payer 
en  dix-huit  mois  près  de  5  milliards.  Il  y  a  peu  de 
nations  qui  auraient  pu  supporter  un  tel  effort  et  en 
sortir  à  leur  honneur. 

Je  le  dis,  parce  qu'il  est  bon  aujourd'hui,  sans 
nous  vanter  puérilement,  de  confirmer  dans  l'opinion 
du  monde,  par  des  faits  positirs,  l'estime  qu'il  fait  de 
notre  richesse  et  qui  détermine  la  confiance  dont  il 
nous  donnera  bientùt,  je  l'espère,  un  éclatant  témoi- 
^Miafre.  (Tn^s  bien!) 

Kh  bien,  oui,  nous  nous  sommes  dit  que  nous  ne 
ferions  pas  assez  si  nous  nous  bornions  à  créer  des 
ressources  pour  servir  les  intérêts  des  dettes  que 
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nous  avons  contractées  et  que  nous  alloDS  contracter 
encore  ;  mais  qu'il  fallait  opposer  à  cette  dette  éDorme 
un  amortissement  assez  puissant  pour  être  mis  en 
parallèle  avec  celte  dette,  sans  être  écrasé  par  la  com- 
paraison. 

C'est  un  grand,  un  noble  effort  dont  l'Assem- 
blée doit  savoir  gré  à  la  France,  et  l'on  moatrera 
bientôt  à  notre  pays  qu'on  lui  en  sait  gré  ;  c'est  un 
noble  effort,  dis-je,  au  moment  où  nous  nous  acca- 
blons d'impôts,  de  ne  pas  reculer  devant  une  charge 
nouvelle  pour  assurer  cet  excédent  de  200  millions 
dont  parlait  l'honorable  M.  Germain. 

C'est  bien  grave,  je  le  sais;  c'est  s'imposer  l'obli- 
gation de  créer  à  la  fois  de  600  a  700  millions  d'impôts 
nouveaux.  Mais  la  France  s'est  honorée,  die  s'honore 
tous  les  jours,  liO  sii[>|iurlant  ce^^  iiii|>ûls  bans  niiinim- 
rer.  Elle  les  rlis(;ute  beaucoup,  c'e<il  son  droit  ;  maïs, 
l'impôt  voté,  devenu  légal,  la  France  le  paye,  et  le 
paye  complètement,  si  l'on  en  excepte  quelques  pelita 
impôts  qui  iio  donnent  pas  ce  (]u'on  en  attendait.  J« 
n'en  suis  pas  éLonné;  car  j'ai  toujours  été  parti-tan 
des  impôts  à  large  base. 

11  nous  a  donc  fallu  créer  un  excédent  de  200  mil- 
lions, et  l'on  rcuouitail  à  cotte  tribune  qne  noua 
l'avons  créé.  Mais  je  vais  dire  â  quelle  condition. 

Il  faut  ètiL'  <H)iiséquent,  si  l'un  veut  que  l'excédeot 
existe  réellemcnit.  En  créant  cet  excédent,  nous  n'a- 
vons pas  cédé  à  certaine  opinion  systématique,  qui  a 
trouvé  (ics  contradicteurs,  opinion  systématique  que 
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je  partage  d'ailleurs  complètement,  celle  d'un  puis- 
sant amortissement.  Il  y  avait  de  plus  une  nécessité 
qui  ne  nous  permettait  pas  de  diminuer  cet  excédent, 
Teussions-nous  voulu,  c'étaient  les  engagements  pris 
avec  la  Banque  de  France. 

La  Banque  nous  a  avancé  1  milliard  500  millions; 
elle  nous  les  a  avancés  à  un  intérêt  bien  modique, 
mais  je  dois  dire  qu'en  acceptant  cet  intérêt  modique 
elle  remplissait  un  devoir  envers  l'Ëtat,  qui  lui  fournit 
le  moyen,  en  suspendant  la  circulation  monétaire, 
la  circulation  du  métal,  d'attendre  le  jour  où  elle 
pourra  rétablir  la  circulation  en  numéraire. 

Jusciu'ici  elle  est  obligée  de  se  contenter  de  la 
circulation  fiduciaire.  Eh  bien,  nous  avons  pris  ren- 
gagement ^  envers  la  Banque  de  lui  consacrer  ces 
*200  millions  jusqu'au  plein  acquittement  des  1  milliard 
•lOO  millions  que  nous  lui  devons. 

Kt  nous  avons  non  seulement  un  devoir  à  remplir, 
résultant  de  ces  engagements  incontestables,  incon- 
testés ;  nous  y  avons  un  intérêt  énorme  :  c'est  que, 
le  jour  où  nous  aurons  remboursé  la  Banque,  non  pas 
précisément  en  totalité,  mais  en  grande  partie,  elle 
aura  le  moyen  certain  de  rétablir  ses  payements  en 
iirgi'nt.  Ce  jour-là,  on  pourra  dire  que  la  France  s'est 
riMuise  complètement  dans  la  situation  de  puissance 
v[  d'aisance  même  où  elle  était  avant  ses  malheurs. 

N(Mis  avons  donc  deux  raisons  et  même  trois 
pour  maintenir  fidèlement  cet  excédent  de  200  mil- 
lions. 
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il  dtSveloppait  les  routes  et  les  canaux  ;  ce  sont  là  des 
dispenses  utiles,  mais  qui  deviennent  critiquables  quand 
on  dépasse  la  mesure  de  ses  forces  véritables  ;  et  l'on 
faisait  aussi  des  dépenses  d'un  luxe  déraisonnable, 
lorsqu'on  bâtissait  des  édifices,  des  palais  de  préfec- 
ture comme  à  Marseille  qui  coûtaient  de  là  à  18  mil- 
lions, et  qu'on  ajoutait  par  là  aux  dépenses  d'utilité 
des  dépenses  de  luxe...  (Cctt  vrai!  —  Trii  bien!) 
Un  membre.  —  Et  Versailles? 

M.    LE    PftÉSIDENT  DE  LA   R&PIJBUOUE.  —  Oo  dit  :  Et 

VcrsaillcsT  C'est  moi  qui  use  derhûlel  delà  préfecture, 
mais  ce  n'est  pas  moi  qui  l'ai  fait. 

Eli  bien.  Messieurs,  je  ne  dis  pas  cela  pour  reTeoir 
à  ces  continuelles  récriminations  sur  te  passé  que  je 
ne  rcclicrchc  pas;  je  ne  veux  que  remonter  aux  causes 
de  notre  situation. 

Je  disais  donc  que  le  dernier  gouvernement,  en 
vuulant  tlatter  les  goûts  des  populations,  avaitnégligé 
les  di'|M.nises  nécessaires  de  l'année.  Je  lui  rendrai 
celte  justice,  qu'il  uc  se  rendait  pas  compte  de  ce  qu'il 
faisait...  (Mourcmentt  dieeri).  J'ai  eu  des  discussions 
avec  les  ministres  de  ce  temps-là.  Eh  bien,  on  ne 
croyait  pas  sincèrement  qu'on  négligeât  l'année;  on 
lii  ucgliffcait  sans  le  vouloir,  je  dirai  non  pu-  igoo- 
nince,  il  >'  avnit  des  hommes  fort  instruits  dans  le 
}.'<ui\crncmont,  mais  par  une  sorte  de  laisser-aller  qui 
faisait  qu'on  s'é lourd issait  soi-même  et  qu'où  vivait 
sur  une  Éllusiuii. 

Arrivé  au    pouvoir  par  votre  confiance  que  je 


49S  IMPOT   SUR  LES    PATENTES,    ETC. 

tâcherai  de  mériter  toujours,  sans  aucune  ambition, 
sans  autre  désir  que  de  mériter  l'estime  de  mes  con- 
citoyens et  la  vôtre....  {Trhbien!  Trit  bien!),  arrivé 
à  l'honneur  écrasant  d'avoir  votre  confiance  dans  de 
telles  circonstances,  je  n'aurais  pas  eu  la  coDScience 
en  repos  si,  sur  l'année  comme  sur  lea  finances,  je 
ne  vous  avais  pas  présenté  la  vérité  même. 

Je  savais  que,  sur  l'armée  comme  sur  les  finances, 
je  m'exposerais  à  des  difficultés  de  tous  genres,  les 
unes  venant  de  la  difTérence  des  systèmes,  les  autres 
résultant  delà  t&che  même  de  faire  accepter  à  un  pays, 
tout  à  coup,  de  600  à  700  millions  de  charges  nouvelles. 
Je  n'ai  pas  eu  une  illusion  sur  ce  point  ;  j'ai  su  que, 
même  avec  la  meilleure  volonté  de  la  part  de  l'Assem- 
blée, j'allais  rencontrer  des  difllcultés  de  tous  genres. 

Au  commencement,  quand  il  n'a  été  question  que 
des  500  premiers  millions  d'impôts,  on  s'est  soumis  : 
il  y  avait  un  sentiment  si  profond  de  la  gravité  de  la 
silualion,  que  personne  n'a  osé  réclamer.  Hais,  quand 
plus  tard  on  est  arrivé  à  certains  impôts,  il  s'est  âevé 
des  résistances  dont  vous  êtes  témoins,  qui  dorent 
depuis  une  année,  et  l'on  a  vu,  j'en  demande  pardon  à 
ceux  qui  pourraient  %'oir  dans  ce  que  je  vais  dire  une 
allusion  malveillante,  c'est  une  simple  observation  de 
fait,  on  a  vu  des  intérêts  se  coaliser,  résister  avec  une 
énergie  que  je  n'avais  jamais  encore  remarquée  dans 
l'intérêt  personnel. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  laissé  troubler  par  ces 
résistances.  Certes,  Messieurs,  si  nous  avions  voulo 
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nous  faire  une  vie  plus  tranquille,  c*é(ait  facile,  nous 
n'avions  qu\i  reculer  devant  les  difficultés  et  à  accepter 
tous  les  impôts  qu*on  nous  proposait  :  ils  auraient  été 
sérieux  ou  non,  productifs  ou  non,  et  nous  aurions 
satisfait  les  commissions,  que  nous  respectons  beau- 
coup; mais  nous  ne  pouvions  pas  sacrifier  aux  com- 
missions nos  convictions  très  arrêtées  et  fondées 
sur  une  longue  expérience  des  choses.  {Mouvements 
dircr:f.) 

Nous  avons  mieux  aimé  affronter  la  lutte  par 
devoir;  nous  l'avons  allrontée  à  ce  point,  qu*au 
h>  janvier  j*ai  cru  que  ma  dignité  m'obligeait  à  me 
retirer  ;  je  ne  reculais  donc  pas,  vous  le  voyez,  devant 
mon  devoir,  puisque  je  m*exposais  à  me  séparer  de 
TAssemblée  dans  un  moment  oii  un  changemenl  de 
gouvernement  aurait  eu  certainement  une  extrême 
gravité. 

Eh  bien,  nous  aurions  pu,  puisqu'il  y  avait  six 
mois  d*écoulés,  et  que  six  mois  font  oublier  beaucoup 
de  choses,  nous  aurions  pu  tout  simplement  aban- 
donner la  question,  accepter  tous  les  impôts  qu*on 
nous  présentait. 

Loin  de  là  ;  nous  avons  cru  qu*il  était  de  notre 
dexoir  de  persister,  et,  quand  on  nous  a  demandé  un 
impôt  comme  celui  qui  était  soutenu  hier  à  cette  Iri- 
luiiie,  qui  a  été  soutenu  par  beaucoup  d'esprits  remar- 
quables assurément,  rim|)ot  sur  le  chitTrc  desafTaire8« 
nous  avons  résisté  opiniâtrement.  Pourquoi?  Parce  que 
nous  avons  vu  lu  un  grand  principe  social  engagé; 
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nous  avons  vu  renaître  sous  des  formes  diverses  et 
très  variées,  car  c'est  une  espèce  de  Protée,  cet  impôt 
du  revenu  qui  a  pris  toutes  les  formes  pour  arriver 
ici.  Toutes  les  fois  que  nous  l'avons  reconnu,  nous 
l'avons  combattu,  au  risque  d'être  vaincus  devant 
vous.  {Tris  bien!  à  gauche!) 

Je  vais  arriver  aux  chiffres  tout  à  l'heure.  Je  ne  dis 
cela  que  pour  expliquer  ce  qu'on  a  a|^é  les  varia- 
tions du  gouvernement  dans  cette  question. 

Non,  nous  n'avons  pas  varié  un  instant  sur  le  prin- 
cipe. 

Nous  avons  repoussé  cet  impAt  du  chiffre  des 
affaires  que  nous  regardions  comme  une  partie  dissi- 
mulée de  l'impôt  sur  le  revenu,  qui  n'aurait  donné 
qu'un  rendement  fort  problématique  et  qni  aarait 
causé  dans  le  pays  une  émotion  très  grande,  ie  puis 
en  juger  aujourd'hui,  quoique  vingt-quatre  beores  se 
soient  écoulées  depuis  le  moment  du  vote.  J'ai  entendu 
ce  matin  les  hommes  les  plus  autorisés  s'apfdaodir  de 
ce  que  cet  impôt  avait  été  repoussé,  parce  qn'ik  le 
considéraient  comme  contraire  à  tous  les  principes. 
{Mouvements  et  bruits  divers.) 

Et,  si  je  TOUS  citais  le  corps  considéraUe  devant 
lequel  je  me  trouvais  ce  matin  pourl'accomptisMBent 
des  devoirs  financiers  qui  me  sont  imposés  du»  ee 
moment,  si  je  vous  répétais  les  paroles  que  j'ai  ea- 
lendues,  vous  auriez  une  preuve  irrécusable  que  toot 
oe  qu'il  y  a  de  considérable  dans  l'industrie  et  le 
commerce  regardait  le  principe  de  iii  iiii|>i'it  comme 
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désolant  et  comme  un  expédient  qui  n*était  pas  digne 

de  la  France,  {exclamations  à  droite,) 

M.  Baragnon.  —  Ce  devaient  être  des  banquiers! 

{On  rit,) 

M.  LE  Préside!st  de  LA  RÉPUBLIQUE.  —  Je  dis  donc 

que,  lorsque  nous  avons  été  devant  des  impôts  que 
nous  regardions  comme  contraires  aux  vrais  principes 
sociaux,  aux  vrais  principes  financiers,  nous  n*avons 
pas  hésité,  et,  malgré  les  inconvénients  de  la  lutte» 
nous  avons  lutté  ;  lorsque  nous  arrivions  à  des  impôts 
qui  n*étaient  plus  contraires  aux  principes  essentiels» 
mais  qui  avaient  Tinconvénient,  les  uns  de  peser  par 
leur  gravité  même,  les  autres  par  la  forme  de  leur  per- 
ception, nous  étions  placés  non  plus  devant  les  grandes 
vérités  sociales,  mais  devant,  pardonnez-moi  le  mot 
vulgaire,  mais  expressif,  les  questions  de  métier;  dès 
que  nous  arrivions  à  ces  questions  de  métier,  bien 
que  nous  les  eussions  abordées  déjà,  notamment  pour 
Timpôt  des  matières  premières,  nous  avons  pensé  que 
notre  devoir  était  de  ne  pas  engager  avec  TAssemblée 
(les  luttes  qui,  à  Theurequ'il  est,  sembleraient  de  notre 
part  des  actes  d*opiniàtreté,  et  nous  nous  sommes  dit, 
au  moment  où  cette  discussion  allait  commencer,  qu*il 
fallait  transiger  avec  la  commission  des  finances  et 
tâcher  de  nous  rapprocher  d'elle  pour  diminuer,  à  Im 
fois  pour  vous  et  pour  nous,  la  responsabilité  du  choix» 
je  dirai  les  angoisses  du  choix...  (Très  bien!)  Cest  ce 
(]uenous  avons  fait  à  Tégard  de  la  loi  du  recrutement» 
car,  dans  la  question  de  Tarmée,  j*ai  fait  des  sacri- 
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fices  d'opinion  très  grands.  (Légère*  rumeun  A  droite.) 

M.  Gaslonde.  —  C'est  très  vrai! 

M.  LE  Président  de  la  Rëpubuque.  —  Je  ne  me  suis 
pas  montré  inflexible. 

Pardonnez-moi  ces  détails  :  ils  sont  nécessaires 
pour  vous  donner  une  idée  de  l'esprit  que  le  gouver- 
nement apporte  dans  ses  relations  avec  l'Assemblée. 
On  n'est  que  trop  porté  à  calomnier  l'esprit  dans  le- 
quel il  agit. 

Un  de  mes  anciens  amis,  qui  l'est  encore,  je  croîs, 
me  disait  tout  h  l'heure  qu'il  provoquerait  des  expli- 
caUons  de  ma  pari  sans  nous  brouiller.  Je  les  désire, 
je  ne  les  crains  pas,  et  plus  tôt  elles  arriveront,  plus 
tôt,  pour  mon  compte,  je  serai  Batisfait.  Hais,  en  at- 
tendant, voici  une  partie  de  ces  explications. 

Il  est  bon  que  vous  sachiez  nos  motifs,  il  est  bon 
qu'on  ne  puisse  pas  nous  prêter  l'intention  de  vouloir 
dominer  l'Assemblée.  {Nouvelles  rumeun  à  droite.  — 
Parlez'.  Parlez! à  gauche.) 

Voix  à  droite.  —  A  la  question  !  {ExclamMioru  et 
murmures.) 

H.  LE  Président  de  la  Répubuque.  — Dieu  me  garde 
de  rien  dire  de  blessant  pour  personne,  mais  peut- 
être  l'interrupteur  qui  me  rappelle  à  la  question  esl^I 
un  de  ceux  qui  se  plaignent  qu'il  n'y  ait  pas  eu  d'ex- 
plications assez  claires  entre  le  jiouvernement  cl  r,\s. 
semblée.  Eh  bien,  je  le  répiilir,  jo  dcsire  qiicIVsprit 
avec  lequel  nous  agissons  dnn»  les  coullits  d'opinion 
qui  peuvent  s'élever  entre  l'Assi-niblée  et  nous,  je  dé- 
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sire  que  cet  esprit  soit  bien  constaté,  et  je  vous  cite 
ce  qui  s*est  passé  à  Tégard  de  Tarmée.  Je  le  répète, 
j*ai  fait  de  grands  sacrilices  d*opiniou,  d*opinion  très 
ancienne  et  très  arrêtée,  mais  je  les  ai  faits  dans  un 
but  de  concorde,  et  non  pas  seulement  de  concorde, 
mais  dans  le  but  d*arriver  à  un  résultat,  car,  si  per- 
sonne ne  cède  rien  à  lopinion  des  autres,  il  n*y  a  pas 
de  résultat  possible  ;  il  n'y  a  de  possible  que  des  col* 
lisions.  {Cvst  vrai!  —  Trè$  bien  !  Très  bien!) 

Qu*avons-nous  fait?  Lorsque  nous  avons  été  pla- 
cés devant  une  question  fondamentale,  comme  celle, 
par  exemple,  de  la  durée  du  service,  vous  nous  avez 
trouvés  inflexibles  ;  en  face  de  ces  grands  intérêts  sur 
les(]uels  on  ne  peut  pas  transiger,  nous  nous  arrê- 
tions, nous  ne  reculions  plus,  et  nous  vous  priions  de 
vouloir  bien  vous  arrêter  avec  nous  sur  le  terrain  qui 
était  le  vrai,  pour  le  pays  et  pour  Tarmée,  la  longueur 
du  service. 

De  même  pour  les  finances.  Quand  les  impôts  que 
nous  condanmons  comme  des  impôts  mauvais  au 
|K>int  de  vue  social  nous  ont  été  présentés,  nous  avons 
résisté  ;  mais  quand  il  n'y  a  plus  eu  que  ce  que  j*ap- 
pliais  tout  à  riieure  des  questions  de  métier,  nous 
nous  sonunes  dit  (|u*il  valait  mieux  s*eutendre  avec 
les  conmiissions,  pour  arriver  à  des  discussions  moins 
longues,  moins  opiniâtres,  et,  permettez-moi  de  dire 
le  mot,  moins  douloureuses,  et  pour  aboutir  à  un  vote 
qui  nous  donnât  enfin  Téquilibre  du  budget.  Et  alors, 
Mon  que,  pour  ma  part,  je  pense  comme  Tlionorablc 
XIV.  as 
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H.  Pouyer-Quertier,   mon  ancien  collègue,  moD  re- 
gretté collègue...  {Mouvements  divers.) 

Voix  à  droite.  —  Reprenez-le  alors! 

M.  LE  Phésidewt  de  la  Répubuquk.  —  ...  bien  que 
je  pense  et  continue  à  penser  comme  l'honorable 
M.  Pouyer-Quertier,  bien  que  je  voie  que  nous  nous 
détournons  dcB  sources  les  plus  abondantes  de  revenu. 
des  impôts  qui  couleraient  le  moins  aux  contribua- 
bles et  dont  les  effets  seraient  à  peine  sentis  par  eux, 
tout  en  regrettant  d'abandonner  le  premier  système 
des  matières  premières,  celui  qui  pouvait  leur  faire 
rendre  165  et  même  190  millions,  cependant  j'ai  ren- 
contré  ici  tant  de  diversité  dans  les  intérêts  et  tant 
d'opiniâtreté  dans  les  résistances,  que  je  me  suis  ar^ 
rèté.  Oui,  malgré  la  différence  que  je  troormis  entre 
ce  que  je  reganlecoiiimt;  lu  beaucoup rauins  bon  et  ce 
que  je  regardais  comme  le  1res  bon,  j'ai  dû  m'arrùter 
devant  celle  silualion,  el  j<>  uio  suis  dit  ;  \  a-t-îl 
moyeu  de  s'enltudre  avec  la  commission? 

Dt'ji'i  j'avais  eu  h  soutenir  uae  lutle  avec  la  com- 
mission lies  tarifs,  h  Inquelle  ou  avait  spécialcmeol 
renvoyé  la  question  des  matières  premières.  Celte  lutte 
a  été  très  vive,  très  opiniâtre,  comme  elle  devait  l'èlro 
de  la  part  d'un  gouvcrucmciit  aussi  convaincu  qne 
celui  que  j'avais  l'hoinieur  de  représenter.  Mais  enûa 
la  commission  des  tarifs  a  dit  :  Je  déplore  qu'on  ait 
recours  aux  matières  premières;  oui,  je  le  déplore: 
mais  cepcndaol,  si,  comme  l'aflirme  le  gouvcmcn>CDl, 
il  faut  absolument  trouver  100  millions,  ch  bien,  lei 
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voiL'i!  Et  elle  a  apporté  cet  ensemble  de  dispositions 
({ui  doit  vous  procurerOS  millions  :  20  millions  sur  les 
lexlilos  et  67  millions  environ  sur  les  matières  dites 
hrnloj^. 

Sans  doute,  ce  système  ferait  disparaître  la  dilïl- 
cullé  des  négociations.  C/est  un  avantage  que  je  ne 
méconnais  pas,  car  j'apporte  une  grande  loyauté  dans 
ceUe  discussion.  Mais  Tinconvénient  bien  réel,  c'est 
i\\\c  véritablement  on  passe  à  côté  de  grands  produits 
cpron  pourrait  se  procurer,  on  les  néglige;  et  pour- 
tant nous  nous  sommes  dit  :  Il  faut  accepter  ce  que 
n(Kis  a|)porte  la  commission  des  tarifs,  ou  plutùt  ce 
(|u'olle  nous  indique,  car  elle  était...  (qu'elle  me  per- 
mette de  me  servir  d'un  mot  qui  n'a  rien  de  blessant, 
assurément,  pour  une  commission  ayant  un  rapporteur 
aussi  forme  et  aussi  mo<léré  que  Tlionorable  M.  Cordier) 
rllr  était  presque  intimidée  par  la  violence  des  inté- 
nMs  qui  s*agitaient  devant  elle.  Aussi»  tout  en  trou- 
vant qu*on  peut  tirer  93  millions  des  matières  pre- 
mières, c'est  à  peine  si  elle  ose  dire  qu'elle  vous  les 
[iropose.  Klle  relire  le  mot  et  elle  vous  les  indique 
seulement.  Eh  bien,  soit  :  ce  n'est  pas  une  proposi- 
tion, e*est  au  moins  une  indication. 

T(»uj(»urs  est-il  que  nous  nous  sommes  dit  :  Il  faut 
a<  (  rpter.  non  pas  la  proposition,  puisqu'on  ne  veut 
pas  la  qualifier  ainsi,  mais  l'indication  des  93  millions. 

(>|>ondant,  ces  93  millions  ne  sullisant  pas,  il  était 
n«''eessaire  de  chercher  ailleurs,  et  alors,  en  n'admet- 
tant à  aucun  tiegré  l'impôt  sur  le  chilTre  des  affaires. 
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ni  l'impôt  sur  le  revenu,  ni  l'impôt  sur  le  chiffre  des 
ventes,  nous  étions  placés  dans  la  situation  où  tous 
êtes  aujourd'bui.  L'impôt  sur  le  chiflre  des  affaires 
étant  écarté,  il  fallait  chercher  une  autre  ressource. 
C'est  ainsi  que  nous  <i\on8  clé  conduits,  non  pas  par 
inconséquence,  mais  par  esprit  de  condesceodanre, 
par  embarras  si  l'on  veut,  à  c«tte  pmpositiuti  qui  coii* 
siste,  outre  les  d3  niiUious,  outro  les  7  millions  des 
valeurs  mobilières,  uulrc  les  20  millions  des  alcooU. 
à  recourir  à  d'autres  impôts,  t-ar  nous  n'arrivons  hïm- 
ces  chifTres-là  qu'à  115  ou  120  millions.  El  nous  a\un^ 
pensé  qu'on  pourrait  mcltre  15  centimes  sur  W 
quatre  contributions  ot  t  di^cime  sur  le  sel  ;  ce  qui 
(levait  nous  procurer  78  millions.  Mais  c'est  contraints 
et  forcés,  ce  n'est  pus  par  choix,  par  abandon  de  aoi 
opinions  que  nous  l'avons;  fait,  c'est  par  embarras  et 
par  la  nécessité  d'aboutir  k  un  rc»ullal. 

Alors  il  nous  est  amvti  ce  qui  arrivera  toujours. 
et  je  ne  m'en  plains  pas,  quand  on  Toit  les  im(><Sts  de 
loin.  Les  impôts  de  loin,  ceux  qui  sont  en  projet,  n'ef- 
frayent  personne.  Huis  ceux  qui  sont  proposés  el  sur 
lesquels  il  faut  voter  de\ant  le  contribuable,  ccux-li 
tous  leurs  défauts  appurnissciit.  11  semble  que  rrpir- 
dant  par  le  gros  boni  de  lu  lunette  uu  instant  aupara- 
vant, on  vit  les  choses  par  le  pelit  côté,  et  quu,  la  lu- 
nette retournée  tout  à  coup,  on  voie  les  choses  par  le 
{,'ros  côlé.  {Sourire*  approbalifs  sur  un  certain  nmubr* 
de  bancs.) 

Eh  bien,  la  lunette  a  été  retournée  sur  rimp6l  du 
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sel  et  sur  l'impôt  des  quatre  contributions  directes, 
et  alors  nous  avons  entendu  des  cris,  des  plaintes, 
des  reproches,,  môme  parmi  nos  amis.  Llionorable 
M.  Pouyer-Quertier  nous  a  dit,  avec  ce  ton  ami  que 
nous  ne  rencontrons  pas  souvent,  et  qui  nous  touche 
beaucoup  quand  nous  le  rencontrons,  Thonorable 
M.  Pouyer-Quertier  nous  a  dit  :  Est-ce  que  vous  allez 
changer  d'avis?  D'autres,  avec  moins  de  douceur  dans 
les  termes,  ont  dit  :  le  gouvernement  ne  sait  ce  qu'il 
tait,  il  voulait  d'abord  une  chose,  il  en  veut  une  autre 
maintenant! 

Messieurs,  nous  savons  ce  que  nous  faisons,  mais 
placés  dans  celte  alternative  ou  de  l'impôt  sur  le 
chiiïre  des  aflaires,  que  nous  repoussons,  ou  de  l'im- 
[»ol  plus  dur,  je  le  reconnais,  sur  le  sel  et  les  quatre 
contributions  directes,  nous  avons  dû  vous  laisser  le 
choix. 

Voyant  maintenant  que  l'impôt  sur  le  chiffre  des 
aiïaircs  n'avait  pas  de  chance  de  réussir,  qu'il  fallait 
cependant  y  suppléer,  et,  en  y  suppléant,  ménageries 
appréhensions  qui  s'étaient  produites  ici  à  l'égard 
fie  rimpot  sur  le  sel  et  de  l'impôt  sur  la  contribution 
r(»iicière,  nous  nous  sommes  concertés,  non  pas  avant, 
n);iis  a|)rès,  avec  l'honorable  M.  Gaslonde  et  plusieurs 
fir  nos  collègues,  qui  avaient  songé  à  l'impôt  sur  les 
patentes,  et  nous  avons  dit  :  On  peut,  moyennant  une 
revision  que  nous  vous  demandons  la  permission  de 
faire,  sauf  à  vous  présenter,  au  commencement  de  la 
session  prochaine,  c'est-à-dire  à  la  fin  de  l'année,  le 
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Nous  avons  modifié  ce  système  :  nous  vous  avons 
proposé  avant-hier,  nous  vous  proposons  de  nouveau, 
sauTù  nous  rallier,  à  nous  résigner  à  ce  que  T Assem- 
blée préférera,  93  millions  sur  les  matières  premières, 
chiiïre  de  la  commission  des  tarifs  ;  20  millions  pour 
la  répression  de  la  fraude  sur  les  alcools  ;  15  millions 
sur  les  valeurs  mobilières,  puisqu*au  lieu  de  7  vous 
en  avez  trouvé  15  par  un  changement  dans  Tassielte 
de  la  contribution;  3  millions  sur  les  hypothèques, 
sans  peser  trop  sur  cet  impôt,  impôt  qui  ne  porte  pas 
sur  les  riches;  9  millions  sur  les  métaux;  c*est facile. 
Cela  fait  iftO  millions. 

Il  restait  à  trouver  60  miUions  :  nous  vous  propo- 
sons 39  millions  sur  les  patentes,  12  milUons  sur  les 
l>ortes  et  fenêtres,  9  millions  sur  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière;  ce  qui  fait  60  millions  :  00  et 
140  font  les  200  millions. 

Je  crois  que  c*est  la  manière  la  plus  douce,  et  je 
dirai,  dans  notre  situation,  la  manière  la  plus  équi- 
table de  s*adresser  à  toutes  les  classes  de  contribua- 
bles :  dans  ce  système,  la  contribution  foncière  n'est 
pas  chargée  de  nouveaux  impôts.  Je  crois  encore  que 
4'*est  ce  que  TAssemblée  peut  faire  de  mieux,  à  moins 
qirelle  ne  veuille  revenir  à  nos  premières  proposi- 
tions. (ExclmnaiioiiM  et  rires  sur  divers  bancs.) 

Messieurs,  il  n*y  a  là-dessous,  de  notre  part,  per- 
mettez-moi de  le  dire,  aucun  calcul  rafllné.  Je  parie 
si  clairement,  si  franchement,  qu'en  vérité  Ton  ne  peut 
pas  supposer  que  nous  mettions  à  cela  de  la  ûnesie. 
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La  finesse  est  dans  la  situation.  Vous  n'avez  que  le 
choix,  et  il  faut  frapper  d'un  cdté  ou  de  l'autre.  Ce 
n'est  pas  nous  qui  sommes  les  auteurs  de  la  situation  ; 
c'est  la  situation  qui  nous  contraint,  tous  et  nous. 
Ëh  bien,  nous  tous  laissons  le  choix. 

Maintenant,  voici  une  nouvelle  forme  que  prennent 
les  adversaires  de  la  solution  qui  consisterait  k  préle- 
ver une  somme  considérable  sur  les  matières  pre- 
mières, pas  celle  que  je  croirais,  moi,  qu'elles  penvenl 
fournir,  mais  enfin  celle  que  la  comraiasion  des  tarifs 
se  résigne  à  offrir. .. 

M.  Flotard.  —  Non  pas  k  offrir,  mais  à  indiquer. 

De  divers  côtés.  —  N'interrompez  pas!  ITintrarom- 
pez  pas  I 

M.  Flotah».  —  Je  vous  demande  pard<m.  II  faut 
cepenilant  nous  entenrlro.  La  commission  des  tarifs 
n'a  jamais  proposé  Vi  millions  sur  les  matières  pre- 
mières :  elle  a  toujours  soutenu  que  cet  impAt  ne 
donnerait  quL'  5  millions  âOO,000  francs.  Toujours 
oo  commet  la  même  erreur;  je  croîs  que  l'Assemblée 
sera  heureuse  de  l'entendre  rcctilier  uno  fois  pour 
toutes. 

H.  i£  PnËsiuENT  DK  LA  Hëpliiliol'e.  —  L'impiilieuce. 
la  vivacité  d'un  iionimu  très  convainfîu,  de  mou  hono- 
rable interrupteur,  vous  prouve  à  quelle  résistance 
nous  avons  eu  aiïuïre.  (On  rit.)  Voilà  un  membre  de 
la  commission  qui  parle  lîcb  kQ  millions.  Ce  n'est  i»as 
une  plainte  r|uc  je  formule;  muis  vous  me  permcllrei 
apparemment  de  me  borniT  h  quelques  réflexions  d'un 
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simple  observateur.  La  commission  a  parlé  d*iiu  chiffre 
(le  03  millions  (appelez-le  proposition  ou  indication)  ; 
elle  ne  vous  a  donc  pas  cru,  mon  honorable  contradic- 
leur,  quand  elle  a  consenti  à  inscrire  dans  son  rap- 
|)ort  rindication  des  93  millions... 

M.  Flotard.  — C'était  une  indication,  une  pure  in- 
«lication.  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président  delà  République.  —  Mon  honorable 
contradicteur  s*e8t  pressé  de  la  prendre,  puisqu'il  la 
|)rend  avant  d'être  à  la  tribune.  {On  rit.) 

Je  ne  la  lui  disputerai  pas  longtemps,  parce  que 
je  n'ai  plus  que  la  question  de  chiffres  à  traiter. 
Mais  on  ne  me  persuadera  pas  qu*une  commission 
composée  d'hommes  très  compétentA,  et,  comme  on 
Ta  dit,  trop  compétents,  qu'une  commission  com- 
posée d'hommes  très  honorables,  très  appliqués,  se 
soit  permis  non  pas  une  proposition,  mais  une 
siin|)le  indication  de  9S  millions  sur  les  matières  pre- 
mières, si  ces  matières  ne  devaient  donner  que  6  mil- 
lions. Je  ne  comprendrais  pas  cette  manière  de  pro- 
céder. Il  faut  que  la  commission  vienne  retirer  son 
indication  et  dise  qu'elle  s'est  trompée;  carnousavons 
bien  dû  la  croire,  quand  elle  nous  parlait,  avec  dou- 
Kuir,  je  le  reconnais,  et  avec  une  sorte  de  désespoir, 
de  93  millions  possibles.  {Moutanents  divers.) 

J'abandonne  ce  sujet. 

Maintenant,  arrivons  aux  200  millions.  {Écoutez! 
Écoutez  !) 

L'honorable  membre  qui  m'a  précédé  à  celte  tri- 
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bune  vous  a  exposé  dans  quel  esprit  nous  avons  agi. 
Il  vous  a  dit  que  nous  avions  voulu  prouver  au  pays 
la  puissance  d'un   amortissement  de  200    miUioas. 

Nous  vous  avons  dit,  à  l'ouverture  de  cette  seconde 
partie  de  la  session,  lorsque  le  budget  de  1873  vods  a 
été  présenté,  que  120  millions  suOlraient  pour  parfaire 
la  somme  qui  est  nécessaire  aux  services  publics  pen- 
dant l'année  1873. 

Pourquoi,  aujourd'hui,  de  120  millions  montons- 
nous  à  200  millions? 

Je  vais  vous  le  dire. 

Il  y  a  une  somme,  qui  n'est  pas  moindre  qne  &8  mil- 
lions, que  nous  pouvions  prévoir,  mais  que  nous  ne 
pouvions  pas  écrire  dans  nos  propositions,  car  par  là 
nous  aurions  commis  la  plus  tirninlc?  dp»  élounleries 
diplomatiques  qu'on  puisse  imaginer  :  ces  AS  millionfi 
ne  pouvaient  être  inscrits  que  comme  conséquence 
d'un  traité  signé. 

Or  ce  traité  était  en  cours  ric  nrgociation  et  fort 
discuté;  il  était  l'objel  de  grandes  contradictions  du 
côté  de  nos  adversaires,  de  grandes  aHIrraalions  de 
notre  côté.  Nous  ne  pouvions  pas,  précisément  au  mo- 
ment oii  l'Europe  était  pleine  du  bruit  de  ces  négocia- 
tions et  même  des  diflicitllés  qu'elles  renconlraiuol. 
nous  ne  pouvions  pas  venir  vous  dire,  lorsque  ce  IratLé 
n'avait  pas  été  signé,  qu'il  y  avait  à  inscrire  au  budget 
48  millions  comme  conséquence  forcée  et  permanente 
de  l'emprunt.  C'est  pour  cein  que,  tout  en  prévoyant  un 
excédent  de  dépenses,  nou^  ne  pouvions  pas  l'énoncer. 
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En  quoi  consiste  cet  excédent? 

En  30  millions,  pour  la  dilTérencc  des  intérêts  que 
nous  servons  aux  Allemands  pendant  qu*ils  occupentt 
et  que  nous  devrons  servir  aux  prêteurs  qui  viendront 
nous  oiïrir  les  ressources  dont  nous  avons  besoin. 
{^est  30  millions,  peut-être  ce  sera  quelques  centaines 
<le  mille  francs  de  plus  ou  de  moins,  suivant  le  taux 
<lc  rémission  de  Temprunt.  Nous  avons  pris  un  chifTre 
moyen  qui  n^indique  à  personne  quelle  est  notre 
pensée  à  cet  égard,  et  nous  ne  devons  pas  la  dire. 

Il  y  a  ensuite  les  frais  de  Topération.  Vous  con- 
naissez de  quoi  se  composent  ces  frais  par  l'exemple 
du  dernier  emprunt. 

Il  faut  payer,  en  outre,  des  arrérages;  je  vous  ex- 
pliquerai ce  que  sont  ces  arrérages. 

Enfin  il  y  aura  à  payer  aux  prêteurs,  pour  commis- 
sions, pour  certaines  opérations  de  banque,  dans  Tin- 
lérêt  irune  prompte  évacuation,  des  sommes  plus  ou 
moins  considérables,  à  raison  des  anticipations  et  des 
escomptes  que  nous  devrons  faire  sur  les  époques 
des  versements. 

Pour  ces  objets  divers,  on  vous  avait  demandé, 
lors  du  dernier  emprunt,  une  somme  de  225  millions. 
Nous  supposons,  nous  ne  savons  pas,  nous  ne  pouvons 
pas  savoir,  car  nous  n*avons  su  que  depuis  très  peu 
do  jours  ce  qu*a  coûté  le  dernier  emprunt,  nous  sup- 
posons donc  qu*une  somme  de  SOO  millions  sera  né- 
cessaire pour  faire  face  aux  frais  de  Tcmprunt  que 
nous  allons  prochainement  contracter.  Toutefois  je 
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bune  vous  a  exposé  dans  quel  esprit  nous  avons  agi. 
11  vous  a  dit  que  nous  avions  voulu  prouver  au  pays 
la  puissance  d*un   amortissement  de  200   millions. 

Nous  vous  avons  dit,  à  l'ouverture  de  cette  seconde 
partie  de  la  session,  lorsque  le  budget  de  1873  vous  a 
été  présenté,  que  120  millions  suffiraient  pour  parfaire 
la  somme  qui  est  nécessaire  aux  services  publics  pen- 
dant Tannée  1873. 

Pourquoi,  aujourd'hui,  de  120  millions  montons- 
nous  à  200  millions? 

Je  vais  vous  le  dire. 

Il  y  a  une  somme,  qui  n'est  pas  moindre  que  &8  mil- 
lions, que  nous  pouvions  prévoir,  mais  qne  nous  ne 
pouvions  pas  écrire  dans  nos  propositions,  car  par  là 
nous  aurions  commis  la  plus  grande  des  étourderies 
diplomatiques  qu'on  puisse  imaginer  :  ces  tô  millions 
ne  pouvaient  être  inscrits  cpie  comme  conséquence 
d'un  traité  signé. 

Or  ce  traité  était  en  cours  de  négociation  et  fort 
discuté  ;  il  était  l'objet  de  grandes  contradictions  du 
côté  de  nos  adversaires,  de  grandes  affirmations  de 
notre  côté.  Nous  ne  pouvions  pas,  précisément  au  mo- 
ment où  l'Europe  était  pleine  du  bruit  de  ces  négocia- 
tions et  même  des  difficultés  cpi'elles  rencontraient, 
nous  ne  pouvions  pas  venir  vous  dire,  lorsque  ce  traité 
n'avait  pas  été  signé,  qu'il  y  avait  à  inscrire  au  budget 
48  millions  comme  conséquence  forcée  et  permanente 
de  l'emprunt.  C'est  pour  cela  que,  tout  en  prévoyant  un 
excédent  de  dépenses,  nous  ne  pouvions  pas  renoncer. 
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En  quoi  consiste  cet  excédent? 

En  30  millions,  pour  la  difTérence  des  intérêts  que 
nous  servons  aux  Allemands  pendant  qu*ils  occupent, 
et  que  nous  devrons  servir  aux  préteurs  qui  viendront 
nous  offrir  les  ressources  dont  nous  avons  besoin. 
C'est  30  millions,  peut-être  ce  sera  quelques  centaines 
<le  mille  francs  de  plus  ou  de  moins,  suivant  le  taux 
de  rémission  de  Temprunt.  Nous  avons  pris  un  chiffre 
moyen  qui  n'indique  à  personne  quelle  est  notre 
pensée  à  cet  égard,  et  nous  ne  devons  pas  la  dire. 

11  y  a  ensuite  les  frais  de  l'opération.  Vous  con- 
naissez de  quoi  se  composent  ces  frais  par  l'exemple 
<lu  dernier  emprunt. 

Il  faut  payer,  en  outre,  des  arrérages  ;  je  vous  ex- 
pliquerai ce  que  sont  ces  arrérages. 

Enfin  il  y  aura  à  payer  aux  prêteurs,  pour  commis- 
sions, pour  certaines  opérations  de  banque,  dans  Tin- 
térêt  d*une  prompte  évacuation,  des  sommes  plus  ou 
moins  considérables,  à  raison  des  anticipations  et  des 
escomptes  que  nous  devrons  faire  sur  les  époques 
des  versements. 

Pour  ces  objets  divers,  on  vous  avait  demandé, 
lors  du  dernier  emprunt,  une  somme  de  225  millions. 
Nous  supposons,  nous  ne  savons  pas,  nous  ne  pouvons 
pas  savoir,  car  nous  n*avons  su  que  depuis  très  peu 
de  jours  ce  qu*a  coûté  le  dernier  emprunt,  nous  sup- 
posons donc  qu*une  somme  de  300  millions  sera  né- 
cessaire pour  faire  face  aux  frais  de  l'emprunt  que 
nous  allons  prochainement  contracter.  Toutefois  je 
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celle  année,  vous  avez  volé  488  millions  d*impôts. 
Sur  celte  somme  qui,  en  grande  parlie,  consislail  en 
impôts  d'un  chiffre  qu'on  peut  déterminer  d'avance, 
par  exemple  les  augmentations  sur  renregistrement, 
nous  avons  eu  des  insuilisances,  non  pas  des  insuf- 
fisances, je  me  trompe,  nous  avons  eu  des  écarts 
considérables,  et  nous  en  sommes  dans  ce  moment 
peut-être  à  60  ou  70  millions  de  perception  retardée. 
Nous  avons  loute  confiance,  par  la  manière  dont  se 
comportent  tous  ces  impôts  que  vous  nous  avez  volés 
et  qui  montent  à  près  de  600  millions,  nous  avons 
toute  confiance  de  voir,  à  la  fin  de  l'année,  l'impôt 
atteindre  enfin  ce  que  j'appellerai  le  pair,  c'est-à-dire 
le  produit  qu'on  avait  prévu  à  l'origine,  et  nous  espé- 
rons que,  pour  l'année  187S,  les  488  millions  porte- 
ront leur  fruit  complètement. 

Mais,  pour  les  200  millions  dont  il  s'agit  mainte- 
nant, il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  impôts  sont  les 
plus  contestables,  puisque  les  autres  ont  été  volés  en 
quelques  mois,  deux  ou  trois  mois,  et  que  ceux-ci, 
depuis  une  année,  ne  peuvent  pas  aboutir.  C'est  que, 
de  leur  nature,  il  faut  le  reconnaitre,  ils  sont  plus 
contestables  que  les  premiers.  Des  perceptions  ont 
été  relardées,  et,  sur  certains  points,  on  s'était  fait  il- 
lusion. Il  faut  pourvoir  à  tout  cela,  et  je  répète  que 
ce  chiffre  de  22  millions  est  tout  juste  nécessaire  pour 
que  nous  puissions,  l'année  prochaine,  vous  dire  : 
<i  Enfin  nous  avons  atteint  l'équilibre!  »  C'est  pour  cela 
que  nous  ne  vous  les  demandons  pas  d'une  manière 
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dans  une  illusion  puérile,  il  faut  laisser  un  excédent 
de  la  recette  sur  la  dépense.  Nous  n*avons  fait  que  ce 
qu*on  devra  toujours  faire  dans  un  système  de  finances 
bien  entendu.  Enfin,  ces  18  millions  retranchés,  la 
différence  ne  serait  pas  bien  sérieuse. 

Mais,  me  dit-on,  ces  48  millions....  L*honorable 
M.  Germain  avait  dit  âO,  c^est  A8  :  30  pour  parfaire 
les  intérêts  qui  ne  sont  que  de  5  pour  cent  au  budget, 
et  qui  seront  de  6  par  Temprunt,  et  18  millions  pour 
les  frais  de  Topération....  Ces  AS  millions,  me  dit-on, 
ils  sont  payés  sur  les  frais  de  l'opération;  prenez  les 
arrérages  de  Tannée  1878  et  portez-les  sur  ces  frais 
de  l'opération. 

Assurément,  Messieurs,  si  vous  voulez  établir  et 
payer  Téquilibre  de  cette  façon,  le  vrai  équilibre, 
en  prenant  sur  Temprunt  pour  parfaire  vos  recettes, 
cela  se  peut;  mais,  alors,  vous  pouvez  opérer  sur 
une  échelle  plus  considérable  ;  vous  pouvez  retran- 
cher 100  millions  de  votre  budget,  si  vous  voulez  les 
prendre  sur  l'emprunt.  Cela  est  facile  pour  1873. 
Mais,  pour  1874,  comment  ferez-vous?  Les  50  ou 
(M)  millions  que  vous  auriez  fait  porter  sur  les  frais  de 
l'emprunt,  ce  serait  bon  pour  1873  tout  au  plus; 
mais,  pour  1874,  il  faudrait  bien  les  mettre  enfin  au 
budget. 

.M.  Germai.x.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président  DE  LA  Répcbliqle. — Je  suis,  je  crois, 
dans  le  vif  de  la  question.  (Ouil  Oui! — Parlez!  Parlez  f) 

On  ne  peut   pas  contester  les  48  millions  et  les 
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10  millions  de  l'armée,  el  l'on  ne  peut  pas  renoncer 
aux  22  millions  qui  sont  indispensables  pour  pourvoir 
aux  perceptions  inévitablement  retardées.  Dans  tous 
les  systèmes,  on  ne  peut  pas  percevoir  l'impôt  en 
moins  de  dix-huit  mois.  Dans  tous  les  systèmes,  pour 
les  impôts  nouveaux,  il  faut  une  somme  affectée  aux 
perceptions  qui  ne  se  réalisent  pas  tout  de  suite.  Vous 
ne  [>ouvez  pas  nier  les  &S  millions  d'un  côté  et  les 
22  millions  de  l'autre,  ce  qui  fait  80  millions. 

Je  le  reconnais,  vous  pouvez  les  mettre  sur  les 
frais  de  l'emprunt;  mais  alors,  au  lieu  d'être  de 
3  milliards  200  millions  ou  de  3  milliards  300  millions, 
cet  emprunt  sera  de  3  milliards  âOO  millions. 

Voulez-vous,  au  moment  oti  vous  annoncez  au 
monde  que  vous  allez  être  en  équilibre,  faire  dire 
partout  qu'il  y  a  70  ou  SO  millions  pris  sur  les  frais 
de  l'opération,  c'est-à-dire  sur  l'empruot?  On  vous 
objectera  que  vous  n'êtes  pas  arrivés  à  l'équilibre, 
et  l'on  aura  raison  de  vous  le  dire. 

J'afQrme  que,  dans  ce  moment,  il  est  de  votre 
dignité,  et,  quand  je  parle  de  votre  dignité,  je  parle 
de  celle  de  la  France,  il  est  de  voire  intérêt,  de  l'in- 
térêt de  votre  crédit,  de  porter  cette  somme,  non 
pas  sur  les  frais  de  l'opération,  mais  au  budget, 
parce  qu'il  est  incontestable  qu'en  iS7h  il  faudra  l'y 
mettre.  (Interruption.  —  Parlez!  Parler.') 

Voyez  :  on  nous  accuse  de  contradiction Hais 

que  ceux  qui  nous  en  accusent  me  permettent  de 
leur  répondre  sans  amertume  qu'ils  sont  en  coDtra- 
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diction  plus  que  nous.  Que  nous  disait-on?  Que  nous 
dissimulions  les  dépenses.  Combien  de  fois  ai-je  en- 
tendu répéter  depuis  deux  ou  trois  mois  :  On  sera 
bien  heureux  de  s'en  tirer  avec  200  millions  !  Et  tout 
à  coup  voilà  que  nos  contradicteurs  se  retournent 
et  nous  disent  :  Vous  demandez  trop!  Tantôt,  si  l'on 
peut  supposer  que  nous  n'avons  pas  tout  déclaré, 
on  nous  accuse  de  ne  pas  demander  assez;  tantôt,  si 
nous  déclarons  tout,  on  nous  accuse  de  demander 
trop.  Il  faut  ôtre  dans  le  vrai.  Il  est  incontestable  que 
vous  n'avez  pas  établi  d'une  manière  précise,  positive, 
durable,  permanente,  votre  système  fmancier,  s'il 
vous  reste,  dans  un  an  ou  dix-huit  mois,  à  deman- 
der un  supplément  d'impôt,  qui  sera  de  50,  60,  70  mil- 
lions, je  n'en  sais  rien,  suivant  les  événements  fman- 
ciers  qui  peuvent  s'écouler  dans  un  pareil  espace 
de  temps.  Mais  je  vous  supplie.  Messieurs,  de  bien 
voir  que  la  liquidation  d'une  guerre  malheureuse, 
suivie  de  révers  aussi  extraordinaires,  est  une  Hqui- 
dalion  très  difOcilc.  Si  je  vous  montrais,  car  je  l'ai 
fait  rechercher,  les  liquidations  antérieures,  par 
exemple  la  liquidation  de  la  guerre  de  Crimée,  qui 
a  été  cependant  une  guerre  très  heureuse;  si  je 
remontais  plus  haut,  a  la  liquidation  des  terribles 
guerres  qui  ont  fnii  en  1815;  si  je  vous  montrais  la 
liquidation  de  ce  temps-là,  liquidation  qui  a  duréjus- 
qu'à  sept,  huit  et  dix  ans,  et  qui  n'a  uni  que  quand,  en 
désespoir  de  cause,  on  a  inséré  dans  nos  lois  le 
fameux  article  sur  l'arriéré,  quand  on  a  dit  :  >  On 
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n'y  reviendra  plus,  on  oe  veut  plus  en  entendre  par- 
ler I  »  vous  nous  rendriez  peut-être  quelque  justice, 
et  vous  reconnaîtriez  que  nous  avons  beaucoup  fait, 
en  un  an  et  demi  tout  au  plus.  Tout  au  ptusl  et  ce 
n'est  pas  même  un  an  et  demi,  car  la  guerre  de  la 
Commune,  il  faut  la  comprendre  dans  ces  tristes  el 
douloureuses  guerres'  qui  ont  été  la  suite  de  cette 
malheureuse  et  téméraire  expédition  contre  la  Prusse. 
Eh  bien,  nous  sommes  entrés  dans  Paris  le  21  mai, 
il  y  a  treize  ou  quatorze  mois  tout  au  plus,  et  déjà 
nous  atteignons  presque  le  terme  de  la  liquidation  ; 
mais  il  est  impossible  aux  hommes  les  plus  appliqués, 
les  plus  sincères,  de  prévoir  aujourd'hui,  à  20,  30  ou 
AO  millions  près,  quelle  sera  la  liquidation  définitive 
pour  le  chifTre  de  nos  impôts.  Je  vous  déclare  que  vous 
feriez  une  véritable  imprudence,  si,  pour  trouver  un 
prétexte  d'abandonner  un  certain  impôt,  tous  réduisiez 
le  chiffre  le  plus  probable  de  nos  dépenses  définitives- 
Maintenant  je  n'ajouterai  plus  qu'on  mot.  U  est 
certain  que  ces  &8  miUions,  composés  des  frais  de 
l'intérêt  à  ajouter  à  celui  qui  est  au  budget  et  des 
frais  de  l'opération,  il  faudra,  à  partir  de  187A,  les 
demander  au  budget  d'une  manière  pennanenle. 
Alors  a  quoi  vous  exposez-vous?  Vous  To^fcz  toutes  les 
peines  que  nous  avons  depuis  un  an  pour  arrêter 
enfin  notre  système  d'impMs.  Voulez-vous,  ponrfiOou 
tfO  millions,  recommencer  ces  discussions  l'année 
prochaine?  Vous  y  serez  obligés  inéTÎtablemeot.  Vous 
avez  devant  vous,  pardonnez-moi  cette  ezpresnon,  le 
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calice...  {Moueemeul),  et  U  vaut  mieux...  je  cherche 
le  mol  coaTcnable,  permettez-moi  encore  celle  ex- 
pression, il  vaut  mieux  l'épuiser  tout  entier  jusqu'à  la 
lie,  puisque  nous  avons  commencé.  (Oui!  Oui!) 

Nous  sommes  dans  ces  douloureuses  discussions; 
finissons-en. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire  ;  je  vous  prie  Ue  vou- 
loir liicn  l'enteodre.  (Parle:!  Parlez!) 

ïlessieurs,  on  vous  proposera  un  ajournement, 
taniàt  sous  un  prétexte,  tantôt  sous  un  aulre;  on 
vous  le  demandera  sous  un  prélexie  de  fond,  sous  un 
prétexte  de  forme.  Eh  bien,  au  10  janvier,  qu'avons- 
nous  gagné  à  ajourner?  Je  le  disais  ici  à  mes  conlra- 
tliclcurs  :  Quand  cela  revicndra-t'il?  Ou  me  disait  : 
Dans  quinze  jours,  el  tous  ceux  qui  me  le  disaient 
sont  ici  et  m'entendent.  Oh!  je  leur  répondais  :  Si 
cela  revient  dans  un  mois  ou  deux,  je  serai  bien  heu- 
reux !  Et  j'ajoutais  :  Il  faudra  recommencer  en  entier 
celte  discussion  qui  agite  le  pays,  qui  aigrit  les  inté- 
rêts contre  vous  el  contre  le  gouvernement.  Contre  le 
ffouvernemenl,  peu  importe;  mais  contre  vous!  K(  il 
faudra  recommencer  l'année  prochaine  en  entier. 
[Mourement.) 

L'Assemblée  est  maîtresse  de  faire  ce  qu'elle  vou- 
dra; mais  qu'elle  n'oublie  pas  ceci  :  je  la  déGc  d'é- 
\iler  le  grave  inconvénient  que  je  viens  de  signaler, 
même  en  réduisant,  car  on  pourra  réduire,  si  l'on 
%cul  mettre  le  pays  à  même  de  payer  les  dépenses 
de  l'aoDée  avec  les  emprunts.  On  pcul  loujours,  eu 
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effct,  économiser  de  celle  façon  et  réduire  le  budget 

ea  reportant  tout  au  compte  de  l'cmpniiit. 

On  nous  a  reproché,  par  exemple,  d'aToir  rois  de 
cûlé  32  miltioDS  que  nous  demandions  aux  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  ;  on  nous  a  reproché  de  ne 
pas  les  mellre  à  l'impût,  mais  de  les  mettre  à  l'em- 
prual.  C'est  un  reproche  par  lequel  on  voulait  nous 
placer  en  contradiction  avec  nous-mêmes. 

Pourquoi  l'avons-nous  fait  ?  Uniquement  parce 
qu'il  nous  était  beaucoup  plus  facile  de  le  faire  avec 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  qui  nous  deman- 
daient un  intérêt  médiocre,  tandis  qu'en  nous  adres- 
sant au  public,  c'était  d  pour  cent  qu'il  nous  fallait 
supporter.  On  nous  a  blâmés,  et  l'on  nous  a  dit  : 
Pourquoi  s'adresser  aux  compagnies  de  chemins  de 
fer  I  C'est  un  emprunt  déguisé  I 

£h  bien,  maintenant  on  se  retourne  et  l'on  nous 
dit:  Vous  mettez  trop  à  l'impôt,  il  faut  mettre  quelc[ue 
chose  à  l'emprunt  ! 

Messieurs,  il  convient  d'agir  sérieusement  II  n'y  a 
de  vrai  que  ce  que  nous  vous  avons  demandé.  En 
nous  l'accordant  vous  mettrez  On  à  toutes  nos  que- 
relles sur  les  impôts  et  vous  serez  enfin  en  équilibre. 
Et,  si  l'impôt  ne  produisait  pas  tout  de  suite  ce  que 
vous  en  attendez,  il  arriverait  inévitablement  i  le  pro- 
duire dans  le  courant  de  l'année.  Alors  les  22  ou  21  mil- 
lions, les  30  millions  si  vous  voulez,  qu'on  pourra 
mettre  en  réserve  sulTiront  tout  Juste  à  payer  les  frais 
vrais  et  permanents  du  budget  de  l'année  prochaine. 


11  JUILLIÎT    t87i.  517 

Et  eofin  s'il  arrivait,  je  le  demanderais  au  ciel  et 
j'en  serais  bien  heureux,  s'il  arrivait  qu'il  y  eftt  un 
excédent  de  20,  30  ou  40  militons,  si  la  Providence 
devait  nous  donner  une  bonne  et  belle  récolte,  ce  rpii 
serait  lellement  précieux  pour  nous  qui  avons  tant 
à  payer,  si  la  Providence  nous  prouvait  que  nous 
nous  sommes  trompés  et  nous  ménageait  un  boni  de 
50  millions,  nous  serions  bien  heureux  de  vous  l'ap- 
porter et  de  diminuer  les  impôts  que  nous  vous 
avons  demandés  et  dont  quelques-uns  sont  vraiment 
fort  lourds. 

{Applaudissements  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 


M,  Germain  ayant  Insisté  sur  lo  im-riie  des  observations 
qu'il  avait  déjà  prësentùes  au  sujet  du  rendement  des  im- 
pôts, des  arrérages  de  l'emprunt,  et  des  10  millions  de 
rarm<:-o,  et  maintenu  qu'à  son  avis  le  contre-projet  Gas- 
londe,  pour  lequel  il  volerait,  donnerait  le  complément  de 
ressources  nécessaire  pour  satisfaire  à  tous  les  besoins 
prévus,  M.  Tliiers  prit  de  nouveau  la  parole,  et,  ayant  eu 
l'occasiijn  de  dire,  dans  le  cours  de  sa  réplique,  que  ses  pré- 
férences étaient  pour  rétablissement  en  France  d'une  répu- 
blique consenairice,  ces  quelques  mois  provoquéreut  dans 
les  rangs  de  la  droite  un  véritable  orag'. 


Messieurs, 

Je  prends  rengagement  de  ne  retarder  les  résolu- 
tions de  l'Assemblée  que  de  quelques  minutes;  mais 
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il  est  impossible  que  je  laisse  saos  réponse  les  obser- 
vations que  l'honorable  M.  Germain  a  apportées  à 
celle  tribune. 

Lui-même,  vous  venez  de  l'entendre,  reconnaît  que, 
pour  1874,  il  faudra  porter  au  budget  des  dépenses 
permanentes  les  48  millions  dont  je  vous  ai  parlé. 
C'est  déjà  la  nécessité  avouée  de  porter  ce  chiffre-là 
au  rang  de  nos  dépenses  permanentes;  d'oii  la  consé- 
quence qu'il  est  indispensable  dès  aujourd'hui....  {lu- 
temiptions.) 

M.  DE  GouLARD,  ministre  des  finances.  —  C'est  sage, 
au  moins  ! 

M.  LE  Phésident  de  la  République.  —  Permettez, 
Messieurs.  Attendez  que  j'aie  achevé  ma  pensée,  cl 
vous  verrez  qu'il  n'y  a  pas,  je  le  crois  du  moins, 
d'objection  à  faire  aux  idées  que  j'exprime  en  te 
moment. 

L'honorable  M.  Germain  nous  a  dit  :  Il  faut  comp- 
ter sur  une  augmentation  d'impôts. 

J'y  compte  comme  lui  ;  car  je  suis  convaincu  du 
progrès  de  l'ordre  dans  le  pays;  et,  quant  à  nous, 
nous  ne  sommes  pas  venus  ici  comme  des  auteurs  de 
révolutions,  nous  y  sommes  venus  comme  des  répa- 
rateurs, si  nous  pouvons  l'être  dans  la  limite  trc^ 
restreinte  de  nos  forces,  des  réparateurs  de  révolu- 
tions. {Tr^s  bien!  Tih  bien',  à  giimhe.) 

Des  hommes  qui  ont  soutenu,  appuyés  par  vous, 
bien  entendu,  qui  ont  soutenu  la  lutte  terrible,  une 
des  plus  {grandes  qu'il  y  ail  eu  dans  l'histoire  des 
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guerres  civiles,  i 
coofiance  quand  3s  nws  sobI  cessas  a  fs'&  ■ssfâ- 
ment  ici  U  resohtii»  isfVtiUï'  ^  n^s^r  ai 
désordre  soos  qneiqBe  farBF<fB~3  se  fKsao»-.  I^r 
approbatitm  et  fpplaa£nnHMC*  ^a»  antfa  ia  ^m  i"  t 
df  /d  talU.)  Et,  qsiad  je  «fis  W  ■iêr^r'fc*'.  i  i^  ihsx. 
pas  seulemeot  da  désot4re  liiltl.,  jutimur.  ="";^"'- 
qui  se  produit  dans  b  rae:  ■•■»  xfv^  ^wiv  oBt 
poor  celuî4à  do<h  Hâtms  ■■fâMivaAkï.  <l  'fe  ums 
ne  Dous  airèlioas  qae  étwmà  b  «•■■»»■  aà^râîL 
(fWj  biVit.'  TrH  kiati  — JbvBtnratf*  JÂxn.-^KSHna 
combaUrons  aussi  le  ^imHi^  mord.  If  àêMror» 
dans  les  idées,  le  déaai^e  éms  I» 
désordre  dans  les  bumb  pâK^«s  ^a. 
(Trh  bintl  Trh  tûm!  met  ^êêtw  ham-m.^  t'a  it   xa-^ 

que  nous  souteaoas  îd (AaKarr  «  4rvtât  .  jrinr 

maioleoir  les  prioc^KS  mc^ks  les  pi»  «as^rriF- 
leurs,  TOUS  pouvez  voir  ^'«a  bc  4fi£  pas  p4at  me^v 
lie  Dous  quand  il  s'agit  4*  BM^ca  4e  r«r4r»  «gr-*?-*- 
que  lorsqu'il  s'agit  de  b  «■i«;^4e  4t  r4r^r»  sriru- 

SI.  DC  BoiiAStEi.  —  IkMa  «1  •ir-ir*-^:!-  i  uni  t*ii 
loul  à  (aire! 

M.  LE  PatsKxr  ic  ta  Bfrnuaci.  —  Sa»,  ft!^ 
aieun,  toos  boos  avez  éuamt  ^tt  ifjrstt  âf  imrt-?- 
oemeut  qu'on  appefle  b  Bffrffcf  i  -,  -Omi:  fjm.  '  t 
gnuke.  —  AfplMadiMÊtmtau.f 

M.  K  C&aaios-LkioCB.  — ^tm'  Va'  iitfUi::*: 

rpigiiiiitriMM  a  A«>tc-  — Jmm'  \>e' 
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il  est  impossible  que  je  laisse  sans  réponse  les  obser- 
vations que  rtioabrable  M.  Germain  a  apportées  à 
celte  tribune. 

Lui-mâme,  vous  venez  de  l'entendre,  reconnaît  que, 
pour  1874,  il  faudra  porter  au  budget  des  dépenses 
permanentes  les  &S  millions  dont  je  vous  ai  parlé. 
C'est  déjà  la  nécessité  avouée  de  porter  ce  chiffre-là 
au  rang  de  nos  dépenses  permanentes  ;  d'où  la  consé- 
quence qu'il  est  indispensable  dès  aujourd'hui....  {In- 
terruptions.) 

M.  DE  GouLàRD,  ministre  des  finances.  —  C'est  sage, 
au  moins! 

M.  LE  Président  de  la  République.  —  Permettez, 
Messieurs.  Attendez  que  j'aie  achevé  ma  pensée,  et 
vous  verrez  qu'il  n'y  a  pas,  je  le  crois  du  moins, 
d'objection  à  faire  aux  idées  que  j'exprime  en  ce 
moment. 

L'honorable  M.  Germain  nous  a  dit  :  Il  faut  comp- 
(er  sur  une  augmentation  d'impôts. 

J'y  compte  comme  lui;  car  je  suis  convaincu  du 
progrès  de  l'ordre  dans  le  pays;  lI,  quant  à  nous, 
nous  ne  sommes  pas  venus  ici  comme  des  auteurt  de 
révolutions,  nous  y  sommes  venus  comme  des  répa- 
rateurs, si  nous  pouvons  l'être  dans  la  limite  très 
restreinte  de  nos  forces,  des  réparateurs  de  révolu- 
tions. {Trfs  bien!  Tn^s  bien!  à  gauche.) 

Des  hommes  qui  ont  soutenu,  appuyés  par  vous. 
bien  entendu,  qui  ont  soutenu  la  lutte  terrible,  une 
des  plus  grandes  qu'il  y  ail  eu  dans  l'histoire  des 
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guerres  civiles,  devraient  cependant  inspirer  quelque 
confiance  quand  ils  vous  sont  connus  et  qu*ils  expri- 
ment ici  la  résolution  invariable  de  résister  au 
désordre  sous  quelque  forme  qu'il  se  présente.  {Vive 
approbation  et  applaudissements  dans  toutes  les  parties 
de  la  salle,)  Et,  quand  je  dis  le  désordre,  il  ne  s*agit 
pas  seulement  du  désordre  violent,  grossier,  sanglant, 
qui  se  produit  dans  la  rue  :  nous  avons  prouvé  que 
pour  celui-là  nous  étions  impitoyables,  et  que  nous 
ne  nous  arrêtions  que  devant  la  soumission  absolue. 
(Trh  bien!  Très  bien!  —  Mouvements divers.)}ilaLisnous 
combattrons  aussi  le  désordre  moral,  le  désordre 
dans  les  idées,  le  désordre  dans  les  doctrines,  le 
désordre  dans  les  mauvais  principes  d'administration. 
(Trt^s  bien!  Très  bien!  sur  divers  bancs.)  Par  la  lutte 
que  nous  soutenons  ici...  {Rumeurs  à  droite)^  pour 
maintenir  les  principes  sociaux  les  plus  conserva- 
teurs, vous  pouvez  voir  qu'on  ne  doit  pas  plus  douter 
de  nous  quand  il  s'agit  du  maintien  de  l'ordre  matériel, 
que  lorsqu'il  s'agit  de  la  sauvegarde  de  l'ordre  moral. 
(Vives  marques  d'approbation.) 

M.  DE  Belcastel.  —  Dans  cet  ordre-là,  vous  avez 
tout  à  faire! 

M.  Le  Présidexf  de  la  République.  —  Mais,  Mes- 
sieurs, vous  nous  avez  donné  une  forme  de  gouver- 
nement qu'on  appelle  la  République...  {Oui!  Oui!  à 
gauehe.  —  Applaudissements.) 

M.  DE  CaiiayovLatour.  — Xon!  Xon!  Jamais! 

Voix  nombreuses  adroite.  —  Non!  Non! 
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M.  Langlois.  —  Comment  non!  Et  les  lois  que  vous 
avez  votées? 

M.  Princeteau.  —  Il  n'y  a  pas  de  forme  définitive 
de  gouvernement! 

M.  LE  COLONEL  DE  Chadois  et  UTi  membre  y  au  pied  de 
la  tribune.  —  Si  !  Si  ! 

M.  LE  PRÉsroENT  DE  LA  Répubuolis.  —  Je  VOUS  de- 
mande en  grâce,  Messieurs... 

M.  LE  COMTE  DE  Rességuier.  —  Nous  VOUS  rappelous 
le  pacte  de  Bordeaux!...  (Agitation)  et  les  engage- 
ments que  vous  avez  pris  sur  l'honneur  quand  nous 
vous  avons  nommé  Chef  du  pouvoir  exécutif.  (Le  bruit 
couvre  la  voix  de  l'honorable  membre,) 

M.  LE  BARON  Chaurand.  —  Il  u'ost  pas  exact  de  dire 
que  nous  vous  avons  confié  une  forme  de  gouverne- 
ment. (Bruit  croissant,)  Lorsque  nous  avons  constitué 
le  pouvoir  exécutif  à  Bordeaux,  il  a  été  expressément 
convenu  que  la  forme  du  gouvernement  était  réservée. 

Un  grand  nombre  de  membres  se  lèvent  à  droite  et  à 
gauche  et  s'interpellent  avec  vivacité. 

M.  LE  Président  de  la  Répubuque.  —  Calmez-vous, 
Messieurs!...  -    ' 

M.  LE  BARON  Chaurand. — ^Vousavezprîs  rengagement 
solennel  de  respecter  la  réserve  posée  par  TAssemblée. 

A  gauche,  —  Vous  n'avez  pas  la  parole  !  —  A  l'or- 
dre !  A  l'ordre  ! 

M.  LE  VICOMTE  d'Abovile.  —  Ou  nous  avait  juré,  à 
Bordeaux,  devant  l'histoire,  qu'on  ne  ferait  rien  pour 
préjuger  la  forme  du  gouvernement. 
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M.  LE  BARON  Ghaurand,  cherchant  à  dominer  le  bruit. 
—  Il  y  a  un  contrat  passé  entre  l'Assemblée  et  le  Chef 
du  pouvoir  exécutif.  L'Assemblée  l'a  fidèlement  ob- 
servé, et,  vous,  vous  le  violez  en  affirmant  la  Répu- 
blique, que  nous  n'avons  pas  acceptée... (O/i  n  entend 
pas!  On  n  entend  pas!)  et  que  nous  ne  voulons  pas. 
Aux  termes  du  pacte  de  Bordeaux,  nous  demandons 
que  vous  retiriez  cette  assertion  :  que  nous  vous  avons 
confié  une  forme  de  gouvernement  qui  est  la  Répu- 
blique. {Le  bruit  continue  et  le  tumulte  augmente.) 

M.  LE  VICOMTE  DE  LoRGERiL,  sc  levant.  —  La  Répu- 
blique nous  a  donné  la  Commune  ! 

M.  LE  pRÉsiDEiTr.  —  Vcuillez  vous  asseoir,  Monsieur 
de  Lorgeril. 

M.  LE  Président  de  la  République.  —  Calmez-vous, 
Messieurs,  je  vous  en  supplie.  Si  vous  voulez  me 
laisser  achever  ma  phrase,  vous  verrez...  {Koutelle 
interruption,) 

M.  LE  MARQUIS  DE  Francueu.  —  Vous  u'avcz  pas  le 
droit  de  nous  imposer  la  République  et  nous  avons 
le  droit  de  prolester  contre  vous. 

M.  LE  Président  de  la  République.  —  Je  vais  avoir 
fini,  si  vous  voulez  bien  me  laisser  exprimer  ma 
pensée. 

L*honorable  préopinant  a  parlé  du  maintien  de 
Tordre,  permettez-moi  d'en  parler,  moi  aussi;  vous 
allez  voir  dans  quelle  intention  je  le  fais. 

Je  n'ai  pas  voulu,  par  ces  expressions,  entreprendre 
sur  votre  foi,  que  je  connais,  que  je  respecte  profon- 
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quiconque  Tinterrompra.  L^émotion  a  été  beaucoup 
trop  vive  et  a  duré  beaucoup  trop  longtemps. 

M.  LE  pRÉsmENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE.  —  Je  respecte 
la  foi  (le  tout  le  monde,  j*ai  trop  la  connaissance  des 
hommes,  du  temps,  des  partis  divers,  pour  ne  pas 
avoir  appris  à  les  respecter  tous,  quand  ils  sont  sin- 
cères et  surtout  quand  ils  font  partie  d'une  Assem- 
blée dans  laquelle  nous  cherchons,  en  nous  adressant 
à  la  partie  modérée  de  toutes  les  opinions,  à  former 
une  majorité  de  gouvernement. 

Je  ne  voudrais  blesser  aucune  opinion,  surtout 
celle  des  hommes  qui  siègent  de  ce  côté  (la  droite). 
Mais  j'ai  entendu  dire,  permettez-moi  le  mot  et  laîs- 
sez-Ie-moi  prononcer  sans  vous  voir  tressaillir  de 
colère,  j'ai  entendu  quelquefois  dire  :  C'est  la  Répu- 
blique, soit,  mais  la  République  conservatrice I  (Bruit 
à  droite.  —  Très  bien!  Trh  bien!  à  gauche,) 

Eh  bien,  c'est  la  Providence,  Messieurs,  heureu- 
sement plus  grande  que  nous,  plus  sensée  que  nous, 
plus  calme  que  nous,  qui  décide  de  la  forme  des  gou- 
vernements. Vouloir  entreprendre  sur  elle  est  une 
puérilité  ridicule,  je  dirai  presque  méprisable.  Je  n'ai 
pas  cette  prétention.  Mais,  le  fait  étant  donné,  je  vous 
dis  :  Quant  à  nous,  tant  que  nous  serons  sous  cette 
forme  de  gouvernenieut  et  que  la  Providence  nous  y 
maintiendra...  {Mouvement,)  Je  ne  sais  quelle  sera  la 
forme  future  du  gouvernement,  mais,  si  j'y  puis 
quel<|ue  chose,  ce  sera  la  République  conservatrice, 
oui,    la    RépubUque   profondément   conservatrice... 
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{Longs  applimdistements  et  bruyantei  acclamation*  à 

gauche.  —  Protestations  très  vives  à  droite.) 

M.  Depevre.  —  Et  te  pacte  de  Bordeaux! 

M.  LE  MARQUIS  DE  Dahpierre.  —  Vous  nous  avez  dit 
le  contraire  à  Bordeaux,  oui,  le  contraire,  à  nous  per- 
soDoellemenll 

M.  LE  COMTE  DE  Rességuier.  — -  Nous  TCstons  fidèles 
au  pacte  de  Bordeaux  ;  mais  vous,  vous  l'oubliez!  — 
Nous  invoquons  votre  parole  d'honnête  homme  ! 

Agiitilion  de  plus  en  plus  vive.  —  Un  grand  nombre 
de  représentants  de  la  gauche  sont  debout  et  continuent 
à  applaudir  M.  le  Président  de  la  République. 

M.  LE  MARQUIS  DE  MoRNAT.  —  Je  demande  que  le 
compte  rendu  constate  de  quel  c6té  sont  partis  les 
applaudissements,  après  les  paroles  de  M.  le  Prési- 
dent de  la  République. 

H.  Lacrcteixe. —  La  Fraace  crie  bravo  avec  nous! 

M.  LE  pRËstDEKT  DE  LA  Répubuque.  —  Mesùeurs, 
calmez-vous,  je  vous  prie  I  (Bruit.)  Messieurs,  je  tous 
en  prie,  veuillez  m'écouter  ! 

M.  DE  Caratos-Latour.  —  Monsieur  le  Président 
de  la  République,  attendez  le  silence  pour  vous  ex- 
pliquer! Répétez  vos  paroles  de  Bordeaux  et  tout  le 
monde  sera  satisfait! 

M.  le  comte  de  Resséclier.  —  J'affirme...  {Violentes 
réclamatiom  sur  plusieurs  bancs.  —  Cris  :  A  Contre!  A 
l'ordre!) 

M.  LE  PRÉsiDErn'.  —  Veuillez,  Messieurs,  ne  pas  re- 
nouveler ces  incessantes  interruptions. 
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M.  LE  PRËsoiEKr  DE  LA  Réplbuql'E.  —  Encore  une 
fois,  Messieurs... 

M.  Baragkon.  —  MoQsieur  le  Président,  diles-nous 
au  moins  un  mot  qui  nous  dispense  de  vous  répondre 
aujourd'hui  !  (Exclamations  et  murmures  à  gauche.  — 
Approbation  à  droite.) 

M.  LE  PnÉsiDEnT  DE  LA  RÉPL'BLiQtii: .  —  Jc  SUIS  inter- 
pellé par  un  de  vos  amis,  un  des  plus  honorables  et 
(les  plus  respectés  par  vous  et  par  tout  le  monde. 
M.  de  Carajon-Latour  me  dit  :  Achevez  les  paroles 
que  vous  alliez  dire  ! 

M.  DE  Carayon-Latoi:&.  —  J'ai  dit  :  Répétez  les  pa- 
roles que  vous  avez  prononcées  à  Bordeaux  et  tout 
le  monde  sera  satisfait.  (Applaudissements  à  droite  cl 
au  centre  droit.) 

M.  iJ.  pRÉsiDE.vr  DE  la  Répl-blique.- —  Je  sens  comme 
vous  qu'avant  que  l'Assemblée  se  sépare,  je  le  pré- 
voyais, je  ne  voulais  pas  l'éviter,  je  sens  comme 
vous  qu'avaut  que  l'Assemblée  se  sépare  il  faut  une 
explication  bien  précise,  bien  positive,  une  explica- 
tion, non  pas  pour  quelques-uns  d'entre  vous  seule- 
ment, mais  pour  vous  tous,  pour  l'Assemblée,  pour  le 
paysl  (Oui!  Oui!  —  Très  bien  !_  Très  bien!) 

Quant  à  moi,  je  suis  loin  de  la  fuir  ;  il  m'est  odieux 
de  marcher  dans  l'obscurité...  (Tri's  bien!),  et  surtout 
quand  il  s'agit  de  gouvernement,  quand  il  s'agit  du 
repos  du  pays,  qui  ne  peut  se  trouver  que  dans  la 
satisfaction  de  toutes  les  opinions  honorables.  Pour 
un  gouvernement  qui  se  respecte,  qui  veut  une  force 
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véritable,  et  j'en  ai  besoin  dans  la  situaLion  actuelle 
plus  que  jamais,  il  faut  que  toutes  les  obscurités  dis- 
paraissent. Seulement,  permettez-moi  de  vous  dire 
que  vous  êtes  animés,  et  très  justement,  je  ne  m'en 
plains  pas  ;  mais  reconnaissez  à  la  vivacité  de  vos 
mouvements  que  peut-être  ce  n'est  pas  le  moment  de 
donner  une  interprétation  calme,  tranquille  et  juste, 
de  ce  que  vous  appelez  le  programme  de  Bordeaux  ; 
remettons-la  à  une  heure  plus  convenable,  et  vous 
verrez  que  je  ne  veux  ni  en  atténuer,  ni  en  chauger 
le  sens.  Je  vous  répéterai  ce  que  je  vous  ai  dit  alors, 
je  l'expliquerai  complètement  et  je  me  placerai  dans 
la  réalité  de  la  situation.  {Trêt  bien!  Tris  bien!) 

Mais  reudcz-moi  cette  justice,  si  voire  initaUon 
contre  moi...  {Non!  Non!  —  H  n'y  a  pas  ^irritation!) 
flh  bien,  non!  je  veux  dire  si  votre  animation  vous 
permettait  dansée  moment  de  rendre  un  peu  plus  de 
justice  et  à  mes  intentions  et  à  mes  pirtdes,  vous 
verriez  qu'elles  étaient  dans  le  sens  de  U  politique 
conservatrice;  et,  si  je  mérite  des  objurgations,  c'est 
peut-être  pour  un  autre  jour  qu'il  aurait  fallu  me  les 
réserver.  Mais  je  ne  me  plains  pas,  et  ce  qui  m'au- 
torise maintenant  à  ajouter  quelques  mots,  c'est  l'é- 
claircissement de  la  question  de  finances.  Me  mêlons 
pas  les  deux  questions.  Je  suis  désolé  d'avoir,  avec 
une  très  bonne  intention,  introduit  la  politique  à  c6té 
de  la  finance;  maïs  ce  n'est  pas  moi  qui  ai  cher- 
ché à  la  rencontrer.  Mon  honorable  contradicteur, 
très  involontairement,  en  parlant  des  augmentations 
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futures  d'impôts,  a  parlé  d'ordre  et  j'ai  dû  en  par- 
ler aussi.  Je  n'ai  commis  d'autre  crime  que  celui  de 
suivre  cet  honorable  contradicteur  sur  le  terrain  oii  il 
«'était  placé  lui-même. 

J'ai  dévoué  ma  vie  au  pays;  je  n'entends  pas  la 
politique  de  mon  pays  autrement  que  reposant  sur  la 
paix  au  dehors  et  sur  l'ordre  moral  au  dedans,  aussi 
tiien  que  sur  l'ordre  matériel.  J'ai  la  conviction  com- 
plète du  maintien  de  l'ordre  matériel.  Quant  h  l'ordre 
tnoral,  je  ferai  ce  que  je  pourrai;  mais,  si  l'on  peut, 
avec  cent  mille  hommes  près  de  cette  Assemblée, 
répondre  de  l'ordre  matériel...  {Bruyantei  rfdatna- 
lions  à  droite)^  VOUS  voyez  bien  qu'ici  les  paroles  les 
plus  douces  ne  sont  pas  accueillies... 

M.  Depeyre.  —  Oui,  c'est  entendu!  C'est  nous  qui 
sommes  les  hommes  de  désordre,  et  les  hommes  d'or- 
dre sont  là-bas...  (kl.  Depryrt  désigne  le  côté  gauche.) 

Dirers  membres  à  M.  le  Président  de  la  HépubUque. 

—  Ne  répondez  pas! 

H.  LE  pHÉsiDExrUE  u  RËPi'BLiQtE.  —  Sc  reviens è  la 
finance,  et  je  vous  promets  qu'ici,  avant  noire  sépa- 
ration, je  vous  tiendrai  parole.  (Tn^s  bien!  Tn^s  bien! 

—  Moutementt  dirers.) 

M.  u  PRÉSIDENT. — Veuillez,  Messieurs,  faire  silence, 
et  ae  pas  vous  livrer  à  des  interruptions  dont  voas 
voyez  les  effets.  (Approbation.) 

M.  LE  PaÉsiDEXf  DE  LA  RÉK'BUQt-E- —  M.  Germain  me 
faisait  l'honneur  de  me  dire  tout  h  l'heure  qu'il  recon- 
naissait la  nécessité  des  &8  millions,  et  il  se  remettait  ji 
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l'avenir  du  soin  d'y  pourvoir,  en  disant  :  Il  y  aura  des 
augmentalioDS  de  produits. 

J'y  compte  ;  j'y  compte  à  la  même  condition  qu'y 
met  M.  Germain  lui-même,  à  la  condition  du  maintien 
de  l'ordre.  Mais,  Messieurs,  les  augmentations  de  pro- 
duits tiennent,  non  seulement  à  nous,  à  la  sagesse  que 
nous  montrerons  tous,  elles  tiennent  aussi  aux  évé- 
nements. En  France  nous  sommes  maîtres  de  nous 
conduire  bien  ou  mal,  mais  l'ensemble  du  monde 
nous  réserve  souvent  des  imprévus  et  de  graves 
imprévus. 

Dans  le  temps  passé,  un  gouvernement  a  décrété 
la  victoire.  Je  crois  que  personne  aujourd'hui  oe  peut 
décréter  les  augmentations  de  produits  ;  on  peut  les 
espérer,  je  les  espère,  mais  je  ne  me  sens  pas  la  force 
de  les  décréter,  et  surtout  de  vous  les  annoncer. 

Si  ces  augmentations  de  produits  se  réalisent,  et 
je  répète  que  j'y  compte,  vous  en  avez  reo^tloi.  Je 
n'ai  pas  à  me  plaindre  de  la  bienveillance  que  M.  Ger^ 
main  a  mise  dans  ses  observations,  je  dois  même  l'en 
remercier;  mais  enfin,  quand  on  recherchait  un  peu 
moins  le  càté  critique  (toujours  il  y  a  un  cAté  critique 
dans  lapolitique  d'un  gouvernement),  on  nous  disait: 
Tout  ce  qui  vous  embarrasse,  vous  le  rejetez  au  compte 
de  liquidation  ;  mais  comment  pourvoirez-vous  i  ce 
compte?  Souvent  on  a  tenu  ce  langage,  et,  loin  de 
l'atténuer,  on  l'a  exagéré. 

Je  suis  charmé  de  pouvoir  m'expliquer  aujour- 
d'hui sur  ce  compte  de  liquidation,  qui  n'est  pas 
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aussi  inquiétant  qu'on  a  voulu  le  dire,  il  s'en  faut,  et  je 
vais  vous  eo  donner  la  preuve. 

Le  compte  de  liquidation  exige  encore  beaucoup 
de  ressources,  mais  il  est  bon  qu'on  sache  (puisqu'on 
me  fournit  l'occasion  de  le  dire,  je  la  saisis  volontiers), 
qu'il  n'exigera  pas  la  réouverture  prochaine  ou  même 
différée  du  grand-livre. 

Autrefois,  sous  l'Empire,  on  faisait  recette  des 
annulations  de  crédits,  avant  qu'elles  fussent  réalisées. 
Nous  n'avons  pas  voulu  imiter  cet  exemple.  Je  ne  re- 
garde pas  cette  manière  d'agir  comme  très  criminelle, 
je  la  regarde  comme  trop  confiante  el  même  témé- 
raire. Nous  n'avons  pas  voulu  faire  recette  anticipée 
des  annulations  de  crédits,  mais,  lorsque  je  vous 
montrais,  à  l'égard  du  compte  de  liquidation,  une  con- 
Gaace  que  peut-être  vous  avez  pu  trouverlrop grande, 
c'est  que,  pour  ma  part,  j'étais  convaincu  que,  quand 
on  liquide  des  années  de  guerre,  on  trouve  beaucoup 
plus  d'annulations  de  crédits  que  lorsqu'on  liquide 
des  années  de  paix. 

Eb  bien,  grâce  à  des  annulations  qui  se  produisent 
toujours  un  peu  tard,  surtout  quand  il  s'agit  de  liqui- 
der des  dépenses  de  guerre,  nous  avons  plusieurs 
centaines  de  millions  qui  nous  assurent  que  le  fond 
des  dépenses  de  liquidation  sera  couvert. 

Ainsi,  dès  aujourd'hui,  outre  les  200  millions  à  peu 
près  que  nous  avions  el  dont  il  a  fallu  prendre  7&  mil- 
lions pour  le  budget  de  187*2,  nous  avons  25  millions 
de  valeurs  incontestables,  des  rentes,  dos  terrains  à 
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vendre,  appartenant  à  l'£tat.  Nous  avons,  par  exem- 
ple, à  vendre  à  Paris  l'emplacement  du  ministère  des 
ûnances,  sur  lequel  on  ne  veut  plus  réédifier  ce  minis- 
tère, qui  est  fort  bien  établi  ailleurs. 

Nous  avons  en  annulation  sur  rexercic«  de  1870 
près  de  300  millions;  par  conséquent,  vous  voyez 
que  le  compte  de  liquidation  a  déjà  des  ressources; 
mais  il  est  vrai  qu'il  montera  à  plus  de  AOO  mil- 
lions. 

Nous  avons  toujours  pensé  qu'arec  ces  annula- 
lions  ,  qu'avec  l'accroissement  très  vraisembtabk- 
des  produits,  surtout  quand  on  a  autant  étoidu  que 
nous  l'avons  Tait  les  impàts  de  consommation,  nous 
trouverions  les  moyens  de  liquider  le  compte  dit  de 
liquidation. 

Il  n'y  a  donc  pas  à  s'inquiéter  powle grand-livre, 
qui  ne  sera  pas  rouvert;maisc'estàla[«oiidîtionquc 
nous  ne  nous  ferons  pas  d'illusions  et  qw  nous  n'irons 
pas  regarder  d'abord  comme  acquise*  dW'MgmeDta- 
tions  qui  ne  sont  que  prévues,  et  surtoub  que  nous  ne 
les  consunmerons  pas  d'avance  es  le»  en^ployant  à 
suppléer  des  impàts  que  nous  aurions  (paseMnoi  le 
mot)  la  timidité  de  ne  pas  porter  à  notre  bodget^ 

On  nous  a  opposé  l'article  2  du  projet  de  loi  «tfoD 
nous  a  dit  :  Vous  avez  consacré  vous-mémMleafcHids 
que  l'opération  de  l'emprunt  vous  procurera,  vovs  les 
avez  vous-mêmes  consacrés  aux  arrérages. 

l'enuetlez-iiiui  lio  vous  dnuiior  une  explication  d» 
inril»  bien  facile,  et  je  suis  t-tomié  d'âti-o  obligé  d'es^ 
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pliquer  lo  mot  arrérage  à  un  homme  aussi  expéri- 
menté, aussi  savaDl  en  fmance  que  M.  Germain. 

Lorsque  les  capitalistes  se  présentent,  il  est  d'usage 
de  leur  dooner,  pour  attrait  principal,  des  bénélices 
qu'on  appelle  de  jouissance.  Ainsi,  par  exemple,  en 
ouvrant  un  emprunt  dans  un  nombre  de  jours  qu'il 
sérail  Tort  imprudent  d'annoncer  ici,  on  dira,  je  sup- 
pose :  jouissance  à  partir  du  jour  où  l'on  contractera 
l'emprunt.  De  telle  sorte  le  prêteur  jouira  de  la  reote 
pour  laquelle  il  viendra  de  souscrire  à  partir  du  jour 
m6me  de  la  souscription,  alors  même  qu'il  ne  payera 
pas  ce  jour-là,  qu'il  ne  payera  qu'un  mois,  deux  mois, 
douze,  quinze  et  quelquefois  trente  mois  après  :  peo- 
dant  ce  temps  vous  payerez  les  arrérages,  avant 
d'avoir  reçu  le  capital.  Il  faut  donc  faire  face  à  ces 
dépenses. 

Mais  si,  d'un  côté,  vous  servez  les  intérêts  des 
sommes  de  t'empruntpendant  trois,  quatre  etcinq  mois 
avant  de  les  avoir  reçues,  ce  qui  est  decoutume.cequi 
est  connu  de  tout  le  monde,  d'un  autre  cdté  lesiatérâts 
que  vous  devez  payer  à  vos  créanciers,  aux  Allemands, 
par  exemple,  ne  s'éteignent  pas  au  jour  même  stipulé 
ou  accepté  pour  le  payement,  et  alors  que  les  fonds 
ou  valeurs  sont  prêts  pour  effectuer  ce  payement. 

S'il  s'agissait  de  sommes  médiocres,  de  20,  de 
SO  millions,  à  recevoir  de  l'emprunt  et  à  verser  entre 
les  mains  des  étrangers,  cela  se  ferait  en  vingt-quatre 
heures.  Mais,  quand  il  s'agit  d'un  payement  de500mil- 
lionsà  la  fois,  et  nous  les  avons  aujourd'hui,  car  nous 
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avons  pris  nos  mesures,  savez-vous  ce  qu'il  faut  de 
temps?  Il  faut,  rien  que  pour  complerles  espèces,  lors- 
qu'on paye  avec  des  métaux,  il  faut  environ  un  mois. 
Mais  on  paye  aussi  avec  des  lettres  de  change,  qui  sont 
toutes  à  des  échéances  différentes.  Après  avoir  vérifié 
toutes  ces  lettres  de  change,  il  Tuut  faire  le  compte 
d'intérêts.  Il  nous  est  arrivé  quelquefois  d«  perdre 
un  mois  et  demi  avant  d'avoir  assuré  le  comjiti-  défi- 
nitif des  intérêts,  et  les  intérêts  ne  s'i^leignent  que 
quand  ce  compte  est  apuré,  et  souvent  il  doune  lieu 
à  beaucoup  de  contentieux,  parée  qu'il  s'agit  là  d'opé- 
rations colossales,  et  non  de  simples  payements  de 
20  à  30  millions. 

Ainsi,  d'une  part,  vous  ne  recevez  pas  le  jour 
même  oii  vous  contractez,  le  jour  même  où  l'intérêt 
court  contre  vous  et  au  profit  du  préteur,  et,  d'autre 
part,  quand  vous  versez  la  soniiiie  outre  les  mains  •!<' 
celui  auquel  vous  la  devez,  vous  êtes  exposés,  sans 
qu'il  y  ait  de  votre  faute,  oii  de  la  sienne,  à  payer  des 
intérêts  au  delà  du  terme  fixé,  pendant  uaou  deux  mois, 
c'est-à-dire  pendant  le  temps  nécessaire  à  la  liquida- 
tion du  compte,  et  à  la  signature,  de  la  part  de  votre 
créancier,  de  la  déclaration  du  quittance. 

C'est  pour  désigner  ces  i  lifté i-eoccâ,  i]ui  sont  habi- 
tuellement pratiquées,  qui  sont  bien  connues  des 
hommes  de  finance,  que  1?  iriut  i  yrrenipe  «  a  ctr- 
prononcé  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  faut 
avoir  dérmitivemeut  inscrites  au  budget  les  sommes 
nécessaires  pour  y  faire  face,  si  l'on  ne  veut  pas  re- 
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courir  à  un  expédient  qui  cansistc  à  les  'payer  sur  les 
frais  de  l'emprunt. 

Je  n'insiste  pas  davaDlage. 

Ja  demande  pardon  à  l'Asscmbléti  d'avoir  pro- 
longé CCS  explications;  ce  n'est  pas  ma  faute;  mais 
j'afTtrme  en  conscience  que  nous  avons  besoin  de 
200  millions,  si  vous  voulez,  bien  entendu,  ne  pas 
vivre  d'illusions,  et  avoir  le  sentiment,  autant  qu'on 
peut  l'avoir  en  ces  matières,  qu'en  votant  ces  im- 
pôts, vous  aurez,  l'année  prochaine,  atteint  l'équilibre 
vrai  (le  votre  budget. 

[Trh  bien!  Trèt  bient)  —  Applaudistemcnlt  siirplu- 
sirurs  bancs) 
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SECOND    DISCOURS 

RELATIF 

A  L'ÉTABLISSEMENT  DE  CENTIMES  ADDITIONNELS 

SDK 

LES  PATENTES,  LES  PORTES  ET  FENETRES 

ET    LA 

CONTRIBUTION  PERSONNELLE  MOBIUÈRE 
(projet    GASLONDE,    REPONSE    À    M.    MàGNE) 

PRO^IOBICi     LS    13     JCILLST     1872 

A     L'ASSBMBLâB    NATIONALB  V 


Au  nom  de  la  commission  du  budget  dont  il  était  membre, 
M.  Magne  crut  d  ;  voir  aussi  donner  des  explications  sur  le 
(  liilTre  des  besoins  auxquels  il  était  nécessaire  de  pourvoir, 
<-t  il  évalua  ce  chidre  à  135  millions.  Contrairement  à  Tavis 
de  M.  Germain,  il  pensa,  en  effet,  que,  si,  en  1872  et  1873, 
les  arrérages  de  Temprunt  ne  pesaient  pas  sur  le  budget, 
ils  seraient  h  sa  charge  à  partir  de  187^.  et  qu'il  y  avait  tout 
i  îitérét  à  créer  dès  à  présent  les  ressources  destinées  à  y  suf- 
fire. Mais  les  10  millions  de  la  guerre,  25  millions  demandés 
l>our  augmentation  des  dépenses  ordinaires,  8  millions  de- 
mandés aussi  pour  porter  à  18  millions  Texcédent  des  recettes 
prévues  au  budgeî,  pouvaient  parfaiie»nent  être  reiranchés; 
et.  enfin,  il  n^était  pas  aJmissible  ({u*on  créât  des  impôts 
P'jur  sul)venir  aux  mécomptes  possibles  dans  le  rendement 
de  ceux  qui  existaient.  De  ce  chef,  22  millions  étaient  en- 
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core  à  supprimer,  et  le  chiffre  des  élimiiiations  était  ainsi 
de  65  millions.  Mais,  quant  aux  autres  135  millioas,  il  n'était 
pas  possible  d'y  toucher.  M.  Magne  esprinia  ensuite  le  regret 
que  les  ressources  qui  manquaieot  encore  ne  fussent  pas 
exclusivement  demandées  au  commerce  et  à  l'industrie, 
ainsi  que  l'avait  proposé  la  commission  du  budget  par  le 
projet  de  loi  sûr  le  chiffre  des  affaires,  et  que  le  contre- 
projet  Gaslonde,  auquel  s'était  rallié  le  goavernenieat,  en 
fit  retomber  une  partie  sur  la  contributton  peraonnelle  et 
mobilière  et  sur  celle  des  portes  et  fenêtres.  Aussi  l'orateor 
conclut-il  en  engageant  l'Assemblée  à  ne  pas  exonérer  le 
commerce  d'une  part  des  charges  qui  lui  iocombaieDt  légi- 
timement pour  les  faire  payer  à  sa  place  par  d'autres 
contribuables, 

M.  Thiers  ût  la  réponse  suivante. 


Messieurç, 

Nous  marchons,  duns  cette  longue  el  laborieuse 
discussion,  de  9iir[irise  en  surprise.  {.VourmtrnU.  — 
Écoutez!  Écoutez  !) 

Qu'avoQS-nou^  ilil,  dès  le  début?  C'est  que  nous 
ae  voulioDs  pas  iju'utiinlt^rât,  quelque  opuiiAtre  qu'il 
fùl,  quelque  habjl>'  qu'il  fût  h  chuiiger  du  face,  pùl 
se  soustraire  aux  charges  communes  et  faire,  à  sa 
place,  payer  son  voisin.  C'est  juatement  par  les 
mêmes  paroles  que  l'honorable  M.  Magne  a  terminé 
son  allocution  d'aujourd'hui.  Ainsi  nous  sommes 
d'accord  sur  ce  point. 

Quel  est  donc  cet  intérêt  qui  se  dérobe  sans  cesse. 
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prenant  tantôt  une  forme,  tantôt  une  autre,  et  qui 
vient  aujourd'hui  en  prendre  une  dernière? 

Ce  que  nous  avons  voulu  toujours,  c'est  que  Tin- 
dustrie,  je  lui  en  demande  pardon,  payât  sa  part 
des  charges  publiques  et  ne  la  fit  pas  payer  aux 
autres. 

Eh  bien,  que  ne  venez-vous  donc  à  notre  secours? 
Est-ce  que  c'est  volontairement  que  nous  nous 
sommes  adressés  et  à  la  contribution  des  patentes, 
et  à  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  et  à  la 
contribution  personnelle  et  mobilière?  Mais  pas  du 
tout. 

Si  vous  voulez  savoir  notre  vrai  sentiment,  que 
nous  n'avons  jamais  dissimulé,  ce  n'était  pas  de  nous 
adresser  aux  contributions  directes,  que  nous  trou- 
vons chargées  suRisamment,  c'était  de  nous  adresser 
à  l'industrie,  que  nous  considérons  comme  débitrice 
de  l'État  en  ce  moment. 

Vous  nous  avez  proposé,  pour  échapper  à  notre 
demande,  toutes  les  formules  possibles  d'impôts,  et 
toutes,  impôt  sur  le  revenu  net,  impôt  sur  le  chiffre  des 
affaires,  impôt  sur  le  chiffre  des  ventes,  ont  été  succès- 
sivemenl  repoussées  par  le  bon  sens  de  l'Assemblée. 

Aujourd*hui,  pour  comble  de  surprise,  ce  n'est 
plus  au  secours  de  l'industrie  que  vous  paraissez 
vouloir  venir,  c*est  au  secours  des  contributions  di- 
rectes. Vous  voulez  les  décharger.  Soyez  les  bien  ve- 
nus! Nous  ne  demandons  pas  mieux!...  Mais  alors 
que  faut-il  faire?  11  faut  s*adresser  tout  simplement  à 


43  JUILLET   4  87S.  539 

disiez  lout  à  Theure  qu*il  fallait  agir  de  bonne  foi 
avec  rAssemblée  et  respecter  ses  décisions.  Je 
m*arme  de  cette  maxime  si  morale  et  si  bien  appli- 
cable ici.  11  ne  faut  pas  nous  railler  de  l'Assemblée» 
il  faut  que  nous  sachions  bien  clairement  ce  que  nous 
avons  voulu  voter  avant-hier. 

Qu*avon8-nous  voulu  voter? 

Je  m*en  référerai  aux  paroles  de  notre  sage  et 
attentif  président,  qui,  voulant  économiser  le  temps 
de  l'Assemblée,  et,  permettez-moi  de  l'ajouter,  sauve- 
garder aussi  sa  dignité,  car,  s'il  y  a  quelque  chose 
qui  commence  à  être  une  entreprise  sur  la  dignité 
de  l'Assemblée,  c'est  de  s'obstiner  à  faire  reparaître 
ce  qui  a  été  déjà  écarté  par  elle....  {Interrupii(m$.  — 
Mourementi  divers,) 

Plusieurs  membres.  —  Gomme  les  matières  pre- 
mières ! 

D'autres  membres.  —  Les  matières  premières  ont 
été  réservées! 

M. LE  PaÉsmENT  DE  LA  Répl'buql'e. —  M.  le  président 
avait  dit  avec  une  parfaite  netteté  :  «  Vous  êtes  placés 
entre  H.  Gaslonde  et  H.  Ducarre;  mais  la  question 
ne  serait  pas  bien  éclaircie  si  vous  la  posiez  sur  l'a- 
mendement de  M.  Gaslonde,  car  on  pourrait  dire  que 
vous  n'aviez  entendu  repousser  que  Timpôt  sur  les 
|)atentes,  Timpôt  sur  les  portes  et  fenèlres,  l'impôt 
sur  la  mobilière  et  la  personnelle.  Il  faut  donc  poser 
la  question  sur  ramendement  de  M.  Ducarre,  parce 
qu'alors  il   sera   bien  net,   bien    clair,  bien  ineon- 
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testable,  •  M.  le  président  croyait  que  ce  serait 
incontestable,  mais  il  parait  qu'il  n'y  a  rien  d'incon- 
testable ici  dans  ces  matières,  ■  il  sera  bien  ïqcod- 
testable  que  rimp6t  qui  est  mis  aux  Toix,  c'est  celui 
qui  a  pris  successivement  divers  noms,  mais  qui 
avait  pour  but  de  rechercher  les  bénéfices  du  com- 
merce sous  ses  différentes  formes.  >  {Nont  fton!  — 
Si!  Siî) 

H.  Deseilucnv,  rapporteur,  —  Il  s'agissait  de  fixer 
les  sommes! 

H.  G&SLONDE.  —  Il  s'agissait  de  la  déclaration  ! 

M.  LE  Président  de  la  République.  —  Je  demande  à 
ceux  qui  m'interrompent  une  simple  présomption,  la 
présomption  non  pas  de  droit,  mais  de  bienveiltaDce, 
de  croire  que  je  sais  à  peu  près  ce  que  je  veax  dire, 
et  je  les  prie  de  ne  pas  me  prêter  une  pensée  que  je 
n'avais  pas. 

Il  y  a  cet  impftt,  j'en  reviens  toujours  à  celuî-lâ, 
qui  s'appuie  sur  la  déclaratiim,  qui  cxpnse  le  contri- 
buable à  un  mensonge  fàch?ux  pour  la  moralité  pu- 
blique, fâcheux  pour  le  Iré^ov,  mcnMnge  qu'on  ne 
peut  poursuivre  que  par  de^  investigations  qui  sont 
une  ingérence  dans  les  aîTairp^  »Io  commerce.  Appelé 
des  trois  noms  qu'on  lui  a  lioiiriés  lotir  à  (iiiir,  c'f^l 
de  cet  impôt  qu'il  s'agit.  Eh  bien,  il  a  été  entendu 
avant-hicr,  ou  alors  je  fais  une  méprise  étrange,  3  a 
été  entendu,  non  seulement  hier,  mais  les  jours  pré- 
cédents, à  une  majorité  bien  nette,  que  c'est  cet  im- 
pôl  qu'on  a  voulu  condamner.  Et  l'on  a  donoé  la 
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préférence  à  la  proposition  de  M.  Ducarre,  non  pas 
à  cause  de  son  mérite  spécial,  puisque  TAssemblée 
Ta  condamnée  je  puis  m*exprimer  ainsi,  mais  à  cause 
de  sa  clarté  et  parce  qu*il  en  résultait  que  cet  impôt, 
cet  impôt  à  deux  faces,  serait  définitivement  con- 
damné. {Cest  celai  C'est  celai) 

M.  LE  RAPPORTEUR.  —  Il  n*est  pas  question  de  le 
reprendre. 

M.  LE  Président  de  la  Répubuque.  —  Eh  bien,  je  fais 
appel  à  la  bonne  foi  de  tout  le  monde  ici,  je  fais 
appel  au  besoin  que  nous  avons  de  ne  pas  exposer 
TAssemblée  à  quelque  chose  qui  serait  vraiment  une 
atteinte  à  sa  dignité,  à  défaire  le  lendemain  ce  qu*elle 
aurait  fait  la  veille....  {Rumeurs  sur  quelques  bancs  ù 
droite.  —  Assentiments  dans  les  autres  parties  de  l'As- 
setnbUe.) 

M.  DE  Marcère.  — La  commission  s*était  rangée  à 
Tamendement  de  M.  Ducarre. 

M.  le  PaÉsu>Eifr  de  la  Réplbuque. — On  me  rappelle, 
et  je  remercie  mon  honorable  collègue  qui  me  rap- 
pelle ce  souvenir,  qui  est  décisif  en  cette  matière... 
La  commission  ayant  auguré  (elle  se  trompait,  cela 
nous  arrive  à  tous),  ayant  auguré  mieux  de  la  propo- 
sition de  M.  Ducarre  que  de  la  sienne,  a  dit  par  la 
bouche  de  son  rapporteur  qu'elle  se  rattachait  à  Ta- 
mendement  de  M .  Ducarre.  {Cest  cela  1 — Cest  évident  !) 
Par  conséquent,  rAsscmblce  a  fait  d*une  pierre 
deux  coups,  je  vous  demande  pardon  de  cette  expres- 
sion vulgaire,  mais  significative;  elle  a  ù  la  fois  cou* 
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M.  LE  Président  de  la  Répubuque,  se  tournant  vers 
le  banc  de  la  commission.  — Mais  oui!  nous  y  voilà! 
Si  vous  trouvez  un  autre  terrain,  je  suis  prêt  à  m*y 
porter.  Trouvez-m'en  donc  un  autre. 

Un  membre  au  centre.  —  Parlez  en  face! 

M.  LE  Président  de  la  Réplbuque.  —  Je  parle  à 
ceux  qui  m'interrompent;  il  faut  s*en  prendre  à  ceux 
qui  détournent  l*orateur  du  centre  et  le  portent  sur 
les  côtés.  (On  rit.) 

Eh  bien,  vous  avez  cherché  :  qu*avez-vous  trouvé? 
Je  crois  que  vous  êtes  au  terme  de  toutes  vos  inven- 
tions, et  Ton  m'excusera  si  j'emploie  le  mot.  Il  faut 
chercher  ici  :  c'est  donc  le  mot  naturel.  (Mouvements 
en  sens  divers.)  Si  vous  avez  un  autre  impôt,  dites- 
nous-le,  mais  je  ne  trouve,  moi,  debout  que  ces  trois 
impôts,  qui  blessent  justement  beaucoup  de  membres 
de  cette  Assemblée,  et  puis,  après,  le  rapport  de  la 
commission  des  tarifs. 

Maintenant,  l'ordre  naturel  de  la  discussion  c^est 
de  prendre  les  trois  contributions  énumérées  par 
M.  Gasionde,  de  les  admettre  ou  de  les  repousser, 
et  puis  ensuite,  en  dernière  analyse,  nous  irons  à  la 
dernière  des  ressources.  L'honorable  M.  Lambert  de 
Sainte-Croix  dira  :  <  Nous  y  voilà  !  »  Mais  nous  ne 
pouvons  pas  faire  autrement. 

Il  reste  une  ressource,  il  est  vrai,  mais  une  res- 
source trompeuse,  pour  sauver  cet  habile  impôt 
qui  s'échappe  sans  cesse  ;  il  reste  une  ressource, 
on  l'essaye,  c'est  de  diminuer  le  chiffre  des  besoins 
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de  l'£lat.  Ah  1  je  voudrais  bien  que  vous  euseiec  rai- 
son, car  soyez  certains  que  ces  besoins  nous  pèsent 
autant  qu'à  qui  que  ce  soit,  puisque  nous  scHnmes 
chaînés  d'y  satisfaire. 

L'honorable  M.  Magne  ne  nous  a  pas  cmlesté  les 
AS  millions  nécessaires  au  payement  de  la  difiGârence 
des  intérêts  et  aux  intérêts  des  frais  de  l'emprunt. 

M.  BocHER.  —  Je  demande  la  parole.    >    ' 

M.  LE  pRËsuiEin-  DE  LA  Répubuqub.  —  Haïs  il  a  dit 
qu'il  n'admettait  dans  les  besoins  certains,  ioconles- 
tables,  que  135  millions,  et  voilà  136  miUioni  de  non 
contestés.  L'honorable  M.  Hagne  a  ajouté  qu'il  y  avait 
67  milliods  qu'il  n'admettait  pas  comme  prochaine- 
ment certains. 

Uessieurs,  que  voulez-vous,  nous  ne.pouvoBS  pas 
à  la  fois  faire  aujourd'hui  le  budget  delSTIetdiim- 
ter  la  question  des  impôts.  ■  <-.>'    • 

Il  fallait  bien  admettre  une  présonfAMn*: quand 
nous  discutions  le  chifire  des  impAts;  il.Miili.hirn. 
dans  cette  situation,  je  le  répète,  admettNiime  pré- 
sompUon,  c'est  que  ce  qu'on  demandait  «thodget 
était  nécessaire.  Je  sais  bien  que  c'est  mwpiéioaip- 
Uon  qu'il  faut  que  vous  nous  concédiet.  ^vmb  ne 
l'admettez  pas,  si  vous  niez  le  budget  tout  entier,  mon 
Dieu!  vous  pourrez  trouver  à  niw  partout.  Alors 
nous  faisons  une  besogne  tout  à  fait  impossible.  Si 
l'on  peut  toujours  répondre  :  Vous  avez  demandé  tdie 
chose  au  budget,  mais  nous  ne  sommes  pu  sûrs 
qu'elle  soit  nécessaire;  alors.  Messieurs,  il  faut  u'tr- 
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rèter  tout  de  suite  et  remettre  à  plus  tard.  Je  sais 
bien  que  c*est  ce  qu*on  voudrait  :  on  voudrait  re- 
mettre à  l*biver  prochain  ces  discussions,  qui  com- 
mencent, permettez-moi  de  vous  le  dire,  à  être  dé- 
solantes, et  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  rassurer  le 
crédit  ;  car,  pour  trouver  ces  70  millions,  il  faut,  je 
crois,  pour  le  pays  et  pour  le  crédit,  en  finir  de  tant 
de  discussions. 

.Pour  en  finir,  il  faut  bien  que  vous  nous  accor- 
diez certaines  présomptions  de  dépenses.  Je  vais  vous 
en  citer  qui  sont  non  pas  des  présomptions,  mais  des 
certitudes.  Dans  les  dépenses  que  vous  avez  voulu 
éliminer,  il  faut  bien  que  vous  nous  en  accordiez 
quelques-unes. 

Voici  les  principales  :  Dette  publique,  27  millions. 
Ah  !  celle-là,  vous  ne  pouvez  pas  la  nier  parmi  les 
augmentations  demandées  au  budget.  Les  télégraphes 
et  les  câbles  sous-marins.  Est-ce  que  vous  pouvez 
encore  nier  celle-là?  G*est  le  développement  de  cette 
grande  et  magnifique  industrie.  Je  rappelle  industrie, 
parce  que  ce  sont  des  intérêts  privés  qui  Texploitent 
sous  la  surveillance  du  gouvernement.  Cest  le  gou- 
vernement qui  est  à  la  tète  aussi  de  cette  grande 
administration.  Eh  bien,  lorsque  les  produits  augmen- 
toiil,  les  dépenses  augmentent  en  même  temps; 
quand  on  jette  à  la  mer  de  nouveaux  cables  avec 
notre  consentement,  il  en  résulte  des  dépenses.  C'est 
comme  si  vous  alliez  refuser  les  revenus  des  postes. 
Vous  ne  le  pouvez  pas.  Vous  faites  le  service,  et, 

XIV.  35 
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L*ta8truction  publique!  Vous  ne  lui  avez  certlûne- 
meut  pas  témoigné  de  la  froideur.  Vous  auriez  voulu 
augmeuler  beaucoup  plus  le  service  de  rinstruc- 
lion  publique.  Quand  vous  n*avez  donné  que  2  mil- 
lions 800,000  francs,  c*est  à  contre-cœur;  ce  n*esl 
l>as  X  millions  800,000  francs,  c*esl  3,  A,  5  et  6  millions 
que  vous  voudriez  accorder  si  vous  le  pouviez.  Eh  bien, 
nous  n*avons  porté  que  le  minimum  des  vœux  qui  ont 
cté  exprimés  ici,  à  cette  tribune,  par  tous  les  calés  de 
cette  Assemblée. 

Puis  les  frais  de  perception,  vous  ne  les  avez  pas 
contestés,  et  vous  reconnaissez  qu*en  augmentant  les 
impôts  il  faut  augmenter  les  frais  de  perception.  C'est 
2  millions. 

Et  enfin  les  garanties  d'intérêts  pour  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  ;  lorsque,  par  un  accord  avec 
elles,  elles  nous  dispensent  de  leur  payer  la  somme 
annuelle  de  30  et  quelques  millions  que  nous  leur  de- 
vons, il  faut  au  moins  payer  Tintérét  de  ces  sommes. 
Si  vous  ne  voulez  pas  les  payer,  savez-vous  ce  qu*il 
faut  faire?  11  faut  porter  30  millions  de  plus  au  budget, 
et  alors  vous  ne  ferez,  en  proposant  cela,  que  répéter 
la  proposition  qui  a  déjà  été  faite  et  qu*on  nous  a 
blâmés  de  n'avoir  pas  faite  nous-mêmes.  Nous  mettons 
donc  dans  les  dépenses  3  millions  300,000  francs 
au  lieu  de  30  millions.  Il  n*y  a  pas  lieu  de  dire  que 
nous  exagérons  les  besoins.  Si  nous  suivions  les  pa- 
roles, les  conseils,  je  dirai  môme  les  sommations,  de 
la  commission  du  budget,  ce   n'est  pas  S  millions 
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testable,  >  M.  te  président  croyait  que  ce  serait 
incontestable,  mais  il  paratt  qu'il  n'y  a  rien  d'incon- 
testable ici  dans  ces  matières,  «  il  sera  bien  incon- 
testable que  l'impût  qui  est  mis  aux  voix,  c'est  celai 
qui  a  pris  successivement  divers  noms,  mais  qui 
avait  pour  but  de  rechercher  les  bénéfices  du  com- 
merce sous  ses  différentes  formes.  »  (/Voit/  Non!  — 
SaSiî) 

M.  DESEo^ueNT,  rapporteur.  —  Il  s'agissait  de  flxer 
les  sommes  ! 

H.  GASLOitDE.  —  Il  s'agissait  de  la  déclaration  ! 

H.  LE  Président  de  la  Rëpubuqdb.  —  Je  demande  k 
ceux  qui  m'interrompent  une  simple  présomption,  la 
présomption  non  pas  de  droit,  mais  de  bienTeillance, 
de  croire  que  je  sais  à  peu  près  ce  que  je  venz  dire, 
et  je  les  prie  de  ne  pas  me  prêter  une  pcnsûc  que  je 
n'avais  pas. 

lly  a  cet  impôt,  j'oa  reviens  toujours  à  celui-là, 
qui  s'appuie  sur  la  ili;claration,  qui  expose  le  contri- 
buable à  un  mensoii^'iï  fâcheux  pour  la  moralité  pu- 
blique, fâcheux  pour  le  Trésor,  mensonge  qu'on  ne 
peut  poursuivre  que  par  des  invcslijça lions  qui  sont 
une  ingérence  dans  los  aflaires  de  commerce.  Appelé 
des  trois  noms  qu'un  lui  a  ilotuK-s  tour  ù  tour,  c'est 
de  cet  impôt  qu'il  s'agit.  Eh  bien,  il  a  été  entendu 
avant-hier,  ou  alors  je  fais  une  méprise  étrange,  3  a 
cté  entendu,  non  seulement  hier,  mais  les  jours  pré* 
cédents,  à  une  majorité  bien  nette,  que  c'est  cet  im- 
pôt qu'on  a  voulu  condamner.  Et  l'on  a  donné  la 
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préférence  à  la  proposition  de  M.  Ducarre,  non  pas 
à  cause  de  son  mérite  spécial,  puisque  TAssemblée 
Ta  condamnée  je  puis  m^exprimer  ainsi,  mats  à  cause 
de  sa  clarté  et  parce  qu*il  en  résultait  que  cet  impôt, 
cet  impôt  à  deux  faces,  serait  définitivement  con- 
damné. {Ce$t  cela!  C'est  cela!) 

M.  LE  RAPPORTEUR.  —  11  n*est  pas  question  de  le 
reprendre. 

M.  LE  Président  de  la  Répubuque.  —  Eh  bien,  je  fais 
appel  à  la  bonne  foi  de  tout  le  monde  ici,  je  fais 
appel  au  besoin  que  nous  avons  de  ne  pas  exposer 
TAssemblée  à  quelque  chose  qui  serait  vraiment  une 
atteinte  à  sa  dignité,  à  défaire  le  lendemain  ce  qu^eile 
aurait  fait  la  veille....  {Rumeurs  sur  quelques  bancs  ù 
droite.  —  Assentiments  dans  les  autres  parties  de  VAs- 
semblée.) 

M.  DE  Marcère.  — La  commission  8*était  rangée  à 
Tamendement  de  M.  Ducarre. 

M.  LE  PRÉsiDETfT  DE  LA  Réplbuque. — Ou  mc  rappelle, 
et  je  remercie  mon  honorable  collègue  qui  me  rap- 
pelle ce  souvenir,  qui  est  décisif  en  cette  matière... 
La  commission  ayant  auguré  (elle  se  trompait,  cela 
nous  arrive  à  tous),  ayant  auguré  mieux  de  la  propo- 
sition de  M.  Ducarre  que  de  la  sienne,  a  dit  par  la 
bouche  de  son  rapporteur  quelle  se  rattachait  à  Ta- 
mendement  de  M.  Ducarre.  {Cest  cela  ! — Cest  évident  !) 
Par  conséquent,  rAssemblée  a  fait  cFune  pierre 
deux  coups,  je  vous  demande  pardon  de  cette  expres- 
sion vulgaire,  mais  significative;  elle  a  ù  la  fois  cou* 
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damné  la  proposition  de  M.  Ducarre  et  la  proposition 
de  la  commission,  puisqu'elle  avait  fait  fortune  com- 
mune avec  M.  Ducarre. 

De  grâce,  Messieurs,  respectons-nous,  économi- 
sons surtout  le  temps,  car  le  temps  de  TÉtat  est  très 
précieux.  Et  TAssemblée,  c'est  le  souverain  ici,  quand 
vous  lui  faites  perdre  du  temps,  c'est  le  temps  de 
l'Ëtat  que  vous  perdez  inutilement.  (Très  bien!) 

Point  d'ambages  !  Soyons  bien  précis,  bien  nets.  Il 
ne  doit  plus  être  question  sérieusement  des  diverses 
formes  qu'on  doit  donner  à  cet  amendement;  il  est 
condamné.  11  ne  vous  reste  plus,  pour  vous  adresser 
à  l'industrie,  car  c'est  à  elle  que  vous  voulez  vous 
adresser,  je  suis  de  votre  avis,  je  poursuis  ce  but 
depuis  plus  longtemps  que  vous,  voilà  un  an  que  je 
le  poursuis,  eh  bien,  pour  vous  adresser  à  l'industrie, 
ce  n'est  plus  de  cet  imp6t  qui  conduit  à  la  déclaration, 
et  de  la  déclaration  à  des  recherches  ioquisUoriales, 
qu'il  s'agit  aujourd'hui.  Il  ne  vous  reste  ploaquela 
forme  des  contributions  directes ,  qui,  à  mes  yeux,  ii'est 
pas  la  meilleure,  la  forme  des  contributions  directes, 
c'est-à-dire  les  patentes  plus  ou  moins  augmentées»  les 
portes  et  fenêtres  et  la  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière. Messieurs,  vous  êtes  placés  entre  ces  trois  con- 
tributions, sinon  trois  au  moins  deux,  et  les  proposi- 
tions que  vous  a  faites,  à  son  grand  désespoir,  h  com- 
mission des  tarifs. 

M.  Lambert  de  Sainte-Croix,  au  banc  de  la  cammiê" 
sion,  —  Ah!  nous  y  voilà  ! 
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M.  LE  Président  de  la  République,  «^ /ot/rnan/  vers 
le  banc  de  la  commission.  — Mais  oui!  nous  y  voilà! 
Si  vous  trouvez  un  autre  terrain,  je  suis  prêt  à  m'y 
porter.  Trouvez-m'en  donc  un  autre. 

Un  metnbre  au  centre,  —  Parlez  en  face! 

M.  le  Président  de  la  Répubuque.  —  Je  parle  à 
ceux  qui  m'interrompent;  il  faut  s'en  prendre  à  ceux 
qui  détournent  l'orateur  du  centre  et  le  portent  sur 
les  côtés.  (On  rit.) 

Eh  bien,  vous  avez  cherché  :  qu'avez-vous  trouvé? 
Je  crois  que  vous  êtes  au  terme  de  toutes  vos  inven- 
tions, et  l'on  m'excusera  si  j'emploie  le  mot.  Il  faut 
chercher  ici  :  c'est  donc  le  mot  naturel.  {Mouvements 
en  sens  divers.)  Si  vous  avez  un  autre  impôt,  dites- 
nous-le,  mais  je  ne  trouve,  moi,  debout  que  ces  trois 
impôts,  qui  blessent  justement  beaucoup  de  membres 
de  cette  Assemblée,  et  puis,  après,  le  rapport  de  la 
commission  des  tarifs. 

Maintenant,  l'ordre  naturel  de  la  discussion  c'est 
de  prendre  les  trois  contributions  énumérées  par 
M.  Gaslonde,  de  les  admettre  ou  de  les  repousser, 
et  puis  ensuite,  en  dernière  analyse,  nous  irons  à  la 
dernière  des  ressources.  L'honorable  M.  Lambert  de 
Sainte-Croix  dira  :  <  Nous  y  voilà  !  »  Mais  nous  ne 
pouvons  pas  faire  autrement. 

Il  reste  une  ressource,  il  est  vrai,  mais  une  res- 
source trompeuse,  pour  sauver  cet  habile  impôt 
qui  s'échappe  sans  cesse  ;  il  reste  une  ressource, 
on  l'essaye,  c'est  de  diminuer  le  chiffre  des  besoins 
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de  rÉtat.  Ah  !  je  voudrais  bien  que  vous  eussiez  rai- 
son, car  soyez  certains  que  ces  besoins  nous  pèsent 
autant  qu'à  qui  que  ce  soit,  puisque  nous  sommes 
chargés  d'y  satisfaire. 

L'honorable  M.  Magne  ne  nous  a  pas  contesté  les 
&8  millions  nécessaires  au  payement  de  la  différence 
des  intérêts  et  aux  intérêts  des  frais  de  Temprunt. 

M.  BocHER.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président  de  la  Répubuque.  —  Mais  il  a  dit 
qu'il  n'admettait  dans  les  besoins  certains,  incontes- 
tables, que  135  millions,  et  voilà  135  millions  de  non 
contestés.  L'honorable  M.  Magne  a  ajouté  qu'il  y  avait 
67  milliocts  qu'il  n'admettait  pas  comme  prochaine- 
ment certains. 

Messieurs,  que  voulez- vous,  nous  ne  pouvons  pas 
à  la  fois  faire  aujourd'hui  le  budget  de  1873  et  discu- 
ter la  question  des  impôts. 

Il  fallait  bien  admettre  une  présomption,  quand 
nous  discutions  le  chiffre  des  impôts;  il  fallait  bien, 
dans  cette  situation,  je  le  répète,  admettre  une  pré- 
somption, c'est  que  ce  qu'on  demandait  au  budget 
était  nécessaire.  Je  sais  bien  que  c'est  une  présomp- 
tion qu'il  faut  que  vous  nous  concédiez.  Si  yoos  ne 
l'admettez  pas,  si  vous  niez  le  budget  tout  entier,  mon 
Dieu!  vous  pourrez  trouver  à  nier  partout.  Alors 
nous  faisons  une  besogne  tout  à  fait  impossible.  Si 
l'on  peut  toujours  répondre  :  Vous  avez  demandé  telle 
chose  au  budget,  mais  nous  ne  sommes  pas  sûrs 
qu'elle  soit  nécessaire  ;  alors.  Messieurs,  il  faut  s'ar- 
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rèter  tout  de  suite  et  remettre  à  plus  tard.  Je  sais 
bien  que  c^est  ce  qu'on  voudrait  :  on  voudrait  re- 
mettre à  l'hiver  prochain  ces  discussions,  qui  com- 
mencent, permettez-moi  de  vous  le  dire,  à  être  dé- 
solantes, et  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  rassurer  le 
crédit;  car,  pour  trouver  ces  70  millions,  il  faut,  je 
crois,  pour  le  pays  et  pour  le  crédit,  en  finir  de  tant 
de  discussions. 

.  Pour  en  finir,  il  faut  bien  que  vous  nous  accor- 
diez certaines  présomptions  de  dépenses.  Je  vais  vous 
en  citer  qui  sont  non  pas  des  présomptions,  mais  des 
certitudes.  Dans  les  dépenses  que  vous  avez  voulu 
éliminer,  il  faut  bien  que  vous  nous  en  accordiez 
quelques-unes. 

Voici  les  principales  :  Dette  publique,  27  millions. 
Ah  !  celle-là,  vous  ne  pouvez  pas  la  nier  parmi  les 
augmentations  demandées  au  budget.  Les  télégraphes 
et  les  câbles  sous-marins.  Est-ce  que  vous  pouvez 
encore  nier  celle-là?  C'est  le  développement  de  cette 
grande  et  magnifique  industrie.  Je  l'appelle  industrie, 
parce  que  ce  sont  des  intérêts  privés  qui  l'exploitent 
sous  la  surveillance  du  gouvemement.  C'est  le  gou- 
vernement qui  est  à  la  tête  aussi  de  cette  grande 
administration.  Eh  bien,  lorsque  les  produits  augmen- 
tent, les  dépenses  augmentent  en  même  temps; 
quand  on  jette  à  la  mer  de  nouveaux  câbles  avec 
notre  consentement,  il  eu  résulte  des  dépenses.  C'est 
comme  si  vous  alliez  refuser  les  revenus  des  postes. 
Vous  ne  le  pouvez  pas.  Vous  faites  le  service,  et, 
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quand  le  service  augmente  et  les  prodoits  avec  le 
service,  les  dépenses  augmentent  uécessairemenl 
aussi.  Eh  bien,  les  2  millions  200,000  francs  des  télé- 
graphes, vous  ne  pouvez  pas  les  contester. 

Maintenant  viennent  les  travaux  de  la  Société  al- 
gérienne. Vous  avez  une  société  avec  laquelle  voos 
avez  un  contrat  ;  cette  sociétéfait  certains  travaux  en 
Afrique.  Nous  les  avons  beaucoup  dinnnués,  ce  qoi 
allège  les  charges  que  nous  avons  cootractées  aver 
elle  ;  mais  enfin  il  y  a  des  travaux  indispensables  pour 
les  communications  de  certains  ports  avec  certains 
autres,  et  qui  représentent  une  somme  de  2  miffioos 
200,000  francs.  Vous  ne  pouvez  pas  altsolument  inter- 
dire les  travaux  partout  ;  nous  avons  mis  un  soin  in- 
fini à  k's  siispoutlro,  an  rmiice,  purlout  dii  il  n'était 
pas  indisponsHble  de  les  continuer;  et  la  preuve,  c*csl 
que  nous  nvotis  retranche^  H»  uiiliions  sar  le  budget 
des  travaux  {iublii\s.  Mais,  nn  Afrique,  on  dépenftaîl 
1&  millions  par  ao;  nous  avons  rûdiiit  h  2  million» 
200,000  francs  les  dépenses  d«s  routes  en  Afrique. 
La  France  n'osl  pas  n':duilc  ù  cette  extrémité  de  ne 
pouvoir  pas  faire  quelques  travaux  indispensable» 
dans  sa  grande  colouic,  lorsque  de  là  millions  on  est 
tombé  à  2  millions. 

Ensuite  la  déportation,  h  million»  SOO.OtW  francs. 
Est-ce  que  c*csl  uuc  dépcnfîe  que  nous  puissions  re- 
trancher? {hégfret  niinnirit  mir  ifuelqtUK  bitan  A  gtmckr.) 
Est-ce  que  c'est  une  de  ces  dé]K>nses  qu'on  peut  inlro* 
duire  dans  le  budget  ou  n'y  pa<t  introduire,  à  son  gré? 
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UiaslructioD  publique!  Vous  ne  lui  avez  certaine- 
meut  pas  témoigné  de  la  froideur.  Vous  auriez  voulu 
augmenter  beaucoup  plus  le  service  de  Tinstruc^ 
tiou  publique.  Quand  vous  n*avez  donné  que  2  mil- 
lions 800,000  francs,  c'est  à  contre-cœur;  ce  n*est 
l>as  2.  millions  800,000  francs,  c*est  3,  A,  5  et  6  millions 
que  vous  voudriez  accorder  si  vous  le  pouviez.  Eh  bien, 
nous  n*avons  porté  que  le  minimum  des  vœux  qui  ont 
été  exprimés  ici,  à  cette  tribune,  par  tous  les  côtés  de 
cette  Assemblée. 

Puis  les  frais  de  perception,  vous  ne  les  avez  pas 
contestés,  et  vous  reconnaissez  qu*en  augmentant  les 
impôts  il  faut  augmenteras  frais  de  perception.  G*esl 
2  millions. 

Et  enfln  les  garanties  d'intérêts  pour  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  ;  lorsque,  par  un  accord  avec 
elles,  elles  nous  dispensent  de  leur  payer  la  somme 
annuelle  de  30  et  quelques  millions  que  nous  leur  de- 
vons, il  faut  au  moins  payer  Tintérèt  de  ces  sommes. 
Si  vous  ne  voulez  pas  les  payer,  savez-vous  ce  qu'il 
faut  faire?  11  faut  porler  30  millions  de  plus  au  budget, 
et  alors  vous  ne  ferez,  eu  proposant  cela,  que  répéter 
la  proposition  qui  a  déjà  été  faite  et  qu'on  nous  a 
blâmés  de  n'avoir  pas  faite  nous-mêmes.  Nous  mettons 
donc  dans  les  dépenses  3  millions  300,000  firancs 
au  lieu  de  30  millions.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  dire  que 
nous  exagérons  les  besoins.  Si  nous  suivions  les  pa- 
roles, les  conseils,  je  dirai  môme  les  sommations,  de 
la  commission  du  budget,  ce  n'est  pas  3  millions 
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300,000  francs  que  nous  aurions  dû  mettre,  ce  serait 
30  et  quelques  millions. 

Tout  cela  fait,  avec  une  somme  de  0  miltims  poar 
le  ministère  de  la  guerre,  53  millions,  composant 
l'excédent  du  budget  actuel.  Comme  je  tous  l'ai  dit, 
il  est  de  toute  évidence  que  ce  ne  sonft  pu  là  des  dé- 
penses de  caprice  ;  un  gouvernement  sérieux  devant 
une  Assemblée  sérieuse  ne  se  pennettraU  pas  des  dé- 
penses de  caprice;  ce  ne  sont  pas  mime  de  cea  dé- 
penses que  j'appellerai  arbitraires,  qui  sont  bowies  eo 
elles-mêmes,  mais  qu'on  peut  faire  dans  un  temps, 
ne  pas  faire  dans  un  autre,  qu'on  pent  retarder  avec 
regret,  mais  enfin  qu'on  peut  retarder. 

Dans  celles  que  je  viens  de  vous  citer,  il  n'en  est 
pas  une  pour  laquelle  uous  ayons  notre  libre  ar- 
bitre ;  les  S5  millions  «{ue  vout:  voulez  retrancher  ne 
peuvent  donc  \m^  Hre  relraucliiîs.  permellez-uioi  tle 
vousiedin.-.  nùsouuubk'raciit.  Vous  Llâmei  un  excé- 
dent de  18  millions.  Si  l'honorable  M.  Magne  n'avait 
été  que  meiiil>re  de  la  commission  du  budget,  je  com- 
prendrais sii  tiédeur  pour  un  large  excédent,  mais  il 
a  été  minit^tre  des  linance»,  et  je  n'ai  jamais  vu  (en 
général  au  iiiiùiis,  il  y  a  des  exceptions)  les  miui&trts 
des  finances  trouver  mauvais  un  excédent  ajouté  an 
chiffre  de  recettes  sur  les  dépenses.  {.Uouvematlt 
diven.) 

Un  excédcut  n'est,  pour  tout  ministre  des  fr- 
nances  prévoyant,  qu'une  précaution  qu'il  est  sage  de 
prendre,  si  l'on  nu  veut  pusrisquer  de  se  trouver,é  la 
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fin  de  Texercice,  enfaced*une  insufnsance.  Ce  chiffre, 
j*en  conviens,  esl  très  arbitraire.  Nous  avons  ménagé 
un  excédent  de  18  millions;  on  peut  le  ménager 
de  10,  de  12,  de  lA,  de  15.  Il  y  a  là  une  certaine  li- 
berté; mais,  je  ne  comprendrais  pas  que,  lorsque 
nous  sommes  à  établir  les  bases  de  notre  budget  per- 
manent, on  regardât  à  6  ou  8  millions,  quand  on  est 
sûr,  on  nous  Ta  dit  souvent,  que  nous  serions  bien 
heureux  si  nos  prévisions  en  ressources  atteignaient 
nos  prévisions  en  dépenses. 

Ce  n*est  pas  là  véritablement  une  ressource.  Si 
encore  vous  pouviez  abattre  d*un  coup  AO  ou  50  mil- 
lions, je  comprendrais  votre  désir,  dans  Tintérét  de 
cet  impôt  que  Ton  veut  sauver  ;  mais,  avec  8  millions, 
vous  ne  lui  rendriez  pas  un  grand  service,  et  cela  ne 
vous  dispenserait  pas  de  recourir  à  lui. 

Les  10  millions  de  la  guerre  !  Vous  allez  procéder 
à  la  troisième  délibération  de  la  loi  sur  Tarmée.  J'es- 
père que  vous  n'oublierez  pas  les  propositions  qu'on 
vous  a  faites  ;  j'espère  que  la  commission  de  l'armée, 
quand  elle  aura  remplacé  sur  ces  bancs  la  commission 
du  budget,  voudra  bien  se  rappeler  ces  10  millions 
qu'elle  a  promis  de  demander,  car  c'est  la  commission 
de  l'armée  qui  a  réclamé  ce  chiffre  ;  j'espère  cpie  son 
illustre  rapporteur  voudra  bien  nous  donner  un  peu 
de  secours  lorsque  la  troisième  délibération  aura  lieu. 

Enfin,  je  cite  les  22  millions  qui  sont  destinés  à 
couvrir  ce  que  j'ai  appelé  les  perceptions  retardées; 
ce  que  tout  le  monde,  sans  exception,  a  allégué. 
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Par  coDséquent,  saur  4,  7  ou  8  mitlions  dont  vous 
pourrez  diminuer  l'excédent  de  recettes  que  Dous  avons 
voulu  ménager  au  budget,  les  200  millions  sont  cer- 
tains, inévitables. 

Je  résume  ces  courtes  observations. 

Si  nous  ne  voulons  pas  recommencer  les  discus- 
sions de  ces  jours  derniers,  il  faut  tenir  pour  certain 
que  l'impôt  sur  le  chiffre  des  affaires,  quelque  nom 
qu'on  lui  donne,  n'est  plus  en  scène.  Il  ne  reste,  d'un 
c6té,  que  les  trois  contributions  directes,  auxquelles 
vous  pouvez  faire  une  addition,  sinon  anz  trois,  au 
moins  à  une  ou  deux,  et  puis,  ce  que  je  n'ose  pas  ap- 
peler de  son  nom,  mais  ce  que  j'appelle  l'indication 
fournie  par  la  commission  des  Invïfn. 

(Rires  et  approbation  sur  un  grand  mmbrr  tU 
banct.) 


Après  une  réplique  Ju  M.  DikIkt,  l'Atiscmbli^e  adopta 
les  60  centimes  additic miels  au  principal  dm  paientes,  maii« 
rejeta  les  liO  centimes  adiliiiotinois  au  principal  des  portes 
et  fenêtres  et  les  20  ceiitimcs  additiunnds  au  priniipal  de 
la  cote  personnelle  et  mnbilii.  re. 


CCLXXI 
TROISIÈME    DISCOURS 

nsLATir 
A  L'ÉTABLISSEMENT  DE  CEiNTUIES  ADDITIONNELS 

SUE 

LES  PATENTES,  LES  PORTES  ET  FENÊTRES 

KT    LA 

CONTRIBUTION  PERSONNELLE  MOBUJÈRE 
PiOJIT  GASLONDB,   AITICLK   ADDITIONNEL    OB  M.    FEtAT) 

PftOMOFICé     LE    16   JUILLET     187S 
A     L'ASSBXIBLâB    NATIONALB 


Les  60  centimes  additionnels  au  principal  des  patentes 
ne  devant  produire  que  39  millions,  il  en  manquait  encore 
31  pour  arriver  au  chiffre  de  70  millions  que  la  commission 
du  budget  avait  espéré  retirer  du  projet  d'impôt  sur  le 
chiffre  des  affaires.  M.  Feray  vint  donc,  dans  la  séance  du 
16  juillet,  développer  un  amendement  aux  termes  duquel  il 
devait  d^abord  être  procédé,  dans  le  plus  bref  délai,  à  une 
nouvelle  répartition  du  principal  des  patentes  pour  en  faire 
disparaître  les  inégalités,  et  ensuite  être  ajouté,  aux  60  cen- 
times votés  dans  la  séance  du  13,  (|0  nouveaux  centimes 
pour  atteindre  le  chiffre  de  70  millions.  M.  Feray  ne  dissi- 
mula pas  que,  s'il  proposait  de  doubler  ainsi  le  principal 
des  patentes,  c'était  pour  éviter  Tirnpôt  des  matières  pre- 
mières; car,  dit-ii,  entre  une  charge  dont  on  pouvait,  quelque 
lourde  qu'elle  fût,  mesurer  retendue,  et  un  impôt  qui. 
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arrêtant  le  travail  dans  les  usioes,  anéantirait  les  eqxMia- 
tions  et  serait  la  ruine  de  l'industrie,  l'hésitation  n'était  pas 
possible. 

M.  Pouyer-Quertier  attaqua  de  la  façon  la  plus  vive 
l'amendement  de  M.  Feray  qui  aurait,  dit-il,  s'il  était 
adopté,  l'iinmense  inconvénient  d'atteindre  une  classe  de 
contribuables  frappés  déjà ,  surtout  dans  les  dèpartemeots 
envahis,  par  une  multitude  de  centimes  additiimnelB.  Une 
pareille  aggravation,  ajouta-t-il.  suniu  iiuolérablt^.  ot  l'itiip-M. 
s'il  était  payé,  ne  pourrait  l'être  que  très  pi^nibleuicul.  La 
taxe  sur  les  matières  premièn's  était,  h  tous  ùgards,  bien 
prëfërable.puisque,  par  l'effet  du  drawb^ck.  plie  n'aiieindraii 
que  les  objets  consommée  lian>^  le  pa\s.  lundis  qu'-  l.i 
patente  imposée  au  fabricant  ne  distinguait  pas  entre  les 
produits  gardés  à  l'intérieur  et  ceux  envoyés  k  l'étrajiger. 

M.  Ducarre  ayant  déclaré  ensuite  qu'il  prëfcrail.  quant 
k  lui,  la  surtaxe  proposée  par  M.  Feray  à  l'impAi  sur  les 
matières  premières,  mais  à  la  condition  que  c«tte  surtaxe 
ne  serait  perçue  qu'après  la  révision  du  la  lui  des  patentes, 
H.  Thiers  prit  la  parole  pour  combattre  à  son  lour  l'amen- 
t  Feray. 


Messieurs, 

Je  dirai  très  peu  de  mut»,  pas  plus  que  n'eu  a 
dit  l'honorable  orateur  qui  descend  de  cette  tribune. 
Je  veux  seulement  prc-cisor  la  question  avec  autant 
de  rigueur  qu'il  me  sera  possible. 

Je  dis  que  l'amenUcmeni  it 'atteint  pas  son  but  et 
qu'il  en  atteint  un  autrt:.  I.e  but  qu'on  se  propose  esl 
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impossible  à  atteindre,  même  avec  la  revision.  Je  lui 
fais  deux  reproches  et  je  vais  les  justifier  tous  les 
deux. 

Que  voulez-vous  en  ce  moment?  Tout  le  monde  est 
d*accord  sur  ce  point  :  vous  voulez  non  pas  frapper, 
mais  atteindre  Tindustrie.  C*est  le  but  où  ceux4à 
mêmes  qui  la  défendent  le  plus  opiniâtrement  recon- 
naissent vouloir  arriver.  Elh  bien,  en  doublant  les 
patentes,  en  ajoutant  au  chiffre  de  S9  millions  de 
surcroit  que  vous  avez  voté,  un  chiffre  qui  fera  plus 
que  doubler  la  charge  de  la  portion  la  plus  intéres- 
sante des  patentés,  vous  manquez  votre  but. 

Je  vais  vous  prouver  que  c'est  montrer,  je  ne  dis 
pas  de  la  cruauté.  Dieu  m'en  garde!  mais  que  c'est 
charger  bien  lourdement  ceux  que  vous  voudriez 
épargner. 

Le  principal  des  patentes  est  de  69  à  70  millions. 
Voici  comment  se  répartissent  ces  70  millions  du 
principal.  Pour  le  haut  commerce,  c'est-à-dire  pour 
les  banquiers,  les  agents  de  change,  la  charge  est  de 
5  millions  700,000  francs,  même  après  avoir  remanié 
les  patentes  par  la  loi  que  vous  avez  votée  il  y  a  deux 
mois.  Quant  à  l'industrie,  celle  que  vous  voulez  at- 
teindre, c'est-à-dire  la  fabrication  grande  et  petite, 
elle  prend,  dans  ces  70  millions,  la  somme  de  li  mil- 
lions 500,000  francs.  Les  professions  libérales,  qu'as- 
surément vous  voulez  éviter...  (Maiinon  !  Maisnon!)... 
Entendons-nous!  Je  ne  dis  pas  que  vous  vouliez,  que 
vous  deviez  les  éviter;  mais  je  dis  que,  dans  ce  ma- 
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ment,  elles  ne  sont  pas  celles  que  tous  cherches  ù 
atteindre.  {C'ett  vrai!)  Les  professions  libérales  pren- 
nent dans  cette  somme  1  million  800,000  Trancs. 

Et  maintenant  le  commerce,  je  ne  parie  plus  de 
l'industrie,  entendez-vous?  le  commerce,  Barez-vous 
combien  il  prend?  A7  millions. 

Quelque»  membret.  —  Hais  b  révision? 

M.  Ls  pRÉsiDBin'  DE  Li  Répdbuqde.  —  Ou  me  dit  : 
<  La  re  vision  !  »  J'examinerai  la  quesUoa  tout  à  l'heure. 
Oui,  il  la  faut,  la  révision  ;  mais  sachons  nous  readre 
ccHoapte  des  possibilités  de  la  revision,  et  voir  si  cette 
mesure atteindralebut  que  vous  vouspr<^sei;jedis 
le  but  que  vous  vous  proposez,  c'estrà-direc^i  qu'on 
vous  impose,  car.  a  mou  avis,  lus  cbîlîrus  mèmeft 
qu'on  vous  ilotine  ne  sont  pas  sufllsanlâ  dans  l'état 
de  vos  besoins.  {L^gfret  rumeurs.)  Maïs  uii  dit  qu'il 
faut  obtenir  <\c  rimiiislne,  c'est-à-dire  de  tous  It's 
manufacturiors,  grands  ou  petits,  eiîs  70  millions. 
C'est  ce  qui  jn^liTie  ce  que  je  disais  liier  :  les  manu- 
factures, leE^  iudustricK,  ne  prennent  dans  les  patentes 
que  14  millions  300,000  francs,  cl  le  commerce  inté- 
rieur, les  marchands  de  toute  espèce,  jusqu'aux  plus 
petits  boutir|uiors.  proiintiiit  h7  initiions. 

Ce  n'est  donc  pas  l'industrie  que  vous  attendra, 
c'est  le  commerce,  et  je  vais  tous  dire  leqvd.  Ces 
i7  millions  correspondent  à  ce  qu'on  appelle,  dnu  le 
système  des  patentes,  le  tableau  A.  Il  y  a  qu^tt 
tableaux,  et  le  tableau  A  est  celui  qui  supporte  ime 
charge  de  A?  millions.  Eh  bien,  k-s  c<  mu  merlan  t<>>  portt-^ 
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au  tableau  A  sont  en  moins  grande  partie  les  gros 
commerçants,  en  partie  plus  considérable  le  com- 
merce demi-gros,  c'est-à-dire  ce  qu*on  appelle  les 
marchands,  et,  en  partie  beaucoup  plus  considérable, 
les  détaillants,  que  d*un  nom  vulgaire  on  appelle  les 
boutiquiers,  grands  et  petits. 

Par  conséquent  c'est  le  commerce  intérieur,  à 
tous  les  degrés,  depuis  le  grand  marchand  qui  étale 
du  marbre  et  de  Tor  sur  le  devant  de  sa  boutique, 
ju$^qu*au  plus  petit  marchand  vendant  au  peuple  tous 
les  objets  de  consommation,  c*est  cette  classe  que 
vous  allez  atteindre.  Je  dis  que  vous  manquez  voire 
but,  car  c'est  le  monde  manufacturier,  monde  très 
respectable,  mais  très  riche,  c'est  celui-là  auquel 
vous  voulez  demander  les  70  millions.  Par  conséquent 
c'est  ce  but  particulier  que  vous  manquez.  {Trié 
bien  !) 

C*est  le  but  que  vous  manquez,  et  l'industrie,  in- 
volontairement sans  doute,  sans  se  douter  de  ce 
qu'elle  fait,  l'industrie  porte  la  charge  sur  le  com- 
merce à  tous  les  degrés,  particulièrement  sur  le  petit, 
et  ne  porte  sur  les  manufacluriors  de  toute  impor- 
tance que  la  somme  de  \h  millions.  Voilà  le  fait  in- 
contestable. {Mouvement»  divers.) 

La  revision  changera-t-elle  cet  état  de  choses? 
F>ra-t-elle  que  la  charge  portera  sur  le  tableau  C, 
celui  des  industriels  qui  ne  supporte  aujourd'hui  que 
\h  millions? 

Je  réponds  que  la  revision  des  patentes  n'est  pat 
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une  question  nouvelle;  nous  l'avons  déjà  examiaée; 
nous  l'avons  essayée,  on  l'a  récemment  essayée  par 
ta  loi  dont  l'honorable  H.  Vitet  était  rapporteur.  On 
a  chargé  le  tableau  B,  celui  dea  grands  fmanciura.  des 
grands  capitaliste'^.  Eh  bien,  même  en  le  chargeant 
beaucoup,  on  n'a  pas  grands  produits.  Néanmoins  je 
suis  d'avis  de  le  charger  encore.  Mais  n'oiibliei  pas 
que  les  patentâtes  de  ce  tableau  sont  en  nombre 
infiniment  petit,  et  qu'en  portant  à  son  extrême 
limite  la  charge  de  ce^  entégorics,  oii  le  classemoot 
approche  beaucoup  de  la  vérité,  mais  no  l'atteint  cer- 
tainement pas  encore,  en  chargeant  ces  catégorJe^-là. 
vous  arriverez  à  dus  chiiTres  que  je  vous  prouverai 
être  énormes  pour  certains  industriels.  Sans  doute  on 
est  parvenu  par  le  système  des  patentes  à  une  grande 
approximaUon  de  la  vcriLé,  mais  par  aucun  système 
on  n'arrive  à  la  v^-rité  elle-mi>ine  tout  entière;  il  y  a 
tel  industriel,  que  je  ne  veux  pas  nommer,  torl  res- 
pectable, riche,  qui  payerait  alors  une  patente  de 
80,030  Trancs.  Oh!  si  cela  devait  porter  sur  certains 
grands  capitalistes,  connus  du  monde  entier,  qui  peu- 
vent supporter  de;  ch:irg(?i  d'un  million  d'imp6tâ.  si 
Ton  pouvait,  entendez-vous,  faire  un  impôt  nominatif, 
je  le  comprendrais  ;  miis  vous  ne  le  pouvez  pa?.  et, 
même  en  atteignant  co<(  puissants  capitalistes,  comme 
c'est  sur  10,  15,  20  personnes  que  porterait  votre 
atteinte  nominative,  vous  n'arriveriez  h  presque  rieo; 
nous  l'avons  éprouvé,  et,  en  poussant  le»  choses  avec 
une  très  grande  vigueur,  nous  n'avons  guère  de- 
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passé  le  chiffre  de  5  millions  cl  quelques  centaines 
de  mille  francs. 

Quant  à  faire  porter  la  revision  sur  les  manufao- 
luriers,  nous  Tavons  essayé;  nous  n*avons  pas  parlé 
de  revision  sans  avoir  fait  déjà  beaucoup  de  calculs, 
qui  nous  donnent  une  idée,  non  pas  parfaitement  pré- 
cise, c*est  la  pratique  seule  qui  la  peut  donner  telle, 
mais  du  moins  une  idée  suffisante  de  la  réalité.  Nous 
pourrons  élever  à  20  millions  la  charge  de  lA  millions 
qui  pèse  aujourd'hui  sur  les  manufacturiers.  Je  ne 
dis  pas  non  ;  mais  soyez  convaincus  que,  quoi  que 
nous  fassions,  la  grande  charge  portera  sur  tout  le 
commerce,  qui  représente  ici  A7  millions.  Savez-vous 
ce  que  nous  nous  proposons  de  faire  par  la  revision? 
Ce  n*est  pas  l'impossible,  nous  ne  vous  le  promettons 
pas,  c'est  de  décharger  surlout  les  petits  marchands; 
c'est-à-dire,  pour  répéter  un  mot  vulgaire,  qui  exprime 
exactement  ma  pensée,  les  boutiquiers,  sur  lesquels 
porte  une  charge  qui,  quoique  très  modique,  est  écra- 
sante pour  beaucoup  d'entre  eux.  {Assentiment  sur 
divers  bancs.) 

Même  avec  celle  revision,  à  supposer  que  nous 
puissions  faire  descendre  à  AO  millions,  à  38  peut- 
être,  la  charge  qu'ils  supportent,  le  doublement  de 
la*  patente  donnerait,  pour  cette  seule  catégorie,  un 
rliiffre  de  75  ou  80  millions,  qui  porterait  sur  le  petit 
commerce  et  sur  le  commerce  moyen. 

Nous  savons  par  tous  nos  contrôleurs,  hommes 
fort  éclairés,  donl  on  a  fait  un  éloge  mérité,  qui  nous 
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disent  la  vérilé  parce  qu'ils  sont  d'honnêtes  gens  et 
qu'ils  n'ont  d'ailleurs  aucun  intérêt  à  nous  la  laisser 
ignorer,  qui,  tous  les  jours  en  rapport  avec  les  con- 
tribuables, savent  bien  la  difficulté  de  ce  qu'ils  font; 

uous  savons,  dis-je.  par  nos  contrôleurs,  que  le  peUl 
comniepoe  et  même  le  commerce  moyen  sont  exlrfline- 
ment  chargés  par  la  patente,  et  les  faire  arriver  à 
près  de  80  millions,  d'un  seul  coup,  ce  serait  uo  vé- 
ritable excès  en  fait  d'impùl. 

Tout  à  l'heure,  riionorablc  M.  Pouyer-Qucriicr  di- 
sait :  On  ne  percevra  pas  l'impôt!  Noire  collègue  est 
trop  tiabile,  il  connaît  trop  la  patente  et  toutes  les 
parties  de  la  fonction  qu'il  a  remplie  dans  le  gouver- 
nement, pour  avoir  voulu  vous  faire  une  menace.  Ce 
n'était  poinL  une  menace  qu'il  faisait,  c'était  une  im- 
possibilité qu'il  vous  signalait.  Nous  avons  déjà  uue 
quautiu'  de  cotes  non  recouvrables  dans  les  petits 
patentés.  Si  vous  doublez  la  charge  jusqu'à  arriver  à 
7b  ou  80  millions,  vous  rendrez  TimptSt  irrécouvrable  ; 
non  pas  que  je  veuille  dire  que  vous  déterminerez  une 
insurrection,  mais  vous  ferez  que  les  cotes  ne  pour- 
root  plus  être  recouvrées. 

Il  ne  faut  pas  demander  à  ta  patente  plus  qu'elle 
ne  peut  supporter.  Quand  nous  vou«  avons  proposé 
de  lui  demander  ôt)  centimes  additionnels,  c'était  déjà 
lieaucoup,  oui,  mais  enfin  nousnuus  sommes  détournés 
d'un  impôt  et  rejctMS  sur-  l'autre,  c'est-à-dire  sur  les 
contributions  directes. 

NouN  avons  dit  que  nous  trouvions  à  cela  de  Ir^ 
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prrands  inconvénients  ;  mais  en  définitive  il  ne  8*agis- 
sait  pas  d*atteindre  la  propriété,  qui  est  déjà  assez  gre- 
vée, je  vous  le  démontrerai  par  des  chiflres  que  j^ai 
en  main  et  que  j*ai  refaits  à  nouveau.  Vous  verrez  si 
Ton  a  le  droit  de  lui  reprocher  de  ne  pas  porter  sa  part. 

Mais,  comme  M.  Ducarre  le  disait  tout  à  Thcure, 
lie  mêlons  pas  deux  questions  ensemble  ;  nous  nous 
occupons  en  ce  moment  des  patentes,  restons-y. 

Or,  en  vous  adressant  aux  contributions  directes, 
il  y  a  quelque  chose  qui  ne  laissera  pas  que  de  peser 
lourdement  sur  les  contribuables,  et,  je  vous  en  sup- 
plie, au  nom  de  la  justice,  au  nom  de  la  paix  des  es- 
prits, ne  chargez  pas  une  classe  de  contribuables  au 
point  de  la  faire  cruellement  souffrir. 

N'oubliez  pas  les  charges  que,  pendant  la  dernière 
guerre,  les  villes  se  sont  imposées  extraordinaire- 
mcnt;  toutes,  dans  un  zèle  patriotique  qu*il  faut  re- 
connattre,  elles  ont  fait  de  grands  efforts;  elles  ont 
armé,  mon  Dieu,  je  puis  bien  dire  inutilement,  car, 
dans  la  situation  où  elles  le  faisaient,  il  n*étail  pas 
|K>ssible  que  les  armements  arrivassent  à  temps;  il  y 
a  donc  des  villes  qui  ont  des  charges  énormes  dont 
le  petit  contribuable  soulfre  pour  sa  part,  car  il  a  sa 
<*ote  personnelle  et  mobilière.  Souvent  on  rejette, 
dans  les  villes  (c*est  une  faculté  municipale),  une  par- 
tie des  impôts  de  la  cote  mobilière  et  personnelle  sur 
les  octrois.  Kh  bien,  les  villes  sont  dans  ce  moment 
dans  des  embarras  tiiianciers  extraordinaires.  (/Isffit- 
thnrnt.)  Nous  avons  de  grandes  peines  a  liquider  les 
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fînances  des  villes;  et  ici  vous  les  chargeriez  spécia- 
lement d'une  manière  accablante  et  vous  n'attein- 
driez pas  votre  but. 

Les  manufacturiers  sont  une  classe  bien  précieuse, 
bien  respectable,  je  le  reconnais,  qui  contribue  à  Ut 
ricbesse  du  pays;  vous  ne  les  frappez  pas,  puisque. 
dans  la  charge  de  116  milUoDs,  ils  ne  preoDenl  que 
lA  millions,  et  que  la  révision,  quelque  sévère  que 
nous  la  fassions,  ne  donnera  pas  les  résultats  que 
vous  en  attendez. 

Souvenez-vous  que,  quelque  rigueur  que  voua 
montriez  à  l'égard  des  riches  contribuableB,  même  si 
vous  montriez  une  rigueur  qui  dépasserait  le  bul  {on 
ne  peut  citer  des  exemples,  cela  nous  exposerait  à 
rincoDvénicDl  de  prononcer  dus  noms  propres),  uu 
n'arriverait  jamais  à  un  ri^sultat  considérable,  parce 
qu'il  n'y  a  que  le  nombru  qiii  produise  beaucoup:  le 
petit  nombre  peut  donner  uu  chilTrc  important  par 
rapport  à  lui,  petit  nombre',  mai!>  non  point  par  rap- 
port à  rÉlat.(C*«/  rnii!  C'eut  vrai!) 

Quoi  que  vous  fassiez,  ce  n'est  pas  sur  l'iudustriL-, 
c'est  sur  le  commerce,  le  commerce  de  In  boutique 
et  du  grand  magasin,  que  portera  la  charge  des  pa- 
tentes^ et,  particulif!remout  dans  lu  combinaison  qu'on 
vous  propose,  sur  le  plus  petil  des  commercer.  {Tria 
bien!  Très  bien f) 

Je  ne  veux  plus  dire  qu'un  s«ul  mol.  car,  où  en 
est  arrivée  la  discussion,  il  n'y  a  ipi'nne  chose  k  faire. 
c'est  de  conclure. 
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Nous  n*avons  pas  renoncé  à  la  re vision,  nous  Tavoiis 
fait  espérer.  En  venant  la  déclarer  impossible  pour 
aujourd*hui,  nous  agissons  sincèrement.  Nous  enten- 
dons faire  la  revision  immédiatement  après  le  vote 
des  lois  de  finances.  Le  travail  va  commencer;  nous 
le  conduirons  le  plus  rapidement  que  nous  pourrons, 
et,  quant  au  résultat,  il  devra  vous  être  soumis,  et 
vous  en  serez  juges. 

Je  dis  seulement,  car  il  faut  que  vous  connaissiei 
toute  la  vérité,  que  la  revision  n'aura  jamais  la  por- 
tée que  vous  lui  supposez.  {liUerruplion  au  banc  de  la 
commitrion.) 

L'impôt  des  patentes  est  un  des  impôts  les  mieux 
conçus.  Vingt  lois  l'ont  remanié.  On  a  toujours  en- 
tendu, et  la  législation  a  même  établi  qu'il  y  aurait 
une  re vision  tous  les  cinq  ans,  et  nous  ne  devançons 
cette  revision  que  d*une  année.  Mais  c'est  incontes- 
tablement, de  tous  les  impôts,  l'un  de  ceux  qui  ap- 
prochent le  plus  de  la  vérité,  car  il  n'en  est  aucun 
qui  atteigne  la  vérité  absolue. 

Il  est  vrai  qu'on  peut  soulager  complètement  la 
dernière  des  huit  classes  qui  composent  le  tableau  A; 
et  c'est  une  chose  à  laquelle  on  travaille  depuis  plus 
de  soixante-dix  ans.  II  y  a  vingt  lois  qui  ont  été 
faites  par  les  hommes  les  plus  habiles,  et  l'on  s'est 
toujours  rapproché  davantage  de  ce  but.  Mais  la  re- 
vision ne  fera  pas  que  ce  ne  soit  plus  le  commerce 
moyen,  le  petit  commerce,  qui,  à  cause  du  nombre 
mémo,  porte  la  plus  grande  partie  des  charges. 

XIV.  86 
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Nous  ne  vous  avons  pas  trompés;  une  chai^  qui 
serait  de  38  à  S9  millions  est  déjà  difficile  à  répartir; 
mais,  si  vous  ta  doublez  tout  à  coup,  aiora  la  diffi- 
culté devient  insurmontable,  et  nous  devons  tous  le 
dire. 

Ce  n'est  d'ailleurs  pas  nous  qui  avons,  dès  l'ori- 
gine, voulu  reporter  la  charge  mit  les  contributions 
directes.  Si  nous  ne  les  avons  pas  exehwa,  nous 
avons  toujours  signalé  les  difficultés;  mais,  quand  on 
arrivera,  et  l'on  va  y  arriver,  je  l'espère,  i  la  grande 
question...  (Ah!  Ah!  à  droite),  tous  Iromerei  que 
l'industrie  française  n'est  pas  exposée  à  périr,  aÈnsi 
qu'on  l'a  dit. 

Moins  que  personne  je  serais  disposé  &  mnlri 
buer  à  l'œuvre  de  destruction  de  l'iadostrie  firançaise. 
Il  y  a  quarante  ans  que  je  la  défend*  et  je  ne  vou- 
drais pas,  à  la  fin  de  ma  vie,  l'immoler.u 

M.  Gai£iiard  Ds  LA  FATEm. —  Elle loikH  bien! 

H.  Li  PnÉsiDEnT  DB  Li  HtPCBiiQDi.  — vy^jttpreiids 
l'engagement,  ici,  de  vous  prouver,  par  des  tùts  ir- 
récDsables,  qve  ce  qu'on  dit  de  ses  dangers  est  pure- 
ment chiménque. 

Je  veux  bien  admettre  que  ceux  qui  le  disant  sont 
sincères,  mais  ce  n'en  est  pas  moms  on  fantAme 
qu'ils  agitent  devant  vous,  en  cberehaBt<è  too*  bob- 
trer  l'exportation  comme  impossible. 

Les  OâO  millions  d'imp{kts  que  nous  aoiBiMa  «bli- 
gés  de  répartir  sur  le  pays  tout  entier  lyoulè&i,  saM 
contredit,   aux   difficultés   de  l'exportatioa^   jUasi. 
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(raccord  avec  nous,  M.  Pouyer-Quertier  vous  avait 
proposé  des  droits  très  élevés,  mais  avec  restitution, 
et  alors  il  n*y  aurait  pas  eu  le  moindre  danger. 

Du  reste,  j^abandonne  ce  sujet,  car  il  faut  le  trai- 
ter à  fond,  il  faut  le  traiter  tout  à  fait  ou  pas  du  tout. 
Je  dis  seulement  ceci  :  Quand  on  se  borne  à  un  droit 
de  2  et  demi  pour  cent, comme  c*est  le  projet...  par- 
don, comme  c*est  l'indication  de  la  commission  des 
tarifs,  je  vous  prouverai  que  c*est  nous  tromper  ou  se 
tromper  que  d^aiTIrmer  qu*un  droit  si  minime  puisse 
atteindre  notre  industrie.  Je  vous  prouverai  le  con- 
traire par  des  exemples  actuels  et  irréfutables. 

Mais  je  ne  veux  pas  rentrer  dans  le  sujet,  et  j*a»- 
bandonne  la  question  au  vote. 

{Très  bien  !  Trh  bien!  —  Aux  roix!  Aux  roix!) 


L^ameodement  Feray  est  rejeté. 


CCLXXII 
DISCOURS 

DANS    LA 

DISCUSSION  DE  L'IMPOT  PROPOSÉ 

SUR  LES  MATIÈRES  PREMIÈRES 

(bKPOHSB    a    mm.   DK    la    lOUILLBBIK    ET   OB    MBAUl) 

PROROMCi    LE  17  JUILLET    1879 
A     I/ASSBMBLéB    NATIONALB 


On  était  cnOn  arrivé  à  la  discussion  du  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d'imposer  les  matières  premières,  et, 
avant  que  cette  discussion  fût  entamée,  M.  de  la  Bouille- 
rie,  membre  de  la  commission  du  budget,  vint  de  nouveau 
établir,  ainsi  que  l'avait  fait  M.  Magne,  que  les  besoins 
auxquels  il  était  nécessaire  de  pounoir  à  partir  de  187ft 
ue  s^élèveraient  pas,  ainsi  que  Favait  annoncé  le  gouverne- 
ment, à  200  millions,  mais  seulement  à  135  millions.  Or 
TAssemblée  venait,  dans  sa  précédente  séance,  de  voter 
6  millions  sur  les  créances  hypothécaires,  2k  millions  sur 
les  valeurs  mobilières,  39  millions  sur  les  patentes,  aoit, 
en  totalité,  70  millions;  diverses  autres  ressources  pro- 
duiraient de  5  à  6  millions.  11  restait  donc  à  trouver 
encore  60  millions.  Mais  tout  ou  partie  de  cette  somme 
ne  pourrait-elle  être  obtenue  au  moyen  d'économies  k 
réaliser  dans  divers  services?  A  d'autres  époques,  en  face 
des  nécessités  du  Trésor,  on  a\ait  bien  su  diminuer  les 
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dépenses.  Pourquoi  ne  pas  imiter  aujourd'hui  ce  sage  exem- 
ple? A  qui  ferait-on  croire,  en  effet,  que,  sur  1  milliard  300 
millions  de  dépenses,  il  ne  fût  pas  possible  de  réaliser  uoe 
épargne  de  Zi  ou  5  pour  cent  ?  Et,  avec  celte  épargne,  les 
60  millions  seraient  trouvés.  En  parlant  ainsi,  l'orateur  ne 
cédait  à  aucun  sentiment  d'animosité  politique,  et  il  aimait 
à  constater,  au  contraire,  que  tous  ses  collées  de  la  com- 
mission du  budget ,  quels  que  fussent  leur  origine  et  leurs 
antécédents,  avaient  été  inspirés  du  même  esprit  «Tanion 
et  d'entente  pour  arriver  aux  meilleurs  résultats  possibles. 
H.  Thiers  fit  la  réponse  suivante. 


Messieurs, 

Je  tâcherai  d'être  bref,  mais  j'apporterai  à  celle 
discussion  une  clarté  qui  rendra  difllcile  derépondtr 
aux  déclarations  du  gouviTnt-ment,  déctaratioDS  qui 
sont  positives,  appuyées  sur  des  chiffres  incontes- 
tables. Je  suis  donc  obligt;  de  votiR  afTlrmer,  ati  nom 
du  gouvernement,  que  ce  n'est  pas  ISS  million», 
mais  200  millions  qui  sont  iiiili.-ijiensnbles.  (  Inîrr- 
ruptiont  dîtersei.  ) 

Si  jamais  il  y  a  eu  une  question  qu'il  faille  traiter 
avec  calme,  avec  attention,  c'est  assurément  celle-ci  : 
il  me  serait  impossible  d'éclnircir  cette  question,  si 
Ton  ne  m'accordait  pas.  je  m?  dirai  pas  de  la  bien- 
veillance, mais  de  l'atli'ntion.  Je  le  dis  pour  tout  le 
monde,  pour  ceux  qui  in'inlcrroiiipi-nl  comme  pour 
l'Assemblée  et  pour  le  [mys 
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Messieurs,  la  queslion  dont  nous  poursuivons  la 
solution  générale  depuis  un  an,  el,  à  partir  de  la 
reprise  de  la  discussion,  depuis  un  mois,  prend  une 
face  nouvelle,  bien  prévue,  bien  facile  à  prévoir.  On  a 
(l'abord  essayé  d'opposer  toutes  les  formes  imagi- 
nables d*impôt  à  celle  qiril  s*agit  d'examiner  aujour- 
<rhui;  mais  voici  une  autre  manière  de  rendre  la 
<|uestion  insoluble  :  comme  les  chilTres  dont  vous 
venez  d'entendre  l'exposé  sont  exacts,  on  n'a  d*autre 
ressource  que  de  dire  :  On  n'a  pas  besoin  des  sommes 
demandées.  Oh  !  si  l'on  n'en  a  pas  besoin,  vous  avez 
bien  raison;  il  était  inutile,  depuis  un  an,  d'exami- 
ner ces  impôts;  il  n'y  avait  qu'à  dire  :  on  n'en  a  pas 
besoin.  Malheureusement  la  situation  qu*on  nous  a  faite 
depuis  deux  ans,  c'est-à-dire  depuis  la  funeste  décla- 
ration de  guerre,  cette  situation  est  telle,  que,  presque 
pour  aucune  somme,  quelque  minime  qu*elle  soit,  il 
n'est  possible  de  dire,  de  dire  avec  fondement  :  nous 
n'en  avons  pas  besoin;  et  je  suis  confondu  d*étonne- 
nient  en  voyant  un  homme  parfaitement  sage,  qui 
n'a  montré,  je  le  reconnais,  dans  toutes  les  relations 
que  nous  avons  eues  à  l'occasion  de  la  discussion  du 
budget,  aucun  sentiment  de  résistance  paraissant  em- 
prunté à  la  politique,  je  suis  étonné,  je  le  répète,  que 
cet  homme  sage,  juste,  bienveillant,  après  un  ao 
passé  à  étudier  le  budget,  nous  dise  ce  que  je  viens 
d'entendre. 

Il  nous  dit  d'abord  que  notre  honneur  serait  de 
faire  des  économies.  Nous  le  savons  bien  et  nous 
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o'avoDs  pas  besoin  (je  prie  mon  honorable  collègue 
de  croire  que  je  neveux  rien  lui  répondre  qui  puîs&e  lai 
être  dé&agrëable),  nous  n'avons  pas  besoin  qu'fflo  nous 
invite  à  faire  des  économies.  Il  bous  dit  qu'il  aurait 
bien  fallu  au  moins  économiser  une  centaine  de  niil- 
lions.  C'est  facile  k  dire;  mais  doui  avons  antre 
chose  que  notre  honneur,  s'il  y  a  pour  nons  quelque 
chose  de  plus  précieux  que  notre  honneur,  c'est  le 
besoin  d'arriver  i  procurer  à  l'Ëtat  let  i 
qu'il  lui  faut  indispensablement  ;  ce  serait  i 
besoin  d'éviter  des  discussions  aussi  amteea.  aussi 
pénibles,  aussi  douloureuses  que  cdles  que  Boas 
sommes  obligés  de  soutenir  en  ce  momMit. 

Nous  aurions  dû  faire  des  économies!  Comment! 
c'est  l'hoiiornblc  M.  tic  la  Ilouilluric  qui  no«<î  dil 
cela!  Mais  vous  ii'avez  donc  pas  comparé  le  budget 
de  1871  avoc  celui  que  nous  vous  proposons:  vous 
n'avez  donc  pas  vu  que  te gouvernementafaitlSO  mil- 
lions d'écciiioiiiics?  {Mouoemeutn  dirtn.) 

Pour  vous  convaincre,  je  vais  vous  le»  citer. 

Quand  unus  hvoiis  fail  subir  à  ce  budget  !50  mil- 
lions de  réilui'lion,  (pii  n'init  pas  pu  compenser  les 
charges  énnnnes  de  la  guerre,  vous  venez  nous  de- 
mander de  trouver  encore  un  nouveau  supplémeot  de 
&û  millions  ii  CCS  l&O  millions  d'économies! 

Permet  lez-moi,  à  moi  qui  ni  discuté  les  budgets  de- 
puis non  sculetneul  (piaraute  ans,  mais  encore  pendant 
toute  la  duri^c  de  l'Empire,  à  moi  qui  rrois  connaître 
un  peu  les  builgels ,  permettez-moi  d<r  dire  que  je  n'ai 
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jamais  demandé  à  TEmpire  cette  réduction  énorme 
que  vous  nous  demandez,  parce  que  je  ne  la  croyais 
pas  possible.  Elle  n*élait  possible  que  par  une  révo- 
lution à  laquelle  je  n'ai  pas  contribué,  que  je  ne  dési- 
rais pas,  parce  que  c'était  le  renversement  d'un  gou- 
vernement. Ah!  cette  révolution  a  donné  tout  d'abord 
une  réduction  de  35  millions;  c était  l'abolition  de 

TEmpire  et  l'adoption  de  la  forme  de  gouvernement 

actuelle.  {Hilariti générale.) 

Je  ne  prévoyais  pas  cela.  Il  y  a  eu,  de  ce  chef, 
35  millions  d'économie,  par  la  suppression  de  la  liste 
civile  et  de  la  dotation  du  Sénat. 

Je  ne  me  ferai  pas  honneur  de  cette  réduction, 
car  je  n'en-suîs  pas  l'auteur;  mais  je  suis  de  ceux  qui 
blâmaient  l'Empire  très  sévèrement,  qui  le  combat- 
taient, non  pas  pour  le  renverser...;  j'aurais  mieux 
aimé  qu*il  s'améliorât,  je  l'ai  combattu  parce  que,  dans 
le  système  impérial,  il  y  avait  deux  causes  de  dé- 
penses, à  mon  avis,  insensées  :  c'était  le  développe- 
ment sans  raison ,  et  je  dis  sans  raison ,  parce  qu'il 
était  illimité,  irréfléchi,  des  dépenses  de  luxe;  et 
ensuite  parce  que  je  trouvais  sa  politique  folle,  et 
devant  nous  conduire  tôt  ou  tard  a  l'abime  dans 
lequel  nous  sommes  tombés  et  d'où  nous  commen- 
çons à  sortir..  (  Très  bivnl  Très  bien!  IJgèrei  naneun 
Mtir  quelques  bancs.  ) 

Mais  je  n'ai  jamais,  même  dès  ma  jeunesse, 
demandé  dans  l'opposition  des  choses  que  je  ne 
croyais   pas  réalisables,  au  gouvernement;  dès  ma 


670      IMPOT  SUR    LES   HATIË8B&   PREMIÈRES. 

jeuDcsse,  Je  n'ai  jamais  partagé  toutes  les  illusioDs 
que  se  faisait  l'opposiliOQ  sur  la  réduction  des  dé- 
penses  publiques.  Même  sous  l'Empire,  je  n'ai  jamais 
supposé  qu'on  pût  retrancher  facilement  100  miUioas 
des  dépenses  publiques,  à  moias...  Oui,  je  l'ai  déclaré 
daos  des  discours  qui  ont  eu,  ce  n'est  pas  à  moi  de  le 
dire,  on  m'oblige  à  te  dire  pourtant,  qui  ont  eu  un 
certain  retentissement,  et  qui  ont  peut-être  coolribué 
à  éclairer  notre  situation  économique  e(financite«...  ; 
J'ai  dit  que,  si  l'on  poussait  trop  aux  travaux  publics, 
il  serait  impossible  de  faire  des  éconiunies  bioi  sé- 
rieuses. 

Je  ne  prétends  pas  qu'en  supprimant  quelques 
magistrats,  en  supprimant  quelques  ffnetiomiures, 
on  ne  |iiU  l'airt;  <]iiclr|ii(.-s  c  lu  nu  mies.  Mais,  vu  fait 
d'économies,  môme  les  plus  miuces,  il  faul  bien  son- 
ger aux  i'uppi'essions  qu'an  teulc.  J'ai  assisté  à  beau- 
coup d'eulre  elles,  et  j'ni  vu,  après, qu'on  avait alTaibU 
les  services  publies. 

Ainsi  M.  roulil,  qui  nvait  sa  valeur  rie  ministre 
incontestablemcut,  a  cru  devoir  faire  une  économie 
de  à  millions  sur  le  service  des  douane<>;  il  en  est 
résulté  que  cela  nous  route  ôl>  iniilidiis  du  frauile. 
Cette  réduction  de  h  millions  a  été  fort  applaudi»..., 
mais  non  par  moi ,  car  je  n'ai  jamaU  charebé  des 
réductions  irrélléchies.  Il  faut  donc  bien  regsrdar  ssx 
réductions,  il  faut  bien  prendre  garde  d'affkiUir  des 
services  qu'on  regrette  ensuite  d'avoir  trop  rédùts. 

Je  n'ai  jamais  prétendu,  quant  à  moi,  à  moias  de 
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Taire  des  réductions  considérables  sur  les  travaux  pu- 
blics, qu*on  pût  obtenir  une  grande  réduction  dans  les 
dépenses  générales  de  TÉtat. 

Quant  à  Tarmée,  j'ai  répété  mille  fois  tout  haut,  à 
rette  époque,  qu'elle  n'était  pas  sufllsaniroent  pour^ 
vue,  et  qu'on  aurait  à  regretter  un  jour  l'état  dans 
lequel  on  laissait  les  services  militaires. 

M.  LE  MARQUIS  d'Andelarre.  —  Oui  !  Oui  ! 

M.  LE  PRÉsiDEifT  DE  LA  Répubuqce.  — Mou  honofable 
collègue  et  ami  M.  d'Ândelarre  m'a  entendu;  il  sait 
quels  efforts  j'ai  faits  à  cet  égard.  Jamais  je  n'ai  pro- 
posé de  réduction  :  je  prévoyais  que  tôt  ou  tard  on 
serait  cruellement  obligé  de  pourvoir  à  ces  dépenses 
négligées. 

Mes  doctrines,  les  voilà.  Je  n'ai  rien  à  regretter 
de  ce  que  j'ai  dit  devant  TEmpire.  Aujourd'hui,  si  Ton 
relisait  mes  discours,  on  pourrait  voir  que»  s'il  y  a 
une  chose  à  me  reprocher,  c*est  de  n*avoir  pas  été, 
sur  certains  points,  plus  vif  encore  et  plus  formel 
que  je  ne  l'ai  été.  Mais  j'ai  pour  principe  de  ne  de- 
mander que  ce  qui  est  nécessaire,  et  de  le  demander 
avec  modération  et  sans  exagération. 

Je  suis  donc  parfaitement  conséquent  avec  moi- 
mc^me,  et  il  n'y  a  pas  un  seul  membre  de  cet  te  Chambre, 
parmi  ceux  mêmes  qui  ont  servi  TEmpire,  qui  pour^ 
mit  prétendre,  après  les  résultats,  que  j'aie  dit  une 
chose  qui  ne  se  soit  pas  vérifiée,  et  qui,  par  consé- 
quent, n*ait  été  parfaitement  fondée  quand  je  Tai 
dite. 
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Mainlenant  je  reprends  le  budget. 

Nous  n'avons  rien  fait!:..  Haïs,  Messieurs,  est-ce 
que  nous  n'avons  pas  voulu  vous  disputer  rboDneor 
des  réductions  en  vous  apportant  le  budget,  et  cela 
non  pas  seulement  par  une  sotte  rivalité,  mais  uni- 
quement parce  que  c'était  notre  devoir?  Il  était  de 
noire  devoir  de  vous  apporter  toutes  les  réductions 
possibles. 

Eh  bien,  si  nous  comparons  le  budget  d'avant  la 
guerre  et  le  budget  actuel,  void  les  réductions  qui 
ont  été  faites.  Je  ne  m'attendais  pas.  je  l'avouo.  à  la 
discussion  d'aujourd'hui;  c'est  parce  que  j'ni  toujours 
un  portefeuille  rempli  de  tous  les  documunls  Qnaa- 
ciers,  qu'heureusemenl  je  trouve  uclui-ci  bous  ma 
main.  (Onril.) 

Oui,  je  l'avoue,  et  je  le  rt^pète,  j'en  demande  par- 
don à  l'honorable  et  oxcollcut  M.  do  la  Bouillerie, 
c'est  un  étonnement  sans  «-gai  pour  moi  d'entendre 
ce  que  j'ai  entendu  de  la  bouche  d'un  membre  des 
commissions  du  budget.  Voici  le  résultat  de  nos  pro- 
positions : 

Il  n'y  a  pas  moins  lU-  lôO  millions  de  rédudînm 
faites  par  le  gouvernement  avant  la  présenULÏon  du 
budget. 

Sur  la  dotation  irapi^-riale,  3il  millions...  (Exctamm- 
lioiu  à  droite.) 

Mais,  Messieurs...  {Parlez!  Parlent) 

.\nnuités  diverses 2,500,000  fr. 

Dotation  du  Sénat. .......    0,00,000 
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Messieurs,  j*ai  dit  tout  à  l'heure  que  nous  ne  nous 
faisions  pas  honneur  de  cette  réduction  de  35  mil- 
lions. Ce  n*esl  pas  moi  qui  ait  fait  la  révolution;  je 
pourrais  dire  qui  Ta  faite  et  comment.  {Ahf  Ahl  à 
droite.  ) 

Un  membre.  —  Dites-le  ! 

Un  autre  membre.  —  Ce  serait  intéressant! 

M.  LE  Président  de  la  Répubuque.  —  Quand  on 
publiera  nos  dépositions,  vous  verrez  ce  que  j*en 
pense,  ce  que  j*en  ai  dit;  et  ce  que  j*ai  dit,  je  Fai  vu. 
Ma  déposition  est  imprimée  ;  quand  elle  sera  publiée, 
vous  aurez  satisfaction.  {Trèi  bien!) 

Ainsi,  3b  millions,  dont  je  ne  me  vante  pas. 

Maintenant,  sur  le  ministère  de  la  justice,  2  mil- 
lions 615,000  fr.  L*honorable  M.  Dufaure  a  cru  qu'on 
pouvait  réduire  largement  le  nombre  et  la  dotation 
des  conseillers  d*État,  et  il  a  fait  sur  la  justice  cette 
économie  de  2  millions  615,000  fr.  On  verra  si  Ton 
peut  en  faire  de  plus  considérables  sur  ce  budget. 

Sur  le  ministère  des  affaires  étrangères,  1  million 
145,000  francs.  Jamais,  à  aucune  époque,  on  n*avait 
autant  réduit  ce  service  ;  c*est  nous  qui  Tavons  fait. 
La  commission  du  budget  n*a  rien  trouvé  à  réduire. 
(^  n*est  pas  à  elle  de  se  plaindre  de  ce  que  nous 
lui  avons  épargné  cette  besogne. 

Sur  r.4lgérie,  11  millions.  L*Empire  avait  entrepris 
en  .\lgérie  des  travaux  considérables.  Êtaient-ils  bien 
ou  mal  imaginés?  Ce  n*est  pas  à  moi  de  le  discuter 
iri.  Je  crois  que,  dans  ces  travaux-là,  il  y  avait  des 
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moi-même  ici  :  A  chacun  son  tour!  C'est  aux  autres 
aujourd'hui,  s'ils  veulent  continuer  à  aller  plus  loin  ; 
ils  ont  profité  de  nos  expériences,  c'est  notre  tour  de 
profiter  des  leurs.  L'honorable,  excellent  et  habile 
ministre  de  la  marine  qui  veut  bien  nie  prêter  son 
concours  s'est  défendu;  il  a  bien  fait,  je  l'approuve; 
il  a  opposé  de  longues  résistances  à  ses  collègues  du 
conseil.  Nous  étions  d'accord  sur  un  point,  c'est  qu*il 
ne  fallait  pas  toucher  trop  brusquement  au  personnel 
de  la  marine.  Ce  personnel  est  admirable  :  quand  il 
ne  pouvait  plus  rendre  des  services  sur  mer,  à  un 
certain  moment  de  la  guerre,  il  en  a  rendu,  et  de  dé- 
cisifs, en  se  plaçant  à  côté  de  nos  soldats  ;  notre  ma- 
rine a  mêlé  son  sang  à  celui  de  l'armée  de  terre. 
(  Vires  et  ncmbreustê  marquée  dUinentiment.) 

Nous  nous  sommes  imposé  cette  règle,  de  ne  ré- 
<luire,  dans  les  travaux  de  la  marine,  que  ceux  qui 
n'avaient  rien  de  tout  a  fait  urgent;  et,  quant  au  per- 
sonnel, nous  avons  tenu  à  le  conserver  le  plus  com- 
plètement possible,  non  seulement  en  l'honorant 
comme  il  mérite  d'être  honoré,  mais  en  le  ménageant 
le  plus  que  nous  l'avons  pu  dans  ses  intérêts.  Le  per^ 
sonnel  n'a  donc  presque  rien  perdu,  mais  on  a  re- 
tranché SO  millions  applicables  aux  travaux  de  la 
marine. 

Sur  le  ministère  «les  travaux  publics,  on  a  retran- 
ché aussi.  Nous  l'avons  dit  à  toutes  les  époques,  les 
dépenses  des  travaux  publics  sont  bonnes  en  prin- 
<*ipe;  mais  ce  qui  n'est  pas  bon,  c'est  la  précipitation. 
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On  a  dépensé  plusieurs  mUltards  pour  des  travaux 
dont  quelques-uns  n'ont  pas  encore  été  profitâmes, 
parce  qu'ils  étaient  prématurés.  Sî  nous  n'avions  jfts 
tes  charges  qui  pèsent  sur  nous,  si  noua  pouvions 
disposer  de  100,  200  millions  par  an,  sans  doute  il 
faudrait  reprendre  ces  travaux.  Hais  noua  n'avons 
pas  ces  millions  :  nous  avons  cruellemeot  senti  qa'îls 
manquaient,  cela  nous  a  profondément  afOigés;  nous 
avons  dû  suspendre  les  travaux  qui,  à  notre  avis, 
n'avaient  pas  le  caractère  d'ufgeoce.  De  ce  chef,  on 
a  retranché  63  millions. 

Sur  les  frais  de  régie,  sur  certaines  parties  de  l'or- 
ganisation QnauciÈrc,  on  a  gagné  5  mitliuuB  OS8,000  fr. 

Sur  les  rembourspmeuts  el  restilutiona  S30.000  fr. 

Au  totiil,  \\h  millions  qui,  ajoutés  aux  3ô,  font 
l&O  millions. 

Croyez-vQus,  Messieurs,  que,  lorsqu'on  a  mis  uu 
budget,  permellcz-moi  le  mol,  à  la  presse,  et  qu'on 
en  a  fait  sortir  une  sodiidc  de  150  niillioDs,  ceux,  qui 
viennent  après  pour  rcxumiuor  puissent  faire  de  non* 
veau  la  même  opération? 

Je  ne  le  crois  pas,  et  ce  qui  me  persuade  que  cela 
n'est  pas  aisé,  c'est  ce  qui  s'est  passé  dan;»  les  com- 
missions du  budget,  auxquelles  Je  suis  loin  de  faire 
un  reprocha!.  Dieu  m'en  garde!  car  je  n'eu  ai  pa»  à 
leur  faire,  cl  elks  n'ont  rif  n  oublié  pour  réduire  les  dé- 
penses. Si  je  me  suis  pcrmift  de  faire  entendre,  nou 
pas  un  re|>rui'lic,  muis  uuo  plaiutc,  c'est  qu'après 
avoir  reconnu  l'impossibililé  'le  faire  des  réductions 
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plus  grandes  que  celles  que  je  viens  de  rappeler,  les 
commissions  du  budget  nous  reprochent  à  nous,  au- 
jourd'hui, de  n'avoir  pas  fait  une  besogne  qu'elles- 
mêmes  n'ont  pas  su  accomplir. 

C'est  en  passant  que  je  dis  cela...  {On  rit,)  Je 
n'insiste  pas,  car  je  sais  à  quoi  la  contradiction  en- 
traîne. (Rumetirs,) 

Quelles  sont  maintenant  les  augmentations  qui 
ont  eu  lieu?  Elles  portent  sur  des  dépenses  qui  vous 
sont  soumises  et  que  vous  jugerez. 

L'administration  de  la  guerre  a  reçu  une  augmen- 
tation de  65  millions.  A  ce  sujet,  j'ai  entendu  beau- 
coup de  reproches,  non  pas  portés  à  cette  tribune, 
mais  qui  s'échangeaient  entre  nos  collègues.  Et  l'on 
disait  que  j'avais  fait  une  chose...  je  dis  c  je  »  d'ac- 
cord avec  mes  honorables  collègues  qui  sont  con- 
stamment les  confidents  de  ma  pensée,  qui  savent  tout, 
et  je  ne  fais  rien  sans  leur  concours,  je  n'aurais  rien 
exécuté  sans  le  grand  et  utile  concours  qu'ils  ont 
bien  voulu  me  donner...  {Mourementg'diren.  — Bntit 
il  droite)\  eh  bien.  Messieurs,  j'ai  entendu  dire  que 
les  dépenses  de  la  guerre  étaient  exorbitantes,  que  je 
me  livrais  là  à  des  penchants  personnels,  et  que, 
dans  une  situation  comme  la  nôtre,  65  millions  ajou- 
tes au  budget  de  l'armée  étaient  une  chose  exces- 
sive. 

Vous  avez  assisté  à  une  mémorable  discussion  qui 
a  duré  ici  cinq  ou  six  semaines.  Les  hommes  hono- 
rables, au  nombre  de  quarante-cinq,  les  hommes  ho- 
iiv.  37 
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Durables,  savants,  appliqués  comme  vous.  Messieurs 
de  la  commission  du  budget,  qui  ont  médité  sur  ce 
sujet,  l'ont  examiné  sous  toutes  ses  faces  ;  sonl-ils 
venus  eux-mêmes  vous  dire  qu'on  pourrait  apporter 
des  réductions  au  budget  de  la  guerre  ? 

Au  contraire,  ils  vous  ont  dit  qu'il  faudrait  y 
ajouter  cette  somme  de  10  millions  que  nous  vous 
demandons.  Et,  s'ils  avaient  cru  que,  par  d'autres 
combinaisons,  on  pût  pourvoir  aux  dépenses  dou- 
veiles  qu'ils  proposent,  assurément  ils  l'auraient  dit, 
ils  n'auraient  pas  manqué  de  le  dire.  Hais  j'affirme 
ici  que  quiconque  connaît  l'administration  de  l'armée 
sait  que  ce  que  nous  avons  fait  est  indispensable,  que 
cela  atteint  à  peine  le  nécessaire;  et  je  vous  déclare 
que,  pour  ma  part,  si  In  Kiniu'o  iiY-lait  pas  iluus  mie 
situation  qui  exige  tant  ilu  {iruduiici:  utd'écotKiiuip,  je 
vous  aurais  proposé  une  augmcutation  plus  considé- 
rable. 

Personnellement,  (|ucl  iiilt^TÔl  at-je  à  dire  cela?  Il 
faut  être,  selon  vous,  consi^ipiout;  je  le  suis,  pour 
mon  compte,  parce  que  ce  que  je  dis  à  cette  heure, 
je  l'ai  dit  à  toutes  les  époques.  Kt(.-'cst  un  des  motifs 
pour  lesquels  j'ai  résisUî  h  la  guerre;  no»  pa»  le  »eul, 
car  outre  cela  la  politique  était  folle,  je  l'ai  déclaré  à 
cent  reprises  dans  des  discussions  puUique*  soute- 
nues avec  te  ministre  de  ta  guerre  d'alors.  LIkhio- 
rable  M.  d'Andelarre,  qui  était  rapporteur,  s'en  sou- 
vient; j'ai  soutenu  qu'on  était  au-<lfâi>uu!>  du  luub  U» 
besoins,  et  qu'on  payerait  un  jour  cela  par  quelque 


n   JUILLET    4  87Î.  579 

grand  désastre.  Je  ne  puis  pas  aujourd'hui,  après  les 
expériences  cruelles  que  nous  venons  de  faire,  ne  pas 
vous  dire  ici  toute  la  vérité. 

Des  économies  !  j'en  voudrais  autant  qu'aucun  de 
vous  ;  j'en  voudrais  même  plus  que  vous  ;  car  non 
seulement  j'y  ai  un  intérêt  d'honneur,  comme  on  vous 
Ta  dil,  mais  j'ai  le  devoir  sacré  de  ne  faire  dépenser 
à  la  France,  dans  l'état  où  elle  est,  que  ce  qui  est 
absolument  indispensable.  (Tràsbien!) 

Eh  bien,  après  avoir  toute  ma  vie  réfléchi  sur  cette 
question,  après  avoir  mis  plusieurs  fois  la  main  à 
l'œuvre,  après  avoir  été  plusieurs  fois  chargé  par  le 
gouvernement  de  travailler  à  la  réorganisation  de 
l'armée,  et  notamment  en  18A0,  j'ai  dit  et  répété  que, 
s'aveugler  sur  la  nécessité  de  dépenses  considéra- 
bles, c'était  se  préparer  de  grands  malheurs,  et  la 
réalité  des  faits  ne  m'a  que  trop  donné  raison.  Oh  ! 
si  aujourd'hui  nous  pouvions  vous  apporter  un  bud- 
get moins  élevé,  nous  en  serions  bien  heureux.  Mais 
quand  vous  voyez  les  efforts,  la  persévérance,  je  puis 
dire  le  courage,  que  nous  déployons  pour  obtenir  les 
dépenses  nécessaires,  quand  nous  nous  épuisons  h 
les  soutenir,  vous  devez  bien  penser  que  c'est  parce 
que  nous  les  croyons  tout  à  fait  indispensables.  Si 
nous  voyions  un  autre  moyen  de  diminuer  les  charges 
<lu  pays,  vous  pouvez  être  certains  que  nous  y  au- 
rions recours,  car  la  vie  que  nous  menons  ici  est 
«les  plus  amèros,  je  vous  prie  de  le  croire...  (l/owrr- 
tnnii.) 
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bien  en  lùle  des  budgets,  qu'elles  viennent  des  minis- 
tres ou  des  commissions  ;  c'est  un  bel  ornemelit  en 
ti^tede  l'exposé  des  motifs  ou  du  rapport;  mais,  quand 
il  faut  arriver  au  chiffre,  et  nous  devons  y  arriver,  car 
nous  sommes  obligés  de  payer  tous  les  services  et 
nous  ne  pouvons  pas  les  payer  avec  des  considérations 
générales...  (//i7//nV/),  quand  il  faut  arriver  à  ce  cruel 
ennemi  qu'on  appelle  le  chiffre  (et  celui-là  ne  se  laisse 
ni  séduire,  ni  entraîner),  ah!  les  résultats  sont  tout 
différents.  Dans  tous  les  cas,  vous  avez  passé  neuf  mois 
sur  ce  budget.  Eh  bien,  s'il  y  avait  de  si  grandes 
espérances  de  réduction ,  je  ne  dis  pas  qu'avant  d'a- 
voir obtenu  ce  que  vous  appelez  les  réformes  éco- 
nomiques, administratives,  qui  se  pourront  faire» 
vous  eussiez  dû  les  porter  en  ligne  de  compte,  mais» 
au  moins,  vous  auriez  pu  les  indiquer. 

Pourquoi  nous  avez-vous  laissé  voter,  après  une 
discussion  de  cinq  ou  six  semaines,  le  budget  de 
1872,  sans  nous  donner  quelques  indications  comme 
celles  dont  je  parlais  l'autre  jour  à  propos  du  rapport 
de  la  commission  des  tarifs?  Ah  oui,  toujours  des 
consi<lérations  générales  ;  aucune  indication  précise. 
Nous  sommes  réduits  à  attendre.  Eh,  mon  Dieu! 
dites,  si  vous  voulez,  que  nous  avons  été  des  mala- 
droits, des  aveugles,  des  ignorants,  soit  !  Tout  cela 
peut  arriver  au  gouvernement  !  Mais,  en  attendant 
que  nous  ayons  été  convaincus  d'aveuglement,  d'igno- 
rance, de  maladresse,  permettez-moi,  à  Tégard  des 
dépenses  de  T^tat,  de  prendre  pour   base  le  bud- 
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get  de  1872,  que  vous  avez  discuté  six  semaines  du- 
rant, et  que  la  commission  du  budget  a  examiné  pen- 
dant  neuf  mois.  Quelle  autre  base  aurions-DOUs  pu 
choisir  pour  les  dépcoses  du  budget  actuel  1  Je  ne 
vous  ai  pas  dit  qu'on  n'en  retrancherait  rien,  qu'on 
n'y  changerait  rien.  Seulement,  si  je  m'en  rapportais 
au  travail  que  nous  avons  fait  avec  nos  collègues,  je 
crois  que  nous  ne  pourrions  rien  y  changer. 

Ohl  je  sais  bien  qu'il  y  a  une  autre  manière  de 
raisonner  sur  les  dépenses  de  l'État.  Ainsi  moD  hono- 
rable et  ancien  ami,  qui  m'a  promis  des  explications 
prochaines  sans  nous  brouiller,  l'honorable  M.  le 
comte  Jaubert,  nous  dit  que,  dans  les  États  étran- 
gers, la  France  n'avflit  Itcsoin  d'avoir  que  de  simples 
chargés  d'affaires.  C'osI  un  fiy<;ltnii«  comme  un  aulrc. 
C'est  à  vous.  Messieurs,  d'examiner  s'il  est  possible 
de  n'envoyer  près  des  Klnls  étrangers  que  de  simples 
chargés  d'affaires  pour  représenlor  la  France. 

Mais,  qiiandvous  rctranrlieriez  de  ce  elief  MO  mil- 
lions de  francs... 

Voix  diverset.  —  500,01)0  francs! 

M .  LE  Président  de  i.a  ItÉpimuoi'K.  —  Oui,  500.000  fr., 
c'est  ce  que  j'ai  voulu  diroi  car,  si  cette  réforme  devait 
rapporter  500  millions,  et  nu'^ine  boaucoup  moins,  eJlc 
vaudrait  la  peine  d'un  examen  très  sériuux.  {On  rit.) 

Oui,  quand  vous  chanf;oriez  toute  l'organisation 
de  la  diplomatie,  et  «{uaml  vou*  voudriez  vous  pr^ 
senter  à  l'Europe  comme  des  gens  ruinés  qui  ne  peu- 
vent plus  subvenir  à  leurs  dépenses,  qu'y  gagnerict- 
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VOUS?  4  à  500,000  francs  tout  au  plus  ;  même  en 
bouleversant,  j'appelle  cela  bouleverser,  en  boulever- 
sant toute rinstitution,  oui,  vous  ne  pourriez  pas  espé* 
rer  de  réductions  beaucoup  plus  considérables. 

En  attendant,  la  base  que  vous  avez  prise  est 
celle  que  nous  prenons  nous-mêmes.  Vous  voyez  avec 
chagrin,  dites-vous,  que  nous  ayons  ajouté  des  aug- 
mentations à  ce  budget  ;  vous  êtes  trop  sages  pour 
ilemander  le  retranchement  de  50  millions,  comme 
quelques  personnes  Tout  fait;  mais  j'aurais  voulu,  je 
vous  en  demande  pardon,  vous  voir  pousser  la  sa- 
gesse jusqu'au  bout,  et  alors  vous  auriez  vu  que, 
<lans  ces  50  millions  d'augmentation,  il  n*y  a  rien 
qui  dépende  de  votre  volonté  et  de  la  nôtre,  et,  sauf 
s^  millions  pour  l'armée,  je  vous  défie  d'en  rien  re- 
trancher. 

Vous  avez  reconnu  que  la  moitié  était  afTérente 
aux  intérêts  de  la  dette  envers  la  Banque.  Y  a-t-il 
quelque  chose  d'arbitraire  et  qu'il  dépendrait  de  nous 
de  supprimer?  Vous  ne  l'afllrmez  pas,  et  cela  pour 
une  bonne  raison  :  vous  êtes  trop  éclairés.  Seule- 
n\ent,  vous  faites  en  passant  une  réflexion,  et  vous 
dites  :  Est-ce  qu'on  ne  s'arrêtera  pas  dans  la  dépense 
des  pensions?  Encore  une  fois,  vous  êtes  trop  éclairés 
pour  ignorer  que  là  encore  il  n'y  a  rien  qui  dépende 
de  nous.  Les  pensions  militaires,  vous  en  savez  la 
triste  et  cruelle  cause;  je  dois  même  vous  le  dire  : 
toutes  les  liquidations  de  pensions  ne  sont  pas  ache- 
vées; nous  avons  encore  une  foule  de  malheureux 
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qui  attendent  {Oui.'  Oui!  —  Ceit  vrai!),  et  ce  n'est 
pas  notre  Tante,  ce  n'est  pas  la  faute  non  plus  de  la 
commission  qui  remplace  le  conseil  d'État,  car,  je 
dois  lui  rendre  cet  hommage  au  moment' oîi  elle  va 
terminer  sa  mission,  elle  a  travaillé  avec  conscience, 
avec  dévouement,  avec  une  application  de  tous  les 
moments,  et  c'est  une  merveille  qu'eUe  ait  accompli 
cette  tâche.  {Trèê  bien!  Trè$bien!)}Atàs'û  y  a  encore 
beaucoup  de  nos  malheureux  soldats  qui  attendent  la 
liquidation  de  leur  pension. 

Donc  il  ne  s'agit  pas  ici  de  considérations  géné- 
rales, il  s'agit  de  faits. 

Quant  aux  pensions  civiles,  vous  savez  que  le 
caprice  ministériel  ou  présidentiel  n'y  peut  rien  :  c'est 
le  conseil  d'État  qui  liquide  les  pensions  civiles;  uous 
n'y  pouvons  rien. 

On  nous  dit  encore  :  Mais  n'y  aurail^l  pas  moyeu 
de  réduire  celle  dette?  Un  moyen!  Leqod?  Si  vous 
voulez  donner  aux  pensionnés  un  capital  corre»> 
pondant  nu  montant  de  leur  pension,  il  y  aura  là 
une  transformation  possible,  mais  une  diminution  de 
deltc,  je  ne  le  crois  pas;  je  ne  crois  pas  encore  que 
ce  soit  avec  des  considérations  j^'énérales  qu'on  puisse 
en  amoindrir  le  chilVre. 

Voilà  donc  encore  28  millions  qui  ont  rapport  à 
la  dette. 

Je  suis  désolé  de  répéter  toujours  à  l'Assemblée 
la  même  chose;  mais  ce  n'est  pas  ma  faute,  on  m'y 
oblige,  en  répétant  toujours  â  cette  tribune  des  cbilTret 
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coiilestés,  et  tellement  contestés  que  je  crois  pouvoir 
dire  qu'il  n'en  reste  rien. 

Maintenant  de  quoi  se  composent  les  23  ou  2i  mil- 
lions qui  ne  répondent  pas  à  la  dette?  Je  vais  tous 
citer  les  principales  dépenses. 

Mais  ici  permettez-moi  une  parenthèse.  Tous  les 
ans  les  budgets  changent,  parce  que  les  faits  se  mo- 
difient sans  cesse.  Il  y  a  des  dépenses  qui  se  pré- 
sentent et  qui  n'existaient  pas  auparavant,  comme  il 
y  a  des  recettes  qui  n'existaient  pas  et  qui  se  pro- 
duisent tout  à  coup.  D'où  il  résulte  des  augmentations 
ou  bien  des  diminutions.  Les  contributions  directes, 
par  exemple,  sont  obligées  d'enregistrer  tous  les  faits 
qui  s'accomplissent.  Il  y  a  partout  des  constructions 
nouvelles,  et  ces  constructions  amènent  des  augmen- 
tations de  produits.  C'est  ainsi  que  les  contributions 
directes  ont  une  augmentation  de  6  millions,  qui  vient 
non  pas  des  changements  apportés  à  Timpôt,  mais 
de  la  nature  même  des  choses.  Je  pourrais  vous  citer 
quelques  autres  faits  du  même  genre,  parce  que  les 
choses  changent  sans  cesse,  qu'on  le  veuille  ou  qu'on 
ne  le  veuille  pas,  et  que  le  budget  n'est,  les  trois  quarts 
du  temps,  qu'un  enregistrement  des  faits  et  pas 
autre  chose,  quand  le  gouvernement  est  sage.  Mais 
à  côté  de  cela,  vous  avez  des  dépenses  correspon- 
dantes. 

Ainsi  les  télégraphes  vous  rapporteront  2  millions 
de  plus  qu'autrefois.  J'entends  par  télégraphes,  non 
seulement  les  télégraphes  qui  fonctionnent  sur  la  sur- 
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ici.  Nous  avons  voulu,  je  le  disais  hier,  terminer  léga- 
lemcnt  la  répression  de  la  terrible  insurrection  que 
nous  avons  fini  par  dompter.  Quand  il  8*agit  de  con- 
duire des  condamnés  à  la  Nouvelle-Calédonie,  il  faut 
que  vous  vous  en  rendiez  bien  compte,  c'est  fort  cher. 
Les  opérations  de  ce  genre  doivent  être  faites  avec  une 
prando  sûreté,  d'abord  pour  l'équipage  qui  monte 
ces  bâtiments  et  môme  pour  les  condamnés  eux- 
m(*Mnes.  Il  ne  faut  pas  leur  donner  la  tentation  de  se 
révolter  par  la  faiblesse  de  Tarmement.  La  dépense 
de  ce  chef  est  de  plus  de  4  millions;  y  a-t-il  là  de 
l'arbitraire  de  notre  part? 

Maintenant,  l'instruction  publique.  De  quoi  tous 
plaignez-vous?  Tous  les  jours,  à  quelque  opinion  que 
vous  apparteniez  (vous  savez  bien  qu'en  fait  d'in- 
struction je  suis  beaucoup  plus  avec  vous  qu'avec 
d'autres;  oui,  vous  le  savez  bien)  ;  tous  les  jours»  à 
quelque  opinion  que  vous  apparteniez,  je  vous  en- 
tends exprimer  les  mêmes  sentiments  au  sujet  de 
l'instruclion  publique.  Ce  n'est  donc  pas  moi  person- 
nellement qui  ai  inspiré  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique;  c'est  tout  le  monde,  la  droite  comme  la 
gauche,  comme  les  centres.  Eh  bien,  a-l-on  satisfait 
à  tous  les  désirs  que  j'entends  exprimer  ici?  Non.  Il 
y  a  pour  l'instruction  publique  2  millions  800,000  fr.  Je 
vous  le  demande,  avec  ce  que  vous  entendez  dire  tous 
les  jours,  pourrez-vous  vous  reprocher  h  vous-mêmes 
d'avoir  con^^acré  à  l'instruction  du  pays,  qu'on  appelle 
sa  moralisation,  et  avec  raison  quand  l'instruction 
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est  bien  dirigée,  la  somme  de  2  mîUiODS  800,000  fr. 

{Non!  Non!) 

Non?...  Eh  bien,  nous  sommes  d'accord. 

Nous  avons  au  budget  des  travaux  publics  3  millions 
300,000  francs  :  pourquoi?  Pour  les  garanties  d'inté- 
rêts. Il  fallait  fournir  le  capital  ou  bien  payer  l'inté- 
rêt. On  nous  a  reproché  de  n'avoir  pas  porté  le  capital 
au  budget.  Ce  serait  bien  autre  chose,  alwa  1  On  nous 
reprocherait  38  millions  d'augmentation  I  Nous  avODS 
mieux  aimé,  parce  que  les  compagnies  pourraient 
emprunter  à  un  taux  plus  favorable,  nous  avons  mieux 
aimé  ue  porter  au  budget,  après  nous  être  entendus 
avec  elles,  que  l'intérêt  :  3  millions  300,000  firanes. 

Budget  de  la  guerre  0  millions. 

Frais  de  perception  2  millions. 

Voilà  les  secouds  25  millions.  Il  n'y  a  à  rclraacber 
de  cela  que  les  9  millions  'le  la  guerre. 

Eh  bien,  je  vous  supplie  <!<>  suspendre  votre  juge~ 
ment  là-dessus;  quand  voii'^  nous  aurei:  entendus, 
quand  vous  verrez  à  quel  inlL'iol  nous  sacririons  en 
portant  ces  9  milUous,  je  suis  convaincu  qu'il  se  for- 
mera une  majorité  comme  iilk'  liont  ou  parlait  tout 
à  l'heure,  une  majorité  de  toijlf;^  les  opinions  qui  font 
passer  la  défense  du  pays  av;uit  toutes  les  considéra- 
tions d'économie. (TVi**  ftiV^i.'  Trhbien!) 

En  ajoutant  les  25  millions  de  la  dette  publique, 
voilà  donc  les  50  millions. 

Laquelle  de  ces  dépenses  voulez-vous  relrancbcr? 
On  recommence  sans  cesse  la  discussion  qui  doit  nous 
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conduire  à  ce  bul  si  abhorré  des  matières  premières. 
[Sourires.)  Tous  les  jours  c'est  une  nouvelle  diversion 
pour  empêcher  la  solution.  Qu*on  me  dise  d'abord  ce 
qu'on  peut  retrancher  et  puis  ce  qu'on  veut  retran- 
cher de  ces  50  millions.  {.Mouvement  au  banc  de  la 
commission,) 

Ah!  je  sais  bien  que  ce  n'est  pas  à  la  com- 
mission du  budget  de  1872  que  doit  incomber  cette 
dernière  partie  de  la  tâche,  elle  doit  appartenir  à  la 
commission  du  budget  de  1873.  Vos  successeurs, 
dignes  comme  vous,  attentifs,  bons  citoyens,  excel- 
lents calculateurs  comme  vous,  nous  diront,  au  retour 
de  rAssemblée,  ce  qu'ils  ont  retranché  sur  les  50  mil- 
lions dont  il  s'agit.  Jusqu'à  ce  qu'on  m'ait  prouvé 
qu'on  peut  déduire  quelque  chose  de  ce  chiffre,  je  dois 
le  maintenir.  Nous  aurions  été  inconséquents  si  nous 
Tavious  proposé  sans  être  sûrs  qu'il  est  nécessaire. 

Dans  la  situation  actuelle,  il  faut  que  les  besoins 
nous  fassent  violence  pour  que  nous  y  cédions ,  tant 
nous  sommes  convaincus  qu'on  ne  doit,  aujourd'hui, 
demander  à  la  France  que  ce  qu'on  ne  peut  pas  se  dis- 
|K.Miser  de  lui  demander. 

Je  maintiens  donc  que  la  base  du  budget  de  1872 
doit  être  augmentée  de  50  millions. 

Cela  étant,  il  devient  possible,  on  vous  l'a  dit, 
d'aligner  le  budget,  sauf  un  excédent  de  18  millions 
de  ressources  (jui  ont  été  ménagées  par  prudence, 
avec  une  augmentation  de  120  millions  d'impôt. 

Oui,  le  iMidget  de  1872,  augmenté  des  50  millions 
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pas,  sans  la  plus  grande  inconvenance  diplomatique, 
porter  en  dépense  une  somme  qui  supposait  un  traité 
qui  n*élait  pas  fait,  un  traité  qui  nous  a  coûté  beau- 
coup de  soins,  beaucoup  de  peine,  et  qui,  peut-être, 
a  un  peu  plus  de  mérite  qu^on  ne  veut  lui  en  attribuer. 
(Marques  (Tasseniiment  à  gauche.) 

Il  faut  donc  ajouter,  pour  le  complément  des  inté- 
rêts, 30  millions.  Certes  l'honorable  M.  Magne  n*a 
pas  montré  ici  un  penchant  à  exagérer  les  demandes  ; 
peut-être  avait-il,  au  contraire,  un  penchant  plus  na- 
turel, et  que  je  respecte,  à  les  réduire  ;  il  a,  cepen- 
dant, été  obligé  d*avouer  que  ce  qu'on  appelle  les 
A8  millions  était  indispensable.  Ainsi  SO  millions 
(fabord  pour  le  complément  des  intérêts. 

Messieurs,  vous  savez  très  bien  par  Texpérience 
du  dernier  emprunt,  ou  de  tous  les  emprunts  sans 
exception,  qu*il  faut  ajouter  à  tout  emprunt  une 
somme  de  frais  considérables.  Nous  avons  parlé  de 
300  millions  ;  ce  qui  suppose,  à  un  intérêt  de  6  pour 
cent,  une  somme  d'intérêts  de  18  millions.  30  et  18 
font  48. 

Avons-nous  exagéré? 

Voici  un  détail  qui  peut-être  serait  mieux  placé 
dans  une  commission  qu*à  la  tribune  ;  mais  enfin, 
|)uisqu*on  nous  oblige  àdire  tout  pour  justifier  nos  de- 
mandes, il  faut  que  je  vous  fasse  sentir,  par  un  fait, 
que,  loin  d'exagérer,  nous  avons  plutôt  diminué.  Je  me 
le  reproche,  car  c'est  moi  qui  ai  parlé  de  300  millions. 

Messieurs,  les  bureaux  des  finances,  qui  sont  com- 
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Taudis  que  nous  avons  trois  ans  au  lieu  de  deux 
pour  payer  (c'est  un  grand  avantage,  vu  {^incertitude 
des  événements),  nous  avons  le  désir  d'en  finir  dans 
deux  ans. 

L'évacuation  du  territoire  sera  plus  prompte,  et, 
<iiil-il  nous  en  coûter  quelques  millions  de  dépenses 
m  [dus,  je  suis  certain  que  les  hommes  dont  vous 
parlez,  qui  mettent  la  politique  de  côté  pour  les  affaires 
du  pays,  battront  des  mains  si  nous  obtenons  la  libé- 
ration du  territoire  douze  mois  plus  tôt.  {Très  bien! 
Tii's  bien  !  —  ApplaudisscmmU,) 

Eh  bien,  alors  quel  serait  le  résultat?  Ce  ne  serait 
|)lus  les  AS  millions  qu'on  nous  accorde,  et  qu'il  n*y 
aurait  pas  d'intérêt  à  nous  refuser,  en  vue  des  frais 
d'opération;  un  nous  les  refusant  vous  vous  trompe- 
riez vous-mêmes,  car  vous  les  trouveriez  dans  les  frais 
d'opération.  Les  iS  millions  monteraient  a  bh  millions. 
120  et  54  font  174  millions. 

Maintenant,  pour  l'armée,  nous  vous  avons  dit,  et 
nous  ne  vous  avons  rien  appris,  que,  pour  retenir  sous 
les  drapeaux  et  pour  exercer  une  partie  du  contin- 
K^'ut,  il  faudrait  prévoir  une  dépense  de  10  millions. 
Vous  la  voterez  ou  vous  ne  la  voterez  pas;  mais  léga- 
lement vous  l'avez  votée,  du  moins  par  la  seconde 
lecture  de  la  loi.  Vous  avez,  il  est  vrai,  une  troisième 
lecture  de  la  loi  à  entendre. 

Si  vous  ne  voulez  pas  (|ue  la  seconde  partie  du 
contin^'enl  reste  quelques  mois  sous  les  drapeaux  « 
six  mois,  huit  moiï^,  dix  mois,  cela  dé{>endra  toujours 
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de  votre  délibération;  si  vous  oe  voulez  pas  cela, 
vous  voterez  le  contraire,  et  les  10  millions  ne  seront 
pas  nécessaires;  mais,  si  vous  votez  délinitivemenl 
comme  vous  avez  voté,  c'est  10  millions  qu'il  faudra 
ajouter;  alors,  17i  et  10  font  ISA  millions,  et  que 
reste-t-il  pour  ces...  Comment  dirai-je?... 

Un  membre.  —  Recettes. 

M.  LE  Président  de  la  République.  —  Ohl  je  le  sais, 
mais  je  cherche  autre  chose...  (On  rit)  pour  ces  re- 
cettes retardées,  ce  qu'on  appelle  en  langage  technique 
des  noo'perçus,  mais  des  non-perçus  qui  ne  sont  pas 
tout  à  fait  irrécouvrables,  dont  vous  ne  nous  avez 
pas  parlé?  Vous  nous  avez  dit  qu'il  y  aurait  une 
grande  partie,  par  exemple,  des  OS  millioni  indiqués 
par  la  commission  des  tarifs  que  nous  ne  toucherions 
pas;  vous  nous  avd'Z  <liL  qu'il  y  uiiraît  30  uiiiliuu!^  dû 
moins,  hO  millions,  plus  que  cela,  puisque  vous  nous 
avez  (lit  que  l'inipùl  tout  cntU'r  nu  rnj^orierait  que 
6  millions  sur  93.  Vous  voyez  alors  que  nous  oe  vous 
avons  pas  demandé  une  sommi^  bien  cousidérable. 
Mais,  sans  recourir  h  cet  argument,  qui  a  peu  de 
valeur,  car  un  entrepreneur  de  linanves  qui  voudrait 
preii'lre  pour  tt  millions  les  t)S  annoncés  par  la  com* 
mission  des  tarifs  ferait  une  grande  fortune,  et  rapi- 
dement, je  suppose.  Messieurs,  que  les  03  millions 
seront  perçus ,  non  pas  tout  de  suite ,  puûque 
nous  no  pouvons  les  percevoir  que  duos  la  supposi- 
tion ou  de  l'abolition  des  traités  de  commerce  ou  d'un 
accord  accepté  par  les  puissances  avec  Icsqudies  ces 
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Irailés  existent  ou  auxquelles  ils  ont  été  dénpncés... 

Sur  quelques  bancs.  —  Ah  !  Ah  ! 

M.  LK  Président  de  la  République.  —  Eh  bien,  Mes- 
sieurs, qu*est-ce  qu'il  y  a  là  de  nouveau?  Je  l'ai  dit 
depuis  six  semaines  et  je  le  répète,  et  je  désirerais 
bien  n'avoir  pas  encore  à  le  répéter  aujourd'hui,  car 
je  n'en  puis  plus.  {Continuez!  Continuez  !) 

Messieurs,  je  vous  étonnerai  sans  doute  (car  si 
vous  m'étonnez  quelquefois,  je  crois  que  je  peux  bien 
vous  étonner  aussi),  je  vous  étonnerai  sans  doute  en 
vous  disant  que  ces  93  millions  qui,  selon  vous, 
doivent  nous  donner  tant  de  peine  à  percevoir,  et  ils 
nous  en  donneront  sans  doute,  ne  sont  pas  ceux  qui 
nous  en  donneront  le  plus;  ce  sont  en  effet  des  impôts 
qui ,  d'ici  à  Tannée  prochaine,  seront  certainement  en 
plein  rapport.  Mais  il  y  a  des  choses  qui  peuvent 
laisser  et  qui  très  probablement  laisseront  bien  des 
mécomptes.  Je  cite  les  tabacs,  par  exemple.  Quand 
TAssemblée  a  émis  un  vote,  eh!  mon  Dieu!  vous  en 
êtes  témoins  tous  les  jours, ^n  n'hésite  pas  à  propo- 
ser de  rapporter  ce  vole,  non  pas  dans  la  forme  la 
plus  évidente,  mais  d'une  manière  détournée;  on 
tache  de  faire  retrancher  de  ce  vote,  le  lendemain  ou 
le  surlendemain,  quelque  chose  que  l'Assemblée  avait 
parfaitement  admis. 

(Test  ainsi  que  vous  aviez  voté  une  augmentation 
sur  le  produit  des  tabacs,  augmentation  qui  devait 
rapporter  50  ou  40  millions.  Jo  n'ai  pas  le  chiffre 
exact,  parce  que  j'ai  de  la  peine  à  le  retrouver  parmi 
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tous  ceux  que  j'ai  là.  On  s'est  plaint  ensuite  de  l'abo- 
lilion  des  zones.  {Oui!) 

Oui,  je  le  sais,  j'en  ai  eu  la  confidence;  on  a 
apporté  une  modification  sur  une  demande  émanée 
de  l'Assemblée  elle-même.  1!  y  aura  là  très  vraisem- 
blablcmcitl  un  nou-ijerçu,  et  I'ouhc  sérail  pas  tilonut 
d'untj  perle  de  10  à  l'2  uiillioas  sur  ce  chapitre. 

Un  mrnibre,  —  17  millions  I 

M.    LK   PllÉSIUENT  DE    LA    RÉPLDI.IQUE.  —  VoUS    SaVCI 

que  l'impôt  des  allumeltes  est  un  imp6t  à  l'essai  ;  jus- 
qu'ici il  DOus  a  donné  A  à  5  millions  au  lieu  de  16.  On 
nous  propose  divers  systèmes  de  percep(ioi).  C'est  un« 
queslioo  Irès  délicate  qui  arrivera  devant  vous.  Mais 
là  cucore  nous  no  serions  pas  t>tonnés  qu'il  y  eùl  7 
ou  S  millions  de  nou-perçus  ou  de  perception  retardée. 
Voilà  déjà  de  10  ù  2&  millions.  Il  faut  songer  à  tout 
cela.  Les  impôts  que  vous  venez  de  voler,  par  eieoiplo 
l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières,  ne  dDuoeroot  peut- 
être  pas  tout  ce  qu'on  en  attend.  A  mon  avis,  U  y 
avait  beaucoup  à  discuter  là-dessus.  De  tous  les  im- 
pôts du  second  ordi'c  que  vous  avez  votés,  riii]|>ôt  sur 
les  valeurs  mobilières  est  certainement  un  de  ceux  qui 
sont  les  plus  souteuables;  nous  avons  voté  1&  millions: 
et  U  commission  du  budget,  ou  plutôt  un  membre  de 
la  commission  du  budget  nous  disait  l'autre  jour  que 
cet  impôt  serait  peul-ÔIrc  du  2»  a  'Ib  millions,  et.  par 
modération,  il  a  dit  20.  Mais  colin  le  premier  vole  n'e&l 
que  de  \b  millions.  Dans  quelles  suppositions  le  porto- 
vous  à  20  millions?  C'est  eu  croyant  que  les  coounan- 
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dites,  examinées  de  bien  près,  pourront  vous  donner 
5  millions.  Je  déclare  que,  sur  ce  point,  tous  les 
hommes  compétents  assurent  qu'elles  doivent  donner 
quelque  chose,  mais  qu'tl  est  impossible  d*en  dire 
aujourd'hui  le  chiflre.  Voilà  donc  5  millions  que  vous 
ajoutez  et  qui  sont  parfaitement  problématiques. 

Maintenant  je  demande  pardon  de  toucher  à  Tim- 
pôt  que  vous  avez  porté  à  20  millions  pour  les  recher- 
ches de  la  fraude  sur  les  alcools.  Cet  impôt  a  un 
autre  nom;  je  prends  le  nom  qui,  aujourd'hui,  est  le 
plus  accepté  :  la  fraude  sur  les  alcools.  Mais  déjà 
nous  avons  demandé  10  millions  à  cette  source-là. 
Après  10  millions,  lui  en  demander  20,  ne  laisse  pas 
que  d'être  dilTlcile. 

Un  membre.  —  Très  diflicile. 

M.  LE  Président  de  la  Répubuque.  —  Dans  les 
impôts  que  vous  avez  votés  et  que  vous  avez  acceptés, 
indépendamment  de  ces  500  millions,  il  y  en  a  deux 
ou  trois  qui  pourront  bien  donner  des  insufllsances 
4le  3,  de  A,  de  5,  de  10  et  jusqu'à  20  millions. 

Dans  cette  situation ,  pour  n'être  pas ,  pardonnez- 
moi  le  mot,  il  n'est  pas  digne  vraiment  d'être  employé 
ici,  mais,  pour  n*èlrc  pas  dc<%  personnages  bien  témé- 
raires et  bien  sudlsants  en  fmances,  était-ce  bien 
excessif  de  vous  demander  une  somme  de  16  millions 
comme  provision,  pour  ne  pas  nous  trouver  en  dé- 
ficit l'année  prochaine?  Si  nous  ne  l'avions  pas  fait, 
est-ce  que  vous  ne  nous  diriez  pas  que  nous  trompons 
l'Assemblée,  que  nous  la  faisons  vivre  dans  l'illusion, 
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et  que  nous  partons  d'un  équilibre  qui  n'existera  pas. 

Pour  résumer  cette  discussion,  qui  est  fatigante, 
je  le  sais,  je  préseoterai  le  bilan  exact  en  prenant 
comme  base  le  budget  de  1872,  et  les  120  millions 
qu'on  vous  demande  pour  parfaire  ce  budget.  Au 
budget  il  faut  ajouter,  on  ne  le  euitestera  pas,  30  mil- 
lions pour  tes  intérêts  de  l'emprunt,  18  ou  Si  raillions 
pour  les  frais  de  l'opération.  Gela  fait  on  46  ou  M  mil- 
lions. 11  y  a  10  millions  pour  l'armée,  ce  qui  fait 
6A  millions,  et  ensuite...  Hais  j'ai  négligé  de  vous 
lire...  Je  tous  en  prie,  Messieurs,  écootex  bien  ceci  : 
je  reprends  les  chiiTreB  :  120  millicms  de  nouveaux 
impôts  que  nous  avons  demandas  pour  parfaire  le 
budget;  30  millions  pour  le  complcmeatdesinléri^l»: 
2A,  si  c'est  AOO  niillioiis,  pour  faire  face  aux  frais  de 
l'opération,  et,  onlin,  10  million»  pour  la  guerre.  Cela 
fait  184  millions..  II  reste  ]<3  million»  pour  toutes  les 
perceptions  qui  peuvent  tMrc  encore  douteuses. 

Je  déclare  en  conscience.  Mesfiicurs,  que  le  gou- 
vernement ne  BDiirait  pa»  vous  demander  moins .  ù 
vous  voulez  pouvoir  dire  que  Téquilibre  est  aussi 
assuré  qu'on  peut  l'ussurer  utic  anui^c  d'avance.  Quant 
à  moi,  j'ai  la  conviction  que  lu  plupart  des  cinq  im- 
pôts votés  il  y  a  plusieurs  muis,  au  c-hilTre  de  âOO  mil- 
lions, j'ai  la  conliiiniT,  dis-je,  que  ces  impôls  seront, 
l'année  prochaine,  en  |>loiu  rapport.  Je  croîs,  pour  ceux 
que  vous  avez  yoW-.s  cette  année  et  que  vous  ail» 
voter,  que  vous  en  percevrez  une  grande  partie.  Je 
crois  donc  qu'où  peut  dire  qu'avec  les  200  i 
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nous  avons  la  plus  haute  probabilité  de  Téquilibre. 

Mais  c*esl  une  assertion  téméraire  de  dire  qu*avec 
135  millions  nous  serions  en  équilibre;  nous  serions 
en  plein  déficit. 

Je  ne  veux  plus  ajouter  qu'un  mot.  Qu'avez-vous 
volé?  Sur  les  valeurs  mobilières  :  15  et  quelques  mil- 
lions ;  sur  les  créances  hypothécaires  :  6  millions;  il 
y  a  de  grandes  probabilités  pour  que  cet  impôt  ne 
produise  que  h  millions.  J*espère  que  vous  voterez 
sur  les  métaux  9  millions.  Sur  les  patentes,  vous  avez 
voté  39  millions  avec  condition  de  supprimer  deux  ou 
trois  classes.  On  m*assure  qu*il  y  a  les  plus  grandes 
chances  pour  que  Timpôt  sur  la  répression  des  fraudes 

sur  Talcool  soit  voté;  s'ilTest,  il  produira  20 millions. 

Tout  cela  fait  87  millions. 

Je  demande  comment  on  pourra  parfaire  le 
budget  avec  87  millions,  lorsque  nous  avons  prouvé 
jusqu  a  révidence  qu'il  nous  faut  200  millions.  N'en 
fallùt-il  que  180,  ce  n'est  pas  avec  87  millions  que 
vous  pourriez  satisfaire  aux  nécessités  du  budget.  Il 
est  donc  incontestable,  (|uolle  que  soit  l'opinion  que 
l'on  ait  là-dessus,  qu'il  peut  y  avoir  quelques  millions 
de  plus  ou  de  moins,  mais  que  les  200  millions  sont 

indispensables. 

Il  faut  donc  qu'on  se  résigne  à  la  douleur  nécessaire 

de  commencer  cette  discussion  tant  relardée,  avec 

tant  de  soin,  tant  d'habileté,  tant  de  prévoyance,  mais 

qui,  enlin,  doit  arriver  au  grand  jour  de  la  tribune,  et 

<\uo  vous  allez,  je  crois,  commencer  aujourd'hui. 
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Ce  qu*il  vous  conseille,  c*esl  la  désorganisation  de 
Tarmée  française  :  je  n'y  consentirai  jamais  !  (Applau- 
dissetunits  prolongés  à  gauche.  ) 

Quand  je  dis  que  je  n*y  consentirai  janiais,  cela  ne 
veut  dire  qu'une  chose  :  c'est  que  l'autorité  que  j'ai, 
celle  que  vous  m'avez  donnée,  je  l'emploierai  toujours, 
lant  que  vous  me  laisserez  le  pouvoir  de  l'exercer, 
au  plus  grand  bénéfice  du  pays  ;  et,  toutes  les  fois 
(|ue  l'on  me  demandera  d'amoindrir  les  forces  du 
pays  et  de  nous  rejeter  dans  les  fautes  qui  nous  ont 
perdus,  je  m'y  refuserai  avec  la  plus  grande  énergie. 
Alors  vous  prendrez  le  pouvoir,  vous  chercherez  des 
alliances,  vous  ferez  un  budget,  vous  rendrez  la 
France  forte,  vous  ferez  des  économies  comme  vous 
l'entendrez.  {lUrlamatioin  et  munnures  à  droite  et  au 
rentre.  —  Applaudissements  ti  gauclie.) 

Messieurs,  il  est  facile  de  se  présenter  ici  les 
mains  pleines  d'économies,  il  est  facile  de  parler 
cralliances  ;  cela  a  bon  air.  Mais  il  faut  faire  reposer 
tout  cela  sur  des  assertions  qui  puissent  inspirer 
quelque  confiance,  ou  ce  n'est  rien  de  sérieux. 

Oui  !  nous  avons  augmenté  les  dépenses  militaires  ; 
je  ne  l'ai  jamais  dissimulé.  Est-ce  que  vous  croyez 
(|ue  c'est  pour  le  plaisir  de  charger  le  pays  d'impôts 
<|ue  nous  avons  augmenté  les  dépenses  publiques? 
Amenez-nous  ici  un  homme  sérieux,  qui  connaisse 
(|ueK|ue  peu  les  alTaires...  (  Vires  ridamations  à  droite 
et  au  centre  droit,  ) 

(Quelques  membres  à  droite,  —  A  l'ordre  !  A  l'ordre! 
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M.  LE  Président  de  la  RiPDBUQCB.  —  A  l'ordre 
tant  que  vous  voudrez  I  Demandez  le  rappel  à  l'ordre  ! 
Obtenez-le  !  Je  serai  très  heureux  que  vous  l'obteniez. 
car  la  charge  qui  pèse  sur  moi  est  véritableoieDt 
éDorrae.  {Rumeur»  à  droite  et  au  centre.  —  Vifs  applau- 
dittementi  à  gauche.  ) 

Je  m'expose  au  rappel  à  l'ordre  :  je  tous  mets  au 
défi  de  le  demaoderl...  Venez  donc  le  demander! 
(Nouvellei  rumeurs. — A  droite,  nouveaux  crif:  A  Tordre! 
—  A  gauche,  nouveaux  applaudisaemenU.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Personue  n'a  le  droit  de 
demander  le  rappel  à  l'ordre  ;  le  préndent  seul  a  le 
droit  de  le  prononcer.  Si  vous  ne  le  savez  pas,  lisez 
votre  règlement,  il  vous  l'apprendra.  Hais,  en  atten- 
dant, n'interrompez  pas. 

A  gauche.  —  Très  bien!  Très  bieol 

M.  LE  Président  de  la  Répubuqiie.  —  Oyaon  antre 
moyeu  qui  est  au  pouvoir  de  cette  AssenUée.  au 
pouvoir  de  mes  interrupteurs  :  c'est  un  ordre  du  jour 
motivé.  Eh  bien,  qu'ils  le  présenlentl  (  Vive o§itutioii.) 

M.  LE  PRÉsu)ENT.  —  J'iuvite  l'Assemblée  aa  ealme 
et  au  silence. 

M.  LE  Président  de  la  Répuduque.  —  Messieurs,  le 
moment  est  solennel.  11  faut  s'expliquer  fraDcfaemeot. 
Venez  exposer  ici  un  système  d'admimstralion ,  non 
pas  dans  ses  détails,  mais  dans  son  ensemble,  venez 
exposer  ici  une  politique  qui  vous  donne  ce  que  vous 
appelez  des  alliances;  venez  déposer  ici,  simplement 
par  indication...  {Sourires  à  gauche)  un  budget  qui 
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VOUS  donne  des  réductions  de  dépenses  dans  l'ar- 
mée ! 

A  quoi  peuvent  être  dues,  dans  l*armée,  des 
réductions  de  dépenses?  D*abord  à  la  diminution  de 
refTeclif,  ensuite  à  la  dimimition  des  cadres. 

Quant  à  la  diminution  de  reflectif,  j*ai  soutenu, 
à  toutes  les  époques,  que  des  régiments  de  1,200  ou 
1,500  hommes  n'étaient  pas  des  régiments.  L'année 
dernière  nous  avions  demandé  une  augmentation  de 
9  millions  pour  le  budget  de  la  guerre.  La  commission 
du  budget  de  1872  nous  a  priés  de  consentir  au 
retranchement  de  cette  somme.  Je  lui  ai  dit  que, 
quant  à  moi,  je  regrettais  cette  suppression,  bien  que 
j'y  consentisse,  et  je  ne  lui  ai  pas  dissimulé  que. 
Tannée  suivante,  je  reproduirais  ma  demande  de 
crédit,  précisément  parce  que  je  pensais  que  le  régi- 
ment d'infanterie,  et  c'est  celui  qu'on  prend  pour  type, 
doit  toujoursavoir  au  moins  2,000  hommes.  Demandez- 
le  à  tous  les  militaires  sérieux  ;  demandez-leur  si  un 
régiment  qui  a  moins  de  2,000  hommes  est  un  régi- 
ment qui  permette  de  passer  de  Tétat  de  paix  à  Tétat 
de  guerre.  {RéclamationM  mr  dicers  bancs,  ) 

M.  DE  Gavabdie. —  Nous  ne  le  contestons  pas. 

M.  LE  PRÉsmE.NT.  —  Vous  u'avcz  pas  besoin  d'inter- 
rompre pour  <lire  que  vous  ne  contestez  pas.  {Rires 
ù  gauche.) 

M.  i)K  CiAVARDiE.  —  Mais  la  question  est  déplacée. 
Monsieur  le  président ,  puisqu'il  s'agit  seulement 
d'économie  en  général. 
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M.  LE  PRÉSIDENT.  —Je  VOUS  iovite  à  garder  le  si- 
lence ! 

M.  LE  Président  de  la  Répgbuque.  —  Si  vous  oe 
contestez  pas,  alors  l'orateur  qui  desceud  de  cette 
tribune  a  tort,  complètement  tort. 

M.  DE  Gavardie.  —  Il  a  expliqué  soo  optoion  ! 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Si  VOUS  interrompez  eocore 
une  fois,  monsieur  de  Gavardie,  je  vous  rappellerai  à 
l'ordre  1 

H.  LE  Président  de  la  RépubuqÙb.  —  En  ce  qui 
concerne  ta  diminution  des  cadres,  je  ne  la  crois  pas 
plus  sage ,  plus  praticable  que  la  diminution  de  l'ef- 
fectif, pour  arrivera  une  réduction  des  dépenses  mili- 
taires. 

Les  cadres,  pendant  k-  cours  de  la  guerre,  ont  ùlé 
notablement  augmentés,  le  niimbre  des  n-giments 
ayant  été  porté  à  160. 

Est-ce  que  vous  crovM  que  j'aurais  pris  sur  moi 
de  diminuer  les  cadres?  Non,  assurément.  Vous  avez 
entendu  l'opinion  de  la  <'oiiiiiiis$ion  de  l'armé*;,  el  les 
discussions  qui  ont  eu  li<^u  sur  lu  loi  relative  au  recru- 
tement :  tous  les  systf'iius  aboutissent  h  maintenir 
tout  au  moins  les  cadres  <]»(•  nous  avons  conservés  el 
non  pas  créés.  U  n'y  a  pus  possibilité  d'encadrer 
l'armée  qu'a  fait  voler  la  rommission  de  l'année  sans 
les  cadres  que  nous  avoii-^.  rum  pus  créés,  je  le  répèle, 
mais  perfectionnés  et  ntaiiilenus, 

Sur  divers  bancs.  —  Ils  suiit  même  encore  insuRI- 
sants! 
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M.  LE  Présidext  de  la  République.  —  Voici  la  cause 
essentielle  de  la  dépense  :  il  faut  maintenir  les  cadres 
lie  Karméc. 

Il  est  patriotique,  sans  doute,  mais  d'un  patrio- 
lisme  facile,  de  venir  vous  dire  à  cette  tribune  que, 
devant  le  pays,  on  ne  veut  pas  prendre  la  respon- 
sabilité d'une  politique  qui  occasionne  de  telles 
dé|)enses.  Je  dirai  à  Toraleur  à  qui  je  réponds  :  je 
n*associe  pas  ma  responsabilité  à  la  vôtre;  j'entends 
mes  devoirs  autrement  que  vous.  Vous  entendez  bien 
les  vôtres,  je  le  reconnais;  je  crois  entendre  bien 
aussi  les  miens. 

Quant  à  moi,  je  ne  cherche  pas  celte  popularité.... 
(Murmures  à  droite.  —  Oui!  Oui! — Très  bien!  — 
Applaudissements  à  gauche,  )  Je  ne  cherche  pas  une 
popularité  en  trompant  le  pays ,  en  venant  lui  dire 
qu'il  peut  avoir  des  alliances  et  une  force  repré- 
sentant la  situation  de  la  France,  sans  faire  les 
dépenses  nécessaires.  Cette  popularité,  je  n*en  veux 
pas,  je  n*en  ai  jamais  voulu,  et,  si  j'en  avais  voulu 
autrefois,  je  serais  honteux  aujourd'hui  de  l'avoir 
voulue.  Je  ne  la  voudrais  pas  dans  les  circonstances 
actuelles. 

Messieurs,  je  crois  avoir  rempli  mon  devoir  palrio- 
(i(|ue  en  venant  vous  demander  ce  qui  est  nécessaire. 
Vous  trompe  qui  voudra  !  Je  ne  vous  tromperai  pas. 
{Vive  approbation  et  applaudissements  à  gaurhe.) 

Qu'on  vienne  vous  annoncer  une  politique  qui  vous 
donnera  une  armée  à  moins  de  frais;  mais  qu'on  ne 
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se  borne  pas  à  l'éQoncer,  cette  promesse  ;  qu'on  la 

justifie. 

Ce  n'e&t  pas  le  plaisir,  je  le  répète,  d'augmenter 
les  charges  du  pays  qui  me  fait  agir;  c'est  la  nécessité 
absolue  de  lui  dire  la  vérité.  Quand  dous  lui  aurons 
dit  ta  vérité,  si  le  pays  persiste  d^s  son  erreur,  ou  si 
vous  y  persistez,  vous  êtes  souverains,  vous  n'avez  qu'à 
manifester  votre  volonté,  l'occasion  est  bonne  aojoor- 
d'hui,  ne  la  laissez  pas  échapper.  {Apptaiditaemenit 
à  gauche.)  Pour  mon  compte,  je  vous  le  déclare,  je 
ne  maintiendrai  pas  le  pays  dans  l'îlliiuoD. 

Quant  aux  économies,  nous  ne  noas  opposons 
pas  à  ce  qu'on  en  fasse  si  Ton  peut  les  faire  aeoepter 
ici. 

On  vous  a  proposé  des  réductions  pendant  la  dis- 
cussion du  bud;;c(.  Ces  rt'^luctions,  qui  s'anuoovaieul 
comme  devant  donner  de  ^ranils  résultais,  votre  bon 
sens  ne  les  a  pas  udinisos,  pus  plus  que  le  it6trc.  Si  l'on 
ne  vous  en  avait  prt^senté  aucune,  à  la  bonne  heure. 
Hais  on  vous  a  prtîsenlé  quantité  d'amendements,  cl 
votre  bon  sens,  votre  connaissance  des  choses,  vous 
les  ont  fait  rej<uuâscr  tous.  Est-il  doue  étonnant  que 
nous,  qui  avons  le  souci  et  les  charges  du  pouvoir. 
nous  soyons  plus  difTicilos  que  vousl* 

Il  y  a  sans  doule  pour  vous  la  responsabilité  du  dé- 
puté ;  elle  est  Iri-s  (,'nindo  assurément,  mais  elle  o'égalo 
pas  la  responsaliililé  de  ceux  qui  ont  la  chaire  du  pou- 
voir. On  dit  qui;  nous  aurions  dit  vous  présenter  ces 
amendemeuls  que  vous  avez  repousses!  Ce  n'est  pas 


ft. 
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sérieux,  Messieurs.  Le  budget  de  1872  est  autant  le 
voire  que  le  nôtre,  car  enfin  la  discussion  a  duré  six 
semaines,  et,  si  ces  prétendues  écononnes  avaient  eu 
quel(|ue  fondement,  vous  les  auriez  votées. 

Maintenant,  quant  aux  dépenses  et  aux  charges  à 
imposer  au  pays,  le  vrai  patriotisme  est  de  dire  la 
vérité  en  iinauces  comme  en  toutes  choses.  En  finances, 
oui,  je  maintiens  qu'il  vous  faut  200  millions;  mais,  si 
nous  nous  sommes  trompés,  ce  n*est  pas  en  plus, 
c'est  en  moins.  Pourquoi?  Parce  qu*à  la  suite  de  la 
guerre  les  liquidations  sont  lentes,  et  la  manifesta- 
tion des  besoins  est  lente  aussi. 

b'abord  nous  n'avons  pas  réduit  les  demandes, 
comme  on  le  dit;  j'ai  toujours  soutenu  que  ce  serait 
de  600  à  650  millions  d'impôts  nouveaux  qu'il  nous  fau- 
drait. Voilà  ce  que  j'ai  constamment  répété  à  la  com- 
mission, à  l'Assemblée.  On  peut  se  tromper,  sans 
doute,  d'un  certain  nombre  de  millions,  mais  nous 
avons  toujours  dit  devant  l'Assemblée  qu'il  ne  fallait 
pas  qu'elle  se  dissimulât  les  nécessités  de  la  dépense. 
C'est  là  qu'est  le  vrai  patriotisme.  Et,  quant  à  moi,  je 
n'aurai  jamais  le  faux  patriotisme  qui  consiste  à  flatter 
le  pays  en  lui  persuadant  que  ses  charges  ne  sont  pas 
ce  qu'elles  doivent  être. 

Si  le  pays  est  arri\é  aux  malheurs  dans  lesquels  il 
a  été  jeté,  c'est  parce  qu'on  s'est  trompé  sur  la  poli- 
tique, et  aussi  parce  que,  pour  flatter  le  goùl  des 
grands  travaux  publics,  on  a  dissimulé  au  pays  les 
dé|H*nses  de  la  guerre  et  on  Ta  encouragé  à  des  dé- 
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penses,  à  mon  avis,  inseosées;  le  résullat  le  prouve 
aujourd'hui. 

Non,  je  ne  commettrai  pas  cette  faute;  le  devoir 
que  vous  m'avez  imposé  est  de  rechercher  les  vrais 
besoins  du  pays,  de  vous  les  faire  conoaltre,  quelque 
douloureux  qu'il  soit  non  seulement  de  les  fure  cod- 
naitre,  mais  d'eu  demaoder  la  satiafacUoD.  La  vie  que 
nous  menons  ici  depuis  plusieurs  mois  doit  prouver 
qu'il  faut  du  courage  pour  venir  faire  connaître  la  vé- 
rité au  pays  et  lui  imposer  de  tels  sacrifices. 

Si  vous  croyez  qu'il  y  a  une  autre  politique  pour  se 
procurer  des  alliances,  venez  nous  le  dire,  exprimei^e 
clairement  et  mettez  l'Assemblée  en  mesure  de  choisir. 

À  gauche.  —  Très  bien  !  Très  bien  ! 

M.  LE  Président  de  la  Répuduque.  — Vous  dites  que, 
dans  vos  propositions,  il  u'\  a  (|ii<-'  do  la  tiuaugi-!  }•' 
veux  vous  croire,  mais  je  soupronnc  qu'il  y  a  aussi  de 
la  politique.  {Approbation  à  gawlte.)  11  ne  faut  pan 
que  la  politique  qui  veut  se  produire  su  i:acli«  ;  qu'elle 
se  montre  ici,  qu'elle  viennes'appuyersurt'écouoaûc! 
{Tris  bien'.  Tri»  bien!  du  mime  cùlc.) 

M.  AuDaEN  DE  Kerdrel.  —  Nous  étions  convenus  de 
ne  pas  mêler  la  politique  ù  oes  i|U(t>itiouis  d'impât...  Jo 
proleste...  (P'iVf*  e.rWrtm(j/ii(i/.*  ri  gmiihe, —  Tii>.  Uifii' 
Très  bien!  à  droite.) 

M.   LE  PltÉSIDEMT  DE  LA  BÉPUDUQUE.  — Oui,  mOlUieur 

de  Kerdrel,  vous  avez  raison.  Je  vais  dire  ce  que  vous 
diriez  vous-même. 

M.  At:DRE.\  DE  Kerdhel.  —  C'est  un  contrat  d'hon- 


47    JUILLET    487).  609 

neur  de  part  et  d*autre.  (  Applaudissements  à  droite,  ) 

M.  DE  PRESSENSÉ.  —  Vous  avez  commencé!  {Oui! 
Oui!  à  gauche,) 

M.  LE  Président  de  la  République.  —  L*hoDorable 
M.  de  Kerdrel  fait  allusion  ù  ce  (|ue  j'allais  dire  moi- 
même  ù  celte  tribune. 

Ces  jours  derniers,  en  sortant  de  cette  enceinte, 
M.  de  Kerdrel  ma  dit  :  Ne  mêlons  pas  la  politique 
dans  la  question  des  impôts!  J*ai  répondu  :  Vous  avez 
raison  !  je  n*en  parlerai  pas. 

Qui  vient  d'en  parler?  Est-ce  moi?  {Très  bien!  Très 
bien!  à  gauche.) 

M.  le  vicomte  de  Meaux.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  PRÉSU)E.\T  DE  LA  RéPUBUQUE.  —  NoU  !  CC  n'csl 

|)as  moi. 

Je  n'ai  pas  pris  l'initiative  d'en  parler.  Mais, quand 
on  vient  dire  devant  le  pays  qu'il  y  a  une  politique 
qui  ne  s'arrête  pas  devant  les  dépenses,  qui  marche 
audacieusemeut,  augmentant  toujours  dans  l'année 
qui  suit  les  dépenses  de  l'année  qui  précède;  qu'il  y  a 
une  politique  qui  aurait  pu  avoir  des  alliances  à 
meilleur  marché;  quand  on  s'exprime  de  la  sorte,  on 
oblige  le  gouvernement  à  répondre.  {Cest  évident! 
—  Tris  bien!  ù  gauche  et  au  centre.) 

Est-ce  que  vous  croyez  que  je  veux  obtenir  sUen- 
ricusement  votre  confiance?  Sachez-le  bien,  votre 
confiance  est  un  fardeau  accablant,  et  je  veux  l'avoir 
méritci*,  non  pas  aux  yeux  de  tout  le  monde,  car  je 
n'ai  pas  la  prétention  de  vous  convaincre  tous,  mais 
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Si  j^étais  minisire,  simple  minisire,  je  vous  assure 
qu*il  y  a  des  voles  auxquels  je  n*aurais  pas  consenlî. 
Pourquoi  me  suis-je  soumis?  C'esl  que  je  respecte 
profondëment  la  vérilable  majorité;  je  sens  qu'elle 
est  sage ,  qu'elle  est  impartiale  ^  qu'elle  ne  cède  pas 
a  tous  les  bruits,  à  toutes  les  exagérations  des  partis, 
parce  que  je  sais  que  le  pays  a  besoin  qu'on  ne  l'agite 
pas  avec  des  changements  de  gouvernement.  Si  ce 
uVtait  pas  cela,  j'aurais  préféré  mon  opinion  person- 
nelle à  celle  des  autres,  et  je  ne  serais  pas  ici.  Si  vous 
avez  des  reproches  à  adresser  au  gouvernement, 
montez  à  cette  tribune,  apportez-les  ici,  il  faut  que  le 
pays  en  soit  juge;  il  faut  qu'il  sache  pourquoi  il  doit 
avoir  confiance  en  nous.  Quant  à  moi,  je  ne  veux  pas 
obtenir  cette  confiance  par  des  faiblesses,  en  me 
tachant  derrière  la  dilTlculté.  Je  ne  veux  l'avoir  qu'a* 
vec  la  franchise,  car  c'est  avec  la  franchise  qui  sup- 
pose le  courage  que  je  pourrai,  devant  le  pays  et 
devant  l'Europe,  tenir  les  rênes  du  gouvernement. 

Si  vous  n'êtes  pas  contents  de  ma  manière  de  gou- 
verner, dites-le,  je  ne  le  prendrai  pas  en  mauvaise 
part.  Je  sais  qu'on  peut  difTérer  d'opinion  sur  des 
(juestions  si  graves  qui,  permettez-moi  de  le  dire» 
sont  plus  politiques  (jue  linancières.  {Tr^s  bien!  Très 
bien!  à  gauche.)  Je  ne  puis  me  présenter  au  crédit 
européen,  au(iuel  il  faut  que  je  m'adresse,  avec  une 
confiance  douteuse. 

.\insi  je  ne  veux  pas  provoquer  de  secousses; 
mais,  tant  (|ue  vous  n'aurez  pas,  entendez-le  bien,  mis 
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l'Assemblée  en  demeure  de  déclarer  ou  sa  méfiaDce 
ou  sa  confiance ,  je  croirai  avoir  sa  confiance  ;  oui. 
je  croirai  l'avoir  tant  que  vous  n'aurez  pas  proposé 
et  obtenu  un  vote  de  défiance. 


{Trit  bien!  Trii  bien!  —  Applaudiuementt.  ) 


CCLXXIIl 
DISCOURS 

DANS     LA 

DISCUSSION  DE   L'IMPOT  PROPOSÉ 

SURL  ES  MATIÈRES  PREMIÈRES 

(RÉPONSE     A    M.    DESBILLIGNT) 

PR0?I03IC<   LE    18   JUILLET   1872 
A     L'ASSRMBI.BB    NATIONALE 


Au  début  de  la  séance  du  18  juillet,  M.  Guichard, 
membre  de  la  commissiijn  du  budget,  ayant  maintenu  la 
nécessité  de  voter  les  200  millions  demandés  par  le  gou- 
vernement, M.  Deseilligny  vint  de  nouveau  affirmer  que 
135  millions  suffisaient  largement.  En  effet,  des  200  mil- 
lions défalquant  les  18  millions  que  M.  Tbiers  tenait  à  avoir 
en  sus  des  besoins  prévus,  plus  les  22  millions  qui  devaient 
suppléer  au  déûcit  des  nouveaux  impôts,  enfin,  les  25  mil- 
lions d*augmentation  de  dépenses,  augmentation  (|ui,  sui- 
vant lui,  pouvait  être  ajournée  sans  inconvénient,  il  arrivait 
au  chiffre  de  135  millions,  au  moyen  duquel,  disait-il, 
seraient  mis  en  équilibre  les  budgets  de  1872,  1873,  i87(|. 
Si,  plus  tard,  il  y  avait  lieu  de  pourvoir  à  de  nouvelles 
nécessités,  il  serait  aisé  de  créer  des  impôts  à  cet  effet. 
Mais,  à  la  veille  de  faire  au  crédit  un  appel  aussi  important 
que  celui  (|ui  allait  avoir  lieu,  la  commission  du  budget, 
ajouta  M.  Deseilligny,  n'avait  pas  cru  qu'il  y  eût  opportu- 
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nitè  à  créer  dea  impdts  au-dessas  des  besoins  réels,  ei 
surtout  à  recourir  à  une  taxe  sur  le  mérite  de  laquelle  les 
opiDtons  étaient  si  profondément  divisées. 
M.  Tbiers  fit  la  réponse  suivante. 


Messieurs, 

Je  suis  désolé  d'être  obligé  de  remonter  à  celle 
Iribune,  exposé  à  redire  toujours  les  mêmes  choses. 
L'honorable  préopiaant  vous  déclare,  sur  son  hon- 
neur, qu'il  est  convaincu  qu'il  ne  faut  que  135  mil- 
lions. Je  crois  à  son  honneur  assurément;  mais  ce 
n'est  pas  eu  nous  donnant  réciproquement  notre  pa- 
role d'honneur  que  nous  pouvons  rt-soudre  \a  i]uos- 
tion. 

Ëh  bien,  moi,  je  vous  déclare,  avec  la  même 
énergie  de  conviction,  qu'à  moins  de  200  millions 
vous  n'êtes  pas  eu  équilibre.  Je  ne  puis  pas  scr4^pler 
des  assertions  que  je  tiens,  moi,  comme  contraires  i 
la  vérité.  (Rumeurs  sur  quelques  btmrs.) 

Je  n'entends  pas  dire  qu'elles  soient  contraires  à 
la  vérité  en  ce  sens  que  vous  ne  nous  diriee  pas  ce 
que  vous  regarderiez  comme  In  vérité.  Non!  Mais  je 
le  déclare,  moi,  je  le  dis  îi  la  face  du  pays  et  de  l'As- 
semblée,  je  ne  puis  pas  nccepter  une  pareille  a^^er- 
tion,  et  je  viens,  au  nom  du  gouvernement,  vous  af- 
firmer, sur  la  bonne  foi  que  nou»  apportons  en  celle 
affaire  et  sur  la  confiance  dont  nou<i  croyons  Mre  di- 
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gncs,  que  200  millions  sonl  nécessaires,  cl  même 
((u'avec  200  millions  il  faudra  que  la  bonne  fortune 
nous  seconde  dans  la  rentrée  des  impôts  pour  que 
nous  soyons  exaclemenl  en  équilibre. 

M.  Dcseilligny  vous  a  dit  :  il  ne  s'agit  pas  du  bud- 
iret  de  1872,  le  budget  de  1872  est  en  équilibre.  Oui, 
sauf  les  hasards  qui  accompagnent  toujours  la  liqui- 
dation d'un  exercice;  on  peut  dire  que  le  budget  de 
1872  est  en  équilibre,  s'il  ne  manque  que  quelques 
millions,  comme  cela  arrive  toujours  dans  toutes  les 
liquidations  de  budgets.  Le  budget  ordinaire  de  1872 
est  en  équilibre  ;  mais  est-ce  qu'd  s'agit  du  budget 
de  1872  ?  Non,  il  s'agit  du  budget  de  1873.  Vous  étiez 
de  la  commission  du  budget  de  1872  ;  il  était  en  équi- 
libre; mais  nous,  nous  avons  présenté  le  budget 
de  1873  ;  le  budget  de  1S73  n'est  pas  en  équilibre,  je 
maintiens  qu'il  n'y  est  pas. 

Je  vous  demande  pardon  de  vous  répéter  sans 
cesse  les  mêmes  choses  ;  mais  il  faut  bien  que  je  les 
répète,  puisque  l'on  m'oppose  toujours  les  mêmes 
objections.  Ce  n'est  pas  la  faute  de  la  commission; 
mais  il  est  de  notre  devoir,  tout  épuisé  que  nous  pou- 
vons être,  de  venir  rétablir  les  faits. 

Nous  avons  dit  que  nous  avions  pris  le  budget 
de  1872  pour  base  ;  c'est  ainsi  que  l'on  fait  toujours  ; 
un  prend  le  budget  précédent  pour  point  de  départ. 
On  a  dû  ajouter  à  ce  budget,  je  demande  pardon  di> 
le  répéter,  on  a  dû  y  ajouti^-r  une  somme  di*  â3  mil- 
lions; sur  ce»  53  millions,  il  y  en  a  une  de  27  mil- 
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lions  qui  apparlient  à  ta  dette  publique  et  aux  pen- 
sions civiles  et  militaires.  Vous  ne  l'avez  pas  cootesté. 
Je  vous  ai  énuméré  2&  ou  25  autres  millions,  somme 
par  somme,  sur  lesquels  nous  ae  sommes  pas  libres. 
et  sur  lesquels  vous  n'êtes  pas  plus  libres  que  nous. 

Il  n'y  a  eu  là  rien  d'arbitraire;  dous  n'avons  pu 
diminuer  en  rien  ces  25  millions,  qui  sont  tous  néces- 
saires. 

Voilà  donc  25  millions  d'un  cAté,  27  de  Tantre  poor 
la  dette,  qui  forment  à  peu  près  les  U  millituis  que 
nous  avons  à  ajouter  au  budget  de  1S72  pour  parfaire 
le  budget  de  1873. 

On  vous  avait  dit,  en  vous  présentant  le  bud^t 
de  1873,  que  les  120  millions  d'impôts  nouTeaux 
pourraient  suffire.  Oui,  c'est  vrai  :  mais  tout  le  monde 
comprend  que  nous  ne  de-  ms  pas  parler  avant  le 
traité,  je  vous  l'ai  déjà  dit,  et  je  vous  demande  par- 
don de  le  redire  encore,  que  nous  ne  devJMMS  pas 
parler  du  complément  des  intérêts,  ni  de»  frais  de 
l'opération.  De  ce  chef,  c'est  kS  millions  dans  une  hy- 
pothèse, 5i  millions  dans  une  autre;  et,  mafiiea- 
reusement,  je  crois  que  ce  i  ra  5i  millions.  O'abord 
il  y  aura  30  millions  ■  pour  porter  l'intërèt  de 

6' à  6  pour  cent.  Il  fa  i    outre,  payer  lesfrvbde 

l'opération.  Ces  f  réduits.  devaÏMit  Abe, 

suivant  moi,  de  300  millions  ;  suivant  l'admûiialratîon 
des  fmances,  ils  doivent  être  de  iOO  miUion»;  et  je 
crois,  je  commence  à  croire  (|ii'.l!.'  ;i  jilus  nii^oii  que 
moi.  A  Ô  pour  cent,  ce  sera  2A  iniUitms.  Ce  sera  donc. 
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si  VOUS  voulez,  60,  62,  bh  millions;  mais  ce  sera  cer- 
tainement une  de  ces  sommes-là. 

Quant  à  ce  qui  a  déjà  été  dit,  et  déjà  discuté  tant 
de  fois  à  cette  tribune,  à  savoir  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire de  pourvoir  à  ces  frais  pour  1875,  c'est  à  n'y 
rien  oomprcndrc.  Comment  !  c'est  quand  nous  allons, 
la  semaine  prochaine,  contracter  une  dette  avec  les 
souscripteurs,  quand  nous  allons  leur  oITrir  un  intérêt 
de....,  je  ne  veux  pas  prononcer  le  taux  de  l'intérêt 
en  ce  moment,  ce  serait  dire  le  secret  de  l'Ëtat  que 
•l'énoncer  le  taux  de  l'inlérél,  mais  il  sera  certaine- 
ment eux  environs  de  6  pour  cent comment!  c'est 

quand  nous  allons  conlrncter  une  dette  dans  des  con- 
■litions  qui  vont  nous  oblif^er  à  ajouter  à  nos  dépenses 
une  somme  de  SO  millions  dont  nous  aurons  besoin, 
non  pas  seulement  dans  cinq  mois,  mais  <lans  quinze 
jours,  c'est  alors  qu'on  nous  conteste  la  nécessité  de 
lette  somme,  même  pour  I87S  ! 

Il  y  a  de  plus  les  frais  de  l'opération.  Comment  se 
fait  celte  opération?  On  ouvre  un  compte  a  l'opéra- 
tion, on  verse  dans  ce  compte,  comme  actif,  tout  ce 
que  le  budget  permet  d'employer  pour  servir  la  dette 
!i  contracter,  et  l'on  mol  au  passif  tous  les  arrérages 
qu'il  faut  payer. 

1^8  frais  do  l'opération  s'élèveraient  à  500  ou 
rlOO  millions  si  nous  raisonnions  comme  on  le  fait  ici. 

Il  faut,  tandis  que  nous  allons  contracter  la  délie, 
reconnailrt"  co  qu'on  appelle  'les  jouissances,  recon- 
naître aux  souscripteurs  l'intérêt  à  partir  du  jour  ob 
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du  papier  sur  Londres,  c'est  du  papier  sur  Berlia.  Et 
pourquoi?  Parce  que  l'Angleterre  fait  plus  de  com- 
merce que  nous  avec  l'Allemagne. 

Voilà  ce  qui  compose  les  frais  de  l'opération. 
Comment  !  l'emprunt  va  commencer  la  semaine  pro- 
chaine ;  l'actif  de  l'opération,  ce  sont  les  intérêts  que 
nous  verserons  ;  et  vous  ne  voulez  pas  nous  donoer 
les  30  millions  que  nous  vous  demandons  I 

M.  Deseilugnt.  —  Ils  sont  comptés  t 

M.  LE  Président  de  la  Répdbuqde.  —  Hais  tous  ne 
les  accordez  que  dix-huit  mois  après  que  l'opération 
est  commencée. 

H.  Deseilugnt.  —  Nous  en  avons  tenu  compte. 

M.  le  Président  de  la  République.  —  Non.  Est-il 
possibk'  i]iiL'  iioiis  apportions  à  la  tribune  le  oompic 
des  frais  lii;  l'opéralion?...  En  proc(5daul  comme  vous 
voulez  11?  faire,  vous  nous  mettriez,  pour  I87.'î.  70  o» 
80  millions  do  plus  au  passif  du  compte.  El  pourquoi? 
Uniqucmoiit  pour  retarder  la  dt^cision  de  l'Assemblée 
sur  la  '{iiestion  de  ce  fameux  iinpAt  qu'on  clierche  â 
esquiver  par  tous  les  moyens  possibles.  {C'eut  cela: 
Cett  eetn  !  —  Rameurs  mr  plusieurs  bancs  à  droite.) 

Mes-iieurs,  je  supplie  qu'on  ne  mette  pas  nje« 
forces  épuisées  à  une  épreuve  plus  forte  que  c<dle 
qu'elles  peuvent  supporter.  Si  je  suis  ici,  c'est  que 
mon  devoir  m'y  appelle  ;  je  ne  pourrai  plus  me  faire 
entendre  si  cette  discussiou  dure  encore  longtemps; 
vous  pouvez  en  juger  par  la  faiblesse  de  ma  voix. 
{Silence!  —  Écoutez!  Écoutez .') 


1S  JUILLET    187i.  6« 

Je  <lis  que,  si  vous  calculez  aiusi,  si  vous  voulez 
mettre  au  compte  de  l'avenir  les  intérêts  afTércnts, 
d'une  part,  aux  ciuq  derniers  mois  de  1872,  et,  d'autre 
part,  aux  douze  mois  <lo  l'année  1873,  ce  n'esl  plus 
AOO  millions  que  coulera  l'opéralioD,  c'est  &00  mil- 
lions, et,  si  vous  continuez  de  cette  manière,  c'est 
(tOO  millions  qu'il  faudra  pour  acquitter  les  TraiB  de 
l'emprunt.  £ât-il  donc  quelque  chose  de  plus  naturel 
que  de  voter  le  service  de  ces  intérêts  la  veille  du 
jour  où  nous  commencerons  à  émettre  l'emprunt  I 

C'est  en  1872  que  commence  l'opération  ;  elle  con- 
tinuera pendant  l'année  1S73  ;  et  vous  ne  voulez  pas 
pourvoir,  dès  à  présent,  au  service  des  intérêts  de 
cette  année  et  de  l'année  prochaine,  alors  que  ces 
intérêts  sont  la  condition  indispensable  de  l'opéra- 
tion! 

Je  Dc  comprends  pas  cette  manière  de  compter. 

M.  Deseuxic»v.  —  Mais  ces  intérêts  sont  comptés. 

M.  LE  Président  de  la  Répiduqle.  —  Si  nous  avions 
le  uiallicur  de  vous  présenter  un  compte  pareil,  vous 
nous  (liriez  que  nous  dissimulons  80  ou  100  millions. 
Kt,  quand  nous  vous  demandons  précisément  toutes 
les  sommes  qui  nous  sont  indispensables,  tant  pour 
les  dcruicni  mois  dc  187'i  que  pour  les  douze  mois 
de  1873,  vous  nous  les  rcrusez  eo  disant  qu'il  est  bon 
d'avoir  encore  une  aimée  pour  réftéchir  sur  ce  terrible 
ini{>ùt  que  nous  allons  discuter  aujourd'hui  pour  la 
troisième  ou  quatrième  Tois.  Il  faut  pourtant  prendre 
une  décision  ;  car  nous  allons  avoir  un  budfïet  en  dé- 
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ficit,  et  je  dois  vous  déclarer  que  je  ne  puis  pas  ac- 
cepter un  budget  en  déficit  :  c'est  impossible  î 

£t,  d'ailleurs.  Messieurs,  que  gagneriez-vous  h  on 
retard?... 

{A  ce  momentf  la  voix  de  M.  le  Préaideni  de  U 
République  semble  brisée  et  trahit  chez  lui  une  ffnmde 
fatigue.) 

De  divers  côtés.  —  Reposez-vous!  Reposez-vous! 

M.  LE  Président  de  la  R^ubuqdb.  ~-  Non,  Mes- 
sieurs, je  vous  remercie.  La  meilleure  manière  de  me 
reposer,  c'est  d'en  finir.  C'est  aussi  la  manière  de 
nous  reposer  tous  et  de  faire  reposer  le  pays  de  ces 
amères  et  cruelles  discussions.  {Marques  tTaëseiUimetU 
sur  wi  grand  nombre  de  bana.) 

Comment  !  nous  allons  nous  présenter  an  crédit. 
et  vous  venez  nous  dire  :  Nous  retardons  de  dix-buit 
mois  le  payement  des  intérêts  de  l'emprunt  que  nous 
sommes  à  la  veille  de  contracter?  C(HnmeiitI  e'est  de 
cette  manière  que  vous  vous  présentez  au  cré^l 

Je  ne  comprends  pas  des  hommes  d'afbires  v 
vous  dire  que  c'est  là  la  vraie  manière  de  M  p 
au  crédit.  {Très  bien  f  Très  bien!  à  gauche.) 

Vous  avez  le  droit  de  nous  apporter  ici  les  ofi- 
nions  de  ceux  que  vous  avez  entretenus  ;  mais,  okh 
aussi,  j'ai  entendu  des  hommes  d'aOàires  les  phu  eon- 
sommûs,  qui  sont  étonnés  de  la  résistance  qoetreore 
le  retour  à  un  impôt  qui  a  existé  en  France  et  dani 
beaucoup  de  pays,  et  dont  nous  vous  montrerons  les 
avantages.  Mais  c'est  là  ce  que  je  ne  veux  pat  Mre  «■ 
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ce  iiioinent,  car  il  uc  faut  pas  uiiMer  deux  qucsUoDS 
onscniblc. 

Un  parle  do  la  réprobation  qui  s'attache  à  l'impàt 
.les  matières  premières.  Le  moment  viendra  où  je 
montrerai  que  ce  sont  là  des  exagérations  insoule- 
uabluB...  cl  qui  pourraient  èlrc  qualiliées  très  sévè- 
renicnt.  (Ilumeuri  sur  plunieun  bancs.)  Je  vous  le  mon- 
Ircrai  les  preuves  à  la  main. 

Vous  nous  dites  :  le  budget  de  1872  est  en  équi- 
libre; eelui  de  1873,  eelui  de  1874  y  seront.  Je  ré- 
IKJuds  que  non.  Celui  de  1872  est  bien  en  équilibre; 
oui,  moins  l'inlérùt  alTérenI  aux  cinq  mois  de  1872, 
moins  le  complément  des  intérêts  pour  les  cinq  mois 
qui  vont  s'écouler,  d'iioùt  ù  la  fm  de  décembre,  en 
coulraclanl  aujourd'hui  ou  la  semaine  prochaine;  et 
quant  au  budget  de  187S,  il  manquera  complètement 
dea  sommes  nécessaires  uu  payement  de  ces  iuléréts 
pendant  le  cours  île  l'exercice,  si  vous  continuez  à  rai- 
sonner comme  vous  le  fuites;  il  manquera  même  des 
sommes  nécessaires  aux  frais  de  l'opération,  qui 
jiourra  bien  ne  !tc  terminer  (]ue  l'année  prochaine. 

On  nous  dit  accessoirement:  Mais  vous  avez  trouvé 
300  millions  sur  le  compte  do  liquidation;  vous  nous 
l'avez  ttuuoucé  vous-même.  C'est  très  bien  ;  mats  k 
quelle  condition  vous  avons-nous  parlé  de  cela?  Si 
vous  allez  dévorer  les  ressources  du  compte  de  liqui- 
dation, que  deviendra  ce  com|ite,  i|ue  vous  nous  re- 
prochiez sans  cesse  d'ouvrir  sans  avoir  les  moyens 
de  le  BoUer*,.. 


"^ 
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M.  Deseilugsy.  —  Ce  n'est  pas  moi  ! 

M.  LE  Paésidem  de  la  Rëpubuql'e.  —  Ce  n'est  pas 
vous  peut-être  ;  si  ce  n'est  pas  vous,  c'est  un  de  vos 
collègues,  c'est  votre  frère.  {On  rit,) 

Eh  bien,  le  compte  de  liquidatioD,  il  y  a  ISfi  mil- 
lions qui  lui  appartiennent  ;  il  y  en  aurait  175  si  l'on 
n'en  avait  détourné  60  pour  un  exceUent  usage,  c'est- 
à-dire  pour  parfaire  le  budget  de  1872.  Il  reste  donc 
125  mitlioDs  de  ce  chef.  Nous  trouvoQS  à  peu  près 
300  millions  d'annulations,  ce  qui  arrive  souvent. 
quand  on  liquide  de  grandes  guerres.  Ces  300  mil- 
lions d'annulalioDS  et  125  millions  que  nous  avons 
font  A25  miUions;  nous  espéroDS  que,  pour  1871,  il  y 
aura  dans  les  comptes  de  la  guerre,  grâce  &  une  liqui- 
dation rigoureuse,  quelque  autre  chose  qui  pourra 
profiter  aux  besoins  de  l'État  ;  nous  pourrons  trouver 
ainsi  quelques  annulations,  et  nous  pourrons  arriver 
h  peu  près  à  500  millions  pour  le  compte  de  liqui- 
dation. 

Dès  lors,  il  n'y  aura  plus  qu'un  médiocre  effOTt  à 
faire  de  la  part  de  la  dette  flottante....  je  dis  •  mé- 
diocre effort,  >  je  devrais  dire  «  un  certain  effort  •  de 
la  dette  flottante  pour  fournir  un  complémeot  au 
compte  lie  tiquidalion.  Il  n'y  aurait  plus  qu'à  pourvoir 
u  des  dépenses  qui  ne  doivent  être  exécutées  que 
dans  trois  ou  quatre  années  pour  des  travaux  de  ma- 
tériel o(  des  travaux  de  fortification.  Par  conséquenl 
nous  auriuns  le  temps,  dans  le  cas  oîi  la  dette  fiot- 
tiuiti- 110  ^ullii'uil  pus,  et  si  la  paix  se  maiotieDl,  et  j'ai 
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tout  espoir  qu'elle  se  mainliendra,  nous  aurions  le 
temps  d'arriver  à  un  compte  de  liquidation  complet. 
Mais  si,  toutes  les  fois  que  nous  voudrons  favoriser 
la  classe  des  contribuables,  nous  prenons,  pour  par- 
faire le  budget,  sur  l'actif  du  compte  de  liquidation, 
ah  !  alors  il  faudra  rouvrir  le  grand-livre  de  la  dette 
publique;  et  cela  dans  un  temps  qui  ne  sera  pas  très 
éloigné.  Vous  avouerez  que  ce  n'est  pas  te  meilleur 
procédé  pour  se  présenter,  aux  yeux  du  pays  et  aux 
yeux  de  l'Europe,  comme  ayant  des  budgets  en  équi- 
libre. 

ie  demande  donc  que  tout  ce  qui  est  relatif  au 
compte  de  liquidation  soit  mis  à  part;  je  demande 
qu'on  lui  laisse  tout  son  actif,  pour  qu'il  puisse  ré- 
pondre aux  nécessités  auxquelles  il  doit  pourvoir. 

Je  reviens  au  budget.  Non,  Messieurs,  pour  1872, 
le  budget  ne  sera  pas  en  équilibre,  il  manquera  le 
complément  des  intérêts  des  cinq  derniers  mois.  Sur 
1H7.1,  il  manquera  le  complément  de  toute  la  somme 
pour  les  intériïts  et  tous  les  frais  de  l'opération. 

Ah!  pour  1874,  vous  nous  l'accordez.  Messieurs, 
ne  comprenez- vous  pas  la  portée  Ue  cette  concession? 
Si  vous  pouvez  faire  celte  concession  pour  1874,  il 
faudrait  la  faire  pour  iS73  et  pour  une  partie  de  1872; 
car.  si  vous  pouvez  la  faire  pour  1874,  vous  pouvez 
t-galemciil  la  faire  pour  1873.  Vous  voulez  que  nos 
budgets  soii'ut  en  équilibre;  il  ne  s'agit  pas  de  bud- 
gL-ts  in<li\iiluoIltimont  considérés,  il  s'agit  de  la  situa- 
tion fmanciére  de  la  Kranee,  il  s'agit  de  son  système 
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l'Assemblée,  soyez  convaincus  que  nous  n'en  serons 
pas  les  complices.  Nous  respecterons  TAssemblée  et 
nous  la  ferons  respecter.  (Bravos  et  upplaudissernenis 
mi  centre  et  à  droite,) 

M.  LE  DUC  DE  Marmieu.  —  Il  cst  tcmps  de  le  dire! 

M.  LE  Pkésidext  de  la  ItÉiaBLiyiE.  —  Et  j'espère 
<|ue,  lorsque  l'Assemblée  reviendra,  trouvant  le  pays 
paisible,  tranquille,  l'ordre  maintenu,  elle  prendra  sa 
part  de  la  joie  du  pays  pour  la  libération  du  territoire, 
h  laquelle  elle  aura  contribué  par  la  fermeté  et  les  lu- 
mières de  ses  votes.  (Tràs  bien!  Très  bien!  — Mou- 
vement prolongé,) 

Je  parlais  de  sa  présence  ici.  Dieu  me  garde  de 
dire  que  la  présence  de  l'Assemblée  est  un  inconvé- 
nient. Ce  n'est  pas  cela  qui  est  l'inconvénient:  l'in- 
convénient, laissez-nous  vous  le  dire  en  toute  fran- 
chise, l'inconvénient,  ce  sont  les  luttes  qui  s^établissent 
ici  ;  ce  sont  elles  qui  sont  un  vrai  danger  pour  notre 
crédit.  (Très  bien!  Très  bien!  sur  divers  banes,  —  C*est 
rrident!) 

Ces  luttes,  nous  les  soutenons;  mais  nous  serions 
insensés  si  nous  les  provoquions  nous-mêmes.  Lorsque 
je  monte  à  cette  tribune  avec  la  constance  que  vous 
ni«»  voyez  déployer,  c'est  qu'il  est  impossible  de 
pnnier  le  silence,  fl  faut,  ou  que  nous  quittions  ces 
lianes,  ce  qui  ne  serait  pas  un  chagrin  pour  nous,  ou 
que  nous  vous  prouvions  que  le  gouvernement  ne 
vous  trompe  \n\^,  qu'il  vous  dit  la  vérité,  qu'il  vous 
demande  ce  qui  est  nécessaire,  que  ces  luttes,  il  ne 
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faits  sous  la  Restauration  et  sous  lo  gouvernement  de 
Juillet.  C'est  sous  l'Empire  qu'ils  ont  commencé  à  flé- 
chir... {Interruption.)  Je  vous  le  prouverai,  si  la  chose 
est  contestée,  par  des  chiffres  irréfragables.  (J/oi/rr- 
maits  divers.) 

Et,  lorsque  des  hommes  comme  MiM.  Corvetto,  de 
Villcle,  Uoy,  le  baron  Louis,  llumann,  ont  consenti  à 
des  impôts  pareils  et  n'ont  pas  songé  à  les  abolir  (pas 
un  d'eux  n'a  été  aboli  avant  1860),  c'est  que  ces 
honnnes  connaissaient  les  secrets  de  l'industrie,  ils 
savaient  comment  on  la  fait  prospérer.  Les  résultats 
de  leur  œuvre  sont  là  :  la  grandeur  de  notre  industrie 
date  de  cette  époque  ;  et  c'est  avec  l'amour  du  pays 
et  la  conviction  de  lui  être  utiles  qu'ils  ont  établi  ces 
impôts. 

Je  dis  cela,  alors  qu'on  vous  répète  sans  cesse 
(fu'on  va  tuer  l'industrie,  pour  vous  prouver  que  l'in- 
dustrie a  supporté  des  charges  dix  fois  plus  considé- 
rables que  celles  dont  il  s'agit,  et  qu'elle  n'a  fait  que 
prospérer  sous  ces  charges-là. 

J'insiste  donc  |)our  (ju'on  discute  tout  de  suite  cet 
im[)àt  sur  les  matières  premières,  pour  l'appeler  par 
son  nom  ;  son  tour  d'être  discuté  est  venu.  Ou  bien, 
si  Ton  insiste  sur  l'ajournement,  si  l'on  ne  veut  pas 
procétier  tout  de  suite  a  la  discussion  de  cet  impôt, 
je  demande  que  l'on  consuKe  l'.Vssembléc  ;  je  le  de- 
mande formellement. 

(Trtts  bien  !  Trh  bien!  —  Aux  voix!  Aux  voix!) 
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A  la  suite  de  ce  discours,  M.  Savary  dépoaa  uoe  pro- 
position à  l'elTet  de  faire  décider  que  rAssemblée  ajourne- 
rait la  délibération  sur  les  matières  premières  jusqu'à  ce 
([u'elle  connût  l'état  des  receltes  et  dépenses  de  l'eier- 
cice  1873.  Mais  M.  Leurant,  député  du  Nord,  ayant  insisté 
pour  que,  dans  l'iniérât  môme  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie, la  question  fût  immé^.iatement  discutée,  la  demande 
d'ajournement  fut  rejetèe. 


CCLXXIV 
DISCOURS 

DANS    I.  A 

DISCUSSION   DE   L'IMPOT   PROPOSÉ 

SUR  LES  MATIÈRES  PREMIÈRES 

RÉPONSK    A    IIM.    DE     IIONTGOLflBR    BILEUHANT) 
PRONONCE     Ll     10    JlILLET     i87S 

A  l'assrvibl6b  nationale 


On  se  souvient  qu'aux  termes  d'une  proposition  déposée 
par  M.  Feray,  rAssemblûe,  réservant  le  principe  d'un 
impôt  sur  les  matières  premières,  avait  décidé,  dans  sa 
séance  du  9  janvier,  qu'une  commission  de  quinze  membres 
^erait  chargée  d'examiner  les  questions  soulevées  par  cette 
nature  d'impôt  ainsi  que  les  tarifs  proposés  par  le  gouver- 
nement pour  son  application.  Cette  commission,  jugeant 
que  son  rôle  était  déûni  par  le  vote  du  19  janvier,  qu'elle 
n*avait  pas  dés  lors  à  débattre  une  question  de  principe, 
question  qu'il  appartenait  à  l'Assemblée  seule  de  résoudre, 
s'était  renfermée  exclusivement  dans  Texamen  fiscal  des 
taxes,  et  s'était  bornée  à  en  déterminer  la  proportionnalité 
pour  chacune  des  industries  intéressées,  en  tenant  compte 
des  profils  habituels  de  ces  industries  et  des  ressources 
dont  elles  disposaient.  Quelques-uns  des  tarifs  proposés 
lui  ayant  paru  devoir  grever  d'une  façon  trop  lourde  le^ 
matières  qu'ils  frappaient,  elle  les  avait  réduits,  et,  au  lieu 
d'un  chiffre  de  produit  de  150  millions,  elle  était  arrivée  à 
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Messieurs, 

Je  connais  et  je  comprends  l^impatience  que  TAs- 
seniblée  éprouve  d'aboutir  à  une  conclusion  défini- 
tive; je  la  comprends  si  bien  que  je  l'éprouve  au 
même  degré  que  vous.  Cependant  il  y  a  des  asser- 
tions tellement  hasardées,  et  j'ajouterai  tellement 
inexactes,  qu'il  n'est  pas  possible  de  les  laisser  pro- 
duire à  cette  tribune  sans  répondre  immédiatement. 

Je  dirai  d'abord  quelques  mots  qui  me  détournent 
de  mon  dessein,  mais  qui  sont  nécessaires  après  ce 
que  vient  d'avancer,  en  fmissant,  Thonorable  préopi- 
uant  à  propos  de  la  loi  sur  la  marine. 

Dans  cette  discussion,  chacun  a  fait  valoir  sa  com- 
pétence en  disant:  Je  suis  compétent!  je  m'occupe 
de  telle  industrie  !  Celait  un  titre  comme  savoir,  mais 
ce  n'était  pas  un  litre  aussi  grand  comme  impartia- 
lité. (Sourires,) 

Vous  avez  ici,  Messieurs,  des  habitants  de  tout 
les  ports  :  ils  pourront  vous  dire  s'il  était  vrai,  oui 
ou  non,  que  la  marine  marchande  fut  profondément 
atteinte. 

M.  Pellevev.  — Elle  était  perdue  sans  la  loi  !  {Mou- 
teuunt  prolongé,  ) 

M.  LE  Puiî:sn)LNT  DL  LA  Réplbuqi'e.  —  Oui,  certes! 

On  a  cité  Dunkerque.  La  chambre  de  commerce 
de  Dunkcnjuc  a  fourni,  lorsque  nous  discutions  celle 
matière,   la   démonstration  la  plus   irréfragable  du 
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danger,  et  non  pas  seulement  du  danger,  mais  de  U 
presque  destruction  qui  menaçait  la  marine  marchande. 

Demandez  à  tous  nos  marins  militaires;  ils  sont 
impartiaux,  ils  ne  sont  intéressés  dans  la  question 
que  comme  Français;  demandez-leur  s'il  n'était  pas 
vrai  que  notre  fret  nous  avait  été  enlevé.  Ils  voyaient 
le  pavillon  commercial  tle  la  nation  diitparaitre  de 
toutes  les  mers,  et  ils  di^ploraient  profuiidOmeut  la 
ruine  de  notre  marine  mai-chaude.  Cela  se  cunçoit. 
Nous  construisons  au  moins  liussI  bien  que  lus  Anglais; 
personne  n'a  méconnu  ré;.,'nlili;  au  iDoîns  de  nos  équi- 
pages, et  cependant  nous  ne  pouvons  pas  naviguer 
à  égalité  avec  eux;  nous  ptTÎssioiis  surtout  en  pi^ 
sence  des  petits  pavilluns  ;  et  pom-quoi? 

Les  motifs,  les  vtiici. 

J'ai  dit  et  répété  à  propos  d'autres  sujets  que  c'est 
celui  qui  fait  le  plus  (itii  fait,  non  pas  le  mieux,  mah  i 
meilleur  marché.  Nos  liàliiiicnts  n'avaient  pas  de  fret; 
et  pourquoi  n'en  avaiL-iil-ils  piis  V  Parco  que  nous  avons 
très  peu  de  fret  de  soilio :  puro?  que  nous  importons 
des  matières  premières  de  firaud  cucumbreroeut,  qtù 
sont  lourdes,  et  que  nous  exportons  des  tissus  per- 
fectionnés qui  sont  de  peu  de  puids  et  peu  oucom- 
brants.  Nous  avons  iluuc,  par  la  naluri;  mfnie  des 
choses,  peu  de  fret  do  sorlie. 

Une  partie  du  fret  dnnivêc  nous  a  él<S  enlevée  par 
d'anciens  traités  &\er  l'Aiin-rique,  qui  remonlent  à 
quarante  ans,  traités  ^jiii  ont  élc-  Un^vitables  dans  leur 
temps,  parce  que  nous  avions  à  lutter  avec  les  États* 


19   JUILLET    487S.  635 

Unis  cl  qu'on  avait  entrepris  avec  eux  une  lutte  qu'il 
a  fallu  faire  finir;  ce  qui  a  produit  alors  des  importa- 
lions  au  profit  des  cotons  américains. 

Nous  avons  donc,  par  la  nature  des  clioses,  peu 
<le  fret  de  sortie;  les  traités  nous  ont  fait  perdre  une 
partie  du  fret  d'arrivée,  et  nos  bâtiments,  quelque 
luen  construits,  quelque  bien  montés  qu'ils  soient,  ont 
vu  le  fret  disparaître,  et,  lorsque  les  surtaxes  de  pa- 
villon ainsi  que  les  surtaxes  d'entrepôt  ont  disparu, 
savez-vous  ce  qui  est  arrivé?  Les  petits  navigateurs 
(quoique  appelés  petits,  ils  ne  sont  pas  les  moins 
redoutables  parce  qu'ils  naviguent  à  bon  marché),  tons 
les  navigateurs  du  Nord  nous  ont  fait  concurrence. 
Demandez  à  nos  armateurs  :  vous  avez  ici  un  député 
<lu  Havre,  l'honorable  M.  Peulevey;  demandez-lui  ce 
qu'il  en  est.  {Hireg  et  bruit,  ) 

Vous  trouvez  étonnant  qu'à  propos  de  navigation 
je  cite  des  armateurs.  Vous  t^tes-vous  étonnés  lorsque 
les  marchands  de  soie  et  de  laine  ont  pris  la  parole? 
Vous  les  avez  écoutés  et  applaudis.  Si  vous  tenez  à  la 
compétence  dans  les  questions  qui  vous  touchent, 
permettez  que  nous  tenions,  nous  aussi,  à  la  compé- 
tence d'hommes  qui  ont  passé  leur  vie  dans  cette 
industrie  et  qui  ont  aujourd'hui  la  plus  grande  flotte 
rommerciale  (|ui  soit  sur  les  mers.  (Aismiiment  sur 
divers  bancs.) 

Nous  avons  une  autre  preuve  dans  la  Compagnie 
transatlantique.  Savez-vous  ce  qui  est  arrivé  à  la 
(knnpa^Miie  traiisatlantiifue ? 
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les  pelits  pavillons,  quelques-uns  italiens,  (l*aulres 
grecs,  avaient  enlevé  à  Marseille  presque  tout  le  fret. 

Il  est  bien  vrai  qu'il  y  a  des  traités,  que  ces 
traités,  nous  ne  pouvons  pas  les  détruire  immédiate- 
ment, que  nous  ne  pouvons  pas  rompre  les  liens  qui 
nous  lient  avec  toutes  les  puissances  maritimes.  Nous 
avons  recouvré  notre  liberté  avec  les  principales  puis- 
sances; mais  il  faut  du  temps;  nous  nous  sommes 
chargés  de  chaînes  qu'on  ne  peut  pas  détruire  en  un 
seul  jour.  Cela  veut-il  dire  que  nous  devions  assister 
impassiblement  à  la  ruine  de  notre  marine  marchande? 
Je  dis  que  noni 

Ne  rien  faire  eût  été  insensé;  il  faut  bien  com- 
mencer un  jour...  peu  à  peu  notre  liberté  nous  revien- 
dra. Oui,  il  est  vrai  que  nous  n'avions  rien  à  oiTrir  à 
TAutriche  en  compensation.  £lle  avait  les  traités,  elle 
les  a  conservés.  Les  autres  puissances  ne  se  trouvent 
pas,  pour  le  coton,  la  laine,  la  soie,  dans  la  même 
situation  à  noire  égard.  Avec  elles  nous  avons  des 
moyens,  des  éléments  de  négociations;  avec  r.\u- 
triche  nous  n'en  avions  pas;  nous  n'avions  rien  à  lui 
offrir  II  n'eu  résulte  pas  une  grosse  perte  pour  nous, 
car  la  marine  autrichienne  ne  va  pas  dans  les  grandes 
mers,  et  elle  ne  représente,  dans  la  Méditerranée, 
qu'une  très  faible  partie  de  ce  qu'on  appelle  les  petits 
pavillons.  Ce  n*est  donc  pas  un  grand  dommage  pour 
la  France,  et  il  n'v  a  aucun  inconvénient  à  mettre  en 
pratique  la  loi  sur  la  marine  marchande  que  vous 
avez  faite. 
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Quant  à  Dunkerque,  on  a  dit  très  hardiment,  et 
avec  une  assurance  que  je  ne  vois  Traiment  qu'à  ceux 
qui  soutieaneal  cette  longue  lutte,  on  a  dit  que  Dud- 
kerque  était  rainé.  Les  Dimkerquois  sont  venas  cbez 
moi  ;  il  y  avait  parmi  eux  des  armateurs  et  des  com- 
merçanls.  Je  mf  siiis  inirts^'j  aux  nrmntfiirs,  je  l.'ur 
ai  dit  :  Qu'en  pensez-vous  f  C'était  ceux  qui  avaient  Ir 
mieux  liL-montré  la  oéce^silé  (Je  la  loi.  lU  m'ont  ré- 
pondu (|ii'ils  no  crovaivnt  [lu^  du  tout  ù  ce  danfrer. 
Il  est  Mai  qii'iU  ont  exprimé  une  crainte;  mais,  avani 
de  TOii^  parler  ôe  cette  crainte  exprimée  pour  le  pwt 
de  Duiilu-rque,  je  vous  montrerai,  par  un  exemple,  ce 
que  SEiiil.  en  général,  les  craintes  qu'on  manire<itc  â 
cette  irilunic.  Cet  exemple,  c'est  celui  du  pApîer.  no- 
tnmmciil  :  on  nous  disait  que  celte  belle  indui^lrie 
allait  f-U'v  perdue  au  bout  de  trois  mois.  Eh  bien, 
vous  ftvfzdéjù  ciuq  mois  d'expérience,  et  vous  avei  pu 
voir  comment  lo  papier  est  perdu. 

M.  DK  MoNTcOLFrER.  —  Le  cas  n'est  pas  lo  même. 
On  n'a  pas  imposé  la  matière  première.  Oa  exerce 
l'industrie  du  papier. 

M.  1,1':  pR^sintriT  m:  u  RftPHBUût'E.  — De  même  «^ 
messieurs  de  Dunkerque  exprimaient  la  crainte  que 
tontes  li's  matières  qui  n'entreraient  plus  sous  le  pa- 
villon du  nord,  ti  Dunkerque,  n'cntrassont  par  Anvers 
et  par  \c-t  chemins  do  fer,  et  ils  disaient  que  loul  le 
commi  ivi;  de  Dunkerque  allait  être  détroit.  En  cau- 
sant avec  ces  messieurs,  je  les  regardais  fixement 
dans  1rs  yeux  et  avec  une  expression  un  peu  inler- 
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rogativc,  car  je  résistais  à  leurs  assertions  ;  peu  à  peu 
je  les  trouvais  moins  assurés,  et,  en  sortant,  ils  étaient 
moins  aflirmatifs  qu*au  début. 

Depuis  il  s'est  écoulé  plusieurs  mois.  Rien  de  ce 
qu*on  nous  avait  annoncé  ne  s'est  produit;  rien  ne 
passe  par  Tentrepôt  d'Anvers,  parce  que,  pour  venir 
par  Anvers,  il  faut  débarquer  à  Anvers  d'abord,  parce 
qu'il  faut  ensuite  prendre  le  chemin  de  fer,  parce  qu'il 
faut  passer  la  frontière  française.  Et  en  tout  cas,  si  ce 
malheur  était  arrivé,  il  nous  était  bien  facile,  au  mois 
de  mars,  d'y  pourvoir;  mais  enfin  la  destruction  du 
commerce  de  Dunkerque,  qu'on  nous  annonçait,  ne 
s'est  [)as  réalisée,  et  il  n'en  pouvait  être  autrement, 
parce  qu'on  ne  peut  pas  changer  à  ce  point  les  habi- 
tudes  commerciales  et  faire  du  port  d'Anvers  le  port 
de  Dunkerque. 

Tout  cela  donc  est  mexact;  ce  sont  des  assertions 
très  légères,  que  je  conteste  d'une  manière  absolue. 

M.  Lki'rant.  —  Je  demande  la  parole.  Vous  verrez 
comme  elles  sont  légères!  (Mouvement,) 

.M.  LE  Pri^:sii)km  hk  la  Uf^PiBLioïK.  —  Mais  enfin. 
Messieurs,  puisque  j'en  suis  sur  les  traités,  je  n'ajou- 
terai qu'un  mol. 

Nous  sommes  aujourd'hui  ,  grâce  a  ces  traités , 
la  seule  nation  qui  ne  puisse  pas  faire,  par  exemple, 
re  qu'ont  fait  les  Américains.  Les  Américains  ont  eu 
besoin  de  gran<les  ressources;  à  quoi  se  sont-ils  adres- 
sés? .\ux  matières  étrangères,  et  ils  ont  réussi,  en 
trois  ou  quatre  ans,  à  amortir  une  portion  considé- 
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rable  de  leur  dette;  ils  y  ont  réussi  p;ir  la  lilttTté  qne, 
dans  cette  discussion,  on  appelait  la  liberitî  fiscale. 
qualification  très  juste  et  qui  rend  très  bien  la  chose. 
Et  nous,  parce  que  nous  avons  aliéné  notre  liberl<> 
fiscale,  nous  serions  obligés  de  renoncera  une  matière 
imposable  dont  je  démontrerai  tout  à  l'heure,  malgré 
tout  ce  que  l'on  a  dit,  la  richesse,  l'importance  soos 
le  rapport  des  ressources  qu'elle  peut  préseater! 
Parce  que  nous  avons  daus  un  temps  aliéné  cette 
Uberté,  nous  resterious  éternellement  sous  le  joug! 
Entourés  de  naUoiis  qui  peuvent  frapper  tous  les  pro- 
duits chez  elles,  nous  seuls  nous  ne  le  pourrions  pu 
et  nous  serioosprivés  delà  plus  grande  des  ressources! 
C'est  impossible,  et,  quand  il  serait  vrai  que  nous  ne 
pouvons  recouvrer  cette  liberté-là  que  dans  un  ou 
deux  ans,  serait-ce  une  raison  pour  ne  pas  eommaioer 
dès  à  présent  à  la  revendiquer,  surtout  lorsqu'à  l'égard 
des  deux  nations  riui  nous  onvcloppenl  coinpléleinenl, 
et  qui  seules  pourr.nient  faire  un  obstacle  sérieux  à  uolie 
indépendance,  nous  ullims  être  libres  daus  quelque-^ 
mois,  et  que,  dans  quelques  mois,  il  ne  restera  aux 
matières  premières  dont  il  est  question,  si  elles  veulcnl 
frauder,  que  la  ressource  de  traverser  tout  le  conti- 
nent pour  venir  par  la  Suisse...  [tnterruplwm.) 

Veuillez  me  laisser  achever,  je  réjwndrai  à  tous 
vos  arguments.  Jt'  n'ai  pas  besoin  qu'on  vienne  au 
secours  de  ma  mémoire  :  elle  y  sullira,  eroyeï-leî 
{Mouvements  et  rumeurs  divertes.) 

Je  maintiens,  moi,  que,  lorsque  vous  aure-Z,  daus 
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quelques  mois  d'ici,  recouvré  votre  liberté  à  Tégard  de 
rAnglelerre  et  de  la  Belgique,  vous  n*aurez  pas  besoin 
il*entrepreDdre  avec  elles  une  guerre  de  tarifs;  car 
distinguons  toujours  deux  choses  parfaitement  diffé- 
rentes :  la  question  des  traités  et  la  question  de  pro- 
tection. 

Sous  ce  rapport,  nous  avons  prouvé  notre  modé- 
ration ;  nous  n* avons  demandé  que  les  élévations  de 
tarifs  les  plus  insignifiantes,  notamment  pour  Rou- 
baix,  qui  nous  a  montré,  il  est  vrai,  peu  de  grati- 
tude ;  mais,  si  Roubaix  trouve  son  sort  excellent,  tant 
mieux  !  nous  ne  demanderons  rien  à  l'Angleterre. 

Sur  le  terrain  des  traités  de  commerce,  nous 
serions  libres  d'établir  des  droits  protecteurs  très 
élevés,  sans  doute;  mais  il  ne  s'agit  de  rien  de  sem- 
blable, et  ce  n'est  certainement  pas  dans  une  réaction 
industrielle  que  nous  sommes  entrés.  On  a  reconnu, 
même  en  Angleterre,  que  la  dénonciation  du  traité 
n*était  pas  faite  dans  ce  sens  ;  le  ministère  anglais 
s'est  défendu,  comme  c'était  son  droit;  mais  les  ora- 
teurs impartiaux  qui  ont  pris  part  à  la  discussion  ont 
reconnu  que  nous  avions  montré  une  modération  telle 
qu'on  aurait  dû  au  moins  prêter  l'oreille  à  nos  obser- 
vations. 

Laissons  donc  le  libre  échange  dont  il  n'est  pas 
question  ici.  Mais,  pour  ce  qui  est  du  traité,  il  faut  le 
considérer  en  lui-même,  au  point  de  vue  pratique;  le 
protocole  est  toujours  ouvert,  et  l'Angleterre  pourra 
reprendre    les   négociations    lorsqu'elle   le   voudra. 

XIV  44 
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Quanl  à  moi,  j*inclinc  à  croire  qu  elle  voudra  les  re- 
prendre, parce  qu'elle  y  esl  bien  plus  intéressée  que 
nous* 

Il  s*agit  uniquement  des  articles  des  traités,  au 
nombre  de  neuf,  qui  ont  stipulé  un  droit  incontestable 
appartenant  à  la  France.  Oui,  incontestable  eu  prin- 
cipe et  qui  n*a  été  contesté  qu  a  celte  tribune.  Oui. 
ces  neuf  articles  sont  tellement  clairs  qu'il  n'est  pas 
possible  de  nier,  et  on  ne  Ta  essayé  nulle  part,  le  prin- 
cipe que  voici  :  si  nous  mettons  un  impôt  sur  les  ma- 
tières premières,  le  produit  français  qui  est  fait  avec 
ces  matières  premières  supportant  une  augmentation 
dans  le  prix  de  revient,  nous  avons  le  droit  de  deman- 
der à  Tétranger  que  les  produits  similaires  subissent 
une  augmentation  de  prix  de  revient  proportîouDelle. 

Ce  droit  était  si  évident  que  le  gouvernement  im- 
périal lui-même,  à  l'époque  où  il  a  fait  ces  traités,  tout 
porté  qu'il  était  au  libre  échange....  Je  ne  blâme  per- 
sonne ;  c'est  une  question  très  grave  sur  laquelle  on 
peut  avoir  des  avis  différents;  il  s'en  faisait  gloire, 
c'était  sa  théorie... 

Un  membre.  —  £t  il  avait  raison  I  (iïiiiiifacr».) 

M.  I.E  Président  de  la  Répubuoue.  — ...  que  le  gou- 
vernement impérial  lui-même  n'a  pas  pu  négliger 
d'insérer,  avec  quelques  différences  de  rédaction,  la 
même  disposition  dans  tous  les  traités  qu*il  a  faits.  U 
faudrait  que  la  langue  française  et  les  langues  étran- 
gères n'eussent  plus  de  signitication  pour  qu*on  pût 
contester  le  sens  de  ces  traités... 
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M.  RouHER.  —  Jo  demande  la  parole.  {Mouvement,) 

M.  LE  Président  de  ij^  Ri^s^ubijoue.  —  ...  qui  tous 
reviennent  à  celte  pensée  que,  lorsque  nous  frappe- 
rons le  coton,  par  exemple,  les  cotonnades  françaises 
augrmentant  dans  une  certaine  proportion,  les  coton- 
nades anglaises,  rivales  des  noires,  devront  subir  la 
même  augmentation,  car  elles  devront  payer  sur  le 
produil  fabriqué  le  droil  qu*elles  n*auronl  pas  payé 
sur  les  matières  premières.  Je  le  répète,  je  défierai 
qui  que  ce  soit  de  contester  le  fond  de  cette  argu- 
mentation. 

De  quoi  s*agit-il  à  Tégard  des  puissances?  Il  s*agit 
de  demander  Tapplication  de  principes. 

Quand  nous  a-t-on  fait  des  objections?  On  nous 
a  fait  des  objections  alors  qu*il  s'agissait  de  gros 
droits  avec  drawback.  Ainsi,  s*agissail-il  d*un  droil 
de  15  pour  cent,  de  20  pour  cent,  il  y  avait  alors  dis- 
cussion sur  Tévaluation  des  droits  compensateurs; 
mais,  pour  le  principe,  il  u*a  pas  été  nié;  il  n*y  a  eu 
contestation  que  sur  Tévaluation  des  droits  compen- 
valeurs.  Eh  bien,  véritablement,  lorsqu^il  n*y  aura  plus 
qu'un  droit  de  5  pour  cent  sur  le  coton,  et  un  droit 
de  2  et  demi  pour  cent  sur  la  laine,  la  soie,  je  ne 
vois  pas  comment  on  ferait  pour  élever  une  querelle 
sur  Tévaluation  de  ce  droit,  tant  il  sera  insignifiant. 

Voilà  les  motifs  pour  lesquels  nous  avons  accepté 

le  projet  de  la  commission  et  pour  lesquels  aussi,  dans 

mon  opinion,  on  aurait  pu  tirer  des  matières  pre- 
mières au  moins  200  millions. 
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Hais  nous  aous  coatentons  de  OS  millions,  que  U 
commission  semble  nous  avoir  proposés,  car  son  rap- 
porteur, l'honorable  H.  Cordier,  a  maintena  les  dires 
de  la  commission.  Et,  lorsque  nous  acceptons,  par 
esprit  de  concorde  et  de  modération,  les  propositioat 
ou,  du  moins,  tes  indications  de  la  commisaion,  tons 
ses  membres,  excepté  le  présidait,  Tieonent  ici  noos 
les  reruser  comme  non  avenoes! 

n  faudrait  cependant  nous  entendre. 
La  commission  a-t-elle  permis,  oui  ou  non,  i  so> 
président  de  nous  présenter  le  rappwt  qu'il  a  déposé 
k  la  tribune  et  qu'il  soutenait  ene<we  toiit*à  l*heBre7 
L'a-t-elle  voulu,  oui  ou  non?  Ou  Uen  soa  préaidrat 
aurait-il  commis  un  acto  «l'usurpuliou  cii  apportant  in 
une  opinion  qui  ne  serait  pas  celle  <]e  la  comniis-fion  ' 
Au  banc  de  Ut  commmio».  —  Il  y  a  eu  plosieon 
rapporteurs  I 

M.  LE  Pb£sidbrt  de  la  R&ubuqub.  —  D  faudrait 
pourtant  savoir  à  quoi  nous  en  tenir. 

Il  est  vrai  que  H.  de  Moulgolûcr  a  reproduit  ici 
des  expressions  qui  so  trouvent  à  la  Tin  du  rapport: 
là  on  déplore  la  nécessiti:  d't^tru  obligé  de  recourir 
aux  matières  premières  ;  oui.  on  le  déplore,  mais 
enfin  on  conclut  cependant  pour  les  03  millions  (  (/V- 
négations  au  banc  de  la  <ommistion.) 

H.  Flotard.  —  Non  pa.s!  On  a  réduit  h  b  millions 
et  demi  ce  que  doivent  donner  les  matières  premières. 
Voulez-vous  qu'on  lise  le  rapport? 

M.   LB  Président  de  la  ftitPUBLiotJii.   —  Non!   Per> 
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mettez!  La  coromission  prétend,  c'est-à-dire  les  mem- 
bres de  la  commissioQ  pré|endeDt,que,  sur  ces  93  mil- 
lions, on  ne  pourra  percevoir  que  5  millions.  Mais 
vraiment  je  suis  étonné  qu*on  vienne  nous  offrir 
93  millions  avec  la  pensée  que  nous  ne  pourrons  re- 
cueillir que  5  millions.  {Nouvelle  interruption  au  banc 
de  la  commiuion,) 

Vous  me  permettrez  bien  de  m*expliquer,  Mes- 
sieurs! Votre  pensée  est  que  nous  ne  pourrons  re- 
cueillir que  5  millions;  vous  avez  admis  cependant 
que«  sauf  le  résultat  des  négociations  (il  n*y  aura  pas 
même  lieu  à  négociation  au  mois  de  mars  de  Tannée 
prochaine  avec  1* Angleterre  et  la  Belgique),  que,  sauf 
les  conséquences  de  ces  négociations,  on  pouvait  frap- 
per 93  millions  sur  ces  matières-là. 

Pluêieunt  membres  au  banc  de  la  commission,  — 
Non  !  Non  ! 

M.  LE  pRÉ8iDE.Yr  DE  LA  Répubuqie.  —  Comment! 
non!  Alors  à  quoi  sert  le  rapport? 

M.  DussAussoY.  —  C'est  une  indication! 

M.  LE  PRÉSlDE.Yr  DE  IJ^  RÉPUBLIQUE.  —  McSSiCUrS,  tOUt 

cela  ne  m*étonnepas... 

M.  Pbulevey.  —  Les  93  millions  font  l'objet  de  l'ar- 
ticle l**  du  projet  de  loi  ! 

M.  LE  Président  de  la  Répubuque.  —  Tout  cela  De 
m'étonne  pas.  Ce  spectacle  que  me  donne  la  commis- 
sion, composée  de  manufacturiers  qui  sont  atteints... 
(Exclamations  et  rumeurs  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Flotard.  —  Monsieur  le  Président,  je  ne  suis 
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nullement  manufacturier,  et  plasiean<  de  mes  collè- 
gues du  la  commissioQ  ne  le  sont  pas  plus  que 
moi.  Nous  avons  accompli  consciencieusement  uolre 
devoir.  On  n'attaque  pas  ainsi  les  geDs!  {Agita- 
tion.) 

M.  I.E  Président  se  la  ÏUpuduqdb.  —  Je  <letnande 
pardon  à  l'honorable  M.  Flolard  de  l'avoir  qualifié  àe. 
manufacturier. 

M.  Flotard.  —  Ce  n'est  pas  de  la  qualiUcation  que 
je  suis  blessé,  c'est  de  l'insinuation  que  les  membres 
de  la  commission  auraient  agi  en  vue  de  leurs  inté- 
rêts particuliers. 

M.  LE  Président  de  ta  République.  — Eh  bien,  soit! 
n  est  vrai  qu'avec  les  manufacturiers,  et  ce  n'est  cer- 
tainement pas  une  offense  que  de  qualifier  un  mem- 
bre de  cette  Assemblée  de  manufacturier;  l'IiODuro- 
ble  M.  Pouyer-Querlier  ne  s'en  tiendrait  pas  pour 
offensé... 

M.  Flotard.  —  Ce  n'est  pas,  je  le  répôte,  b  quili- 
cation  qui  m'a  blessé  ! 

Un  membre  à  droite.  —  Personuo  ne  peut  en  être 
blessé  ! 

M.   l£   PuilSIDKflT   DE   IJl    RÊPmumK  —  ...  il  esl  VOÙ 

qu'avec  les  manufacturiers  il  y  avait  dans  la  commis- 
sion deux  de  ces  savants  qu'on  appelle  économtsles. 
{Bwneuru  ^Mr  dicFrs  buncs,  ~  /tire»  sur  d'aatrts.)  Il  faut 
les  écouter  assurément. 

M.  FwTARD.  —  Il  y  avait  des  gens  qui  dificotueol 
sérieusement  et  qui  ne  se  permettaient  pas.... 


^ 
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Sur  divers  bancs.  —  N'interrompez  pas  !  N*inter* 
rompes  pas  ! 

M.  LE  Président  de  la  RÉPUBLiQrE.  —  J*ai  la  préten- 
tion, Monsieur,  de  discuter  sérieusement,  moi  aussi, 
et  je  crois  vous  l'avoir  prouvé  dans  la  commission. 

Je  disais,  quand  j'ai  été  interrompu,  que  je  ne  suis 
pas  étonné  de  voir  la  commission,  qui  a  déposé  un 
rapport  aboutissant  à  une  conclusion  de  98  millions, 
je  crois,  sauf  ce  qui  pourra  arriver  dans  les  négocia- 
tions, ne  plus  vouloir  aujourd'hui  entendre  parler  du 
savant  travail  qui  a  été  apporté  à  cette  tribune  en  son 
nom  ;  et  il  m'est  arrivé  avec  tous  les  représentants  de 
4*baque  industrie  quelque  chose  d'assez  semblable. 

En  eflet.  Messieurs,  savez-vous  ce  qui  m'est  arrivé 
avec  la  plupart  d'entre  eux,  avec  beaucoup  d*entre 
eux,  lorsqu*il  s'agissait  des  grands  droits?  Voici  ce 
qu*on  m'a  dit  (il  y  avait  des  témoins,  et  il  y  a  des 
membres  du  cabinet  qui  Tout  entendu),  on  m'a  dit  : 
Oh  !  si  vous  nous  donniez  des  droits  de  2  et  demi  ou 
de  .^  pour  cent,  alors  nous  pourrions  les  supporter; 
point  de  difficultés,  nous  n  en  souffririons  pas  ! 

On  m'a  dit  cela.  Il  y  a  uu^me  un  manufacturier  des 
plus  importants  dans  sa  profession  qui  croyait  que 
des  droits  de  A  ou  5  pour  cent  ne  détruiraient  pas 
rindustrie.  Oui,  Ton  m'a  dit  et  répété  à  moi  que  Tin- 
dustrie  pourrait  supporter  facilement  un  droit  de  2  et 
demi  pour  cent.  On  Ta  dit  également  à  M.  Pouyer» 
Quertier. 

Eh  bien,  lorsque  nous  nuus  réduisons  au  droit  de 
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.2  et  demi  pour  cenii  oa  se  dédan 
tout  aussi  condamné  à  mourir... 
si  nous  avions  persisté  à  demandi 
18  ou  20  pour  cent. 

G^odant,  quelque  ferme  et 
dans  ses  convictions,,  d  ne  fuM 
qu'on  a  dit,  et,  quand  ona  >■■»< 
demi  pour  cent  ne  détruirait  pai  < 
00  ne  devrait  pas  venir  dire  (fwva 
sontdélruites  alors  qu'on  n'établi 

Mais  je  laisse  de  câtë  ces  géo 
que,  lorsque  les  deux  puissances 
bordentou  enveloppent  le  nôtre  lu 
des  traités  dont  dles  se  swvent  | 
testatioihs,  non  pas  de  prmoipe,  i 
droits,  lorsque  les  maUères  {ffeni 
de  faire  tout  le  tour  du  continsn 
frontières  suisses  ou,  dit-on,  pu 
mandes,  j'affinne  qneles  ii^jortl 
l'on  parait  craindre  ne  se  fHt>diBi 

Et,  en  passant,  permettea-m( 
magne  n'a  pas  de  droits  précis, 
de  la  nation  la  plus  favorisée  ;  pi 
qu'on  aura  constaté  que  la  Sois» 
duire  plus  que  ce  que  comportesi 
lière,  je  ne  sais  pas  quel  aeoA  on 
droits  de  la  nation  la  plus  favor 
rons  recouvré  la  liberté  de  perci 
tk'rs  au  moins  des  droits,  c'estpi 
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5  millions,  mais  pour  60  millions;  et  nous  pourrions 
dire  plus,  comme  nous  vous  Tavons  annoncé. 

J  arrive  au  fond  de  la  question.  Je  la  traiterai 
brièvement;  mais  je  vais  mettre  sous  vos  yeux  les 
vrais  principes  sur  lesquels  repose  le  droit.  Vousallei 
voir  qu*il  n*y  a  là  rien  de  bizarre,  qu*il  n'y  a,  au  con- 
traire, que  la  justice  et  la  vérité  économiques,  qui  con- 
sistent à  recourir  aux  impôts  sur  les  plus  grandes 
consommations  dans  les  sociétés  humaines. 

Un  mot  d*abord  sur  le  principe  des  divers  impôts. 
S*il  y  a  une  vérité,  c*est  qu'il  était  impossible  d'aug- 
menter nos  perceptions  sans  les  étendre  sur  la 
grande  consommation;  et,  permettei-moi,  pour  vous 
bien  faire  saisir  ce  que  j'entends  par  cette  expression 
«  la  grande  consommation,  >  de  vous  dire  un  mot  très 
court  sur  chacun  de  nos  principaux  impôts. 

Il  y  a  moins  de  différence  qu'on  ne  le  croit  entre  les 
impôts  des  diverses  nations  et  les  impôts  des  divers 
siècles.  Si  Ton  regarde  nos  impôts  spécialement,  od  les 
trouvera,  au  fond,  reposant  à  peu  près  sur  le  principe 
des  anciens  impôts  français  ;  car  la  royauté  avait  eu 
de  grands  ministres  pour  instruments  de  ses  vues,  et 
elle  avait  frappé  à  peu  près  les  matières  imposables 
que  nous  frappons  aujourd'hui;  seulement  elle  l'avait 
fait  sans  l'esprit  d'égalité  légale  qui  existe  mainte- 
nant. Au  fond,  nos  impôts  actuels,  je  le  répète,  sont  las 
anciens  impôts  français,  plus  l'égalité  légale  de  1788. 

Nous  avons  pour  nous  Texpérience.  I>e  plus  noas 
avons  eu  le  bon  esprit  de  frapper  toutes  les  cJasias 
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Et,  enfin,  on  dit  à  ce  citoyen  :  Vous  appartenez  à 
telle  ou  telle  industrie,  on  les  a  classées  toutes,  et, 
d'après  la  présomption  qui  résulte  de  la  classification 
qui  a  été  faite,  vous  donnerez  telle  somme  pour  Ynh 
dustrie  que  vous  pratiquez.  C'est  la  patente. 

On  a  ajouté  encore  quelque  chose,  et  vous  allez 
voir  ce  que  la  propriété  paye  eu  France,  et  si  quel- 
qu'un a  le  droit  d'être  jaloux  d'elle  et  d'élever  des 
disputes  sur  les  contributions  dont  nous  avons  besoin 
pour  tirer  le  pays  des  embarras  où  on  l'a  placé.  On  a 
dit  à  la  propriété  :  Vous  changez  de  main  par  la  vente 
ou  par  la  succession  ;  c'est  à  la  société  que  vous  de* 
vez  ce  service,  car,  sans  la  protection  sociale,  le  fils  ne 
serait  pas  certain  de  recueillir  la  propriété  de  son 
père,  Tacheteur  ne  serait  pas  certain  de  recueillir  la 
propriété  du  vendeur.  Alors,  par  les  contributions  qu'on 
appelle  l'enregistrement  et  le  timbre ,  on  demande  à 
la  propriété  de  payer  une  grande  partie  des  frais  de 
justice. 

Eh  bien,  Messieurs,  additionnez  :  la  contribution 
personnelle  et  mobilière;  la  contribution  foncière;  la 
<*ontribution  des  portes  et  fenêtres;  la  contribution 
qu'on  appelle  la  patente;  ajoutez-y  les  contributions 
de  l'enregistrement  et  du  timbre,  etc.,  et  voyez  à  quoi 
vous  arrivez.  Vous  arrivez  à  1  milliard  300  millions 
ou  1  milliard  &00  millions  ;  et  je  vous  prouverai  tout  à 
rheure,  si  on  le  veut,  que  la  propriété  foncière  à 
t'Ile  seule  paye  environ  1  milliard  200  millions. 

Je  vous  le  demande,  comment  la  France,  non  pat 
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nations ,  celle  qui  paye  la  plus  grande  part  d*impôU 
de  consommation.  Chez  nous,  au  contraire,  bien  que 
nous  soyons  une  nation  très  civilisée,  nous  ne  sommes 
pas  arrivés  certainement  à  être  celle  des  nations  de 
TEurope  qui  fait  porter  la  plus  grande  partie  de  ses 
charges  sur  Timpôt  de  consommation.  Il  a  été  un 
temps,  jusqu*en  1860,  où,  en  effet,  nous  avions  la 
plus  grande  variété  d'impôts  de  consommation  ;  mais, 
depuis,  ils  se  sont  réduits  à  un  impôt  sur  Talimenta- 
lion  publique.  Voilà  le  fait. 

Si  je  ne  craignais  de  vous  fatiguer.  Messieurs,  je 
vous  citerais  ces  impôts...  (Parlez!)^  et  vous  verriez 
que,  tandis  que  les  contributions  que  je  viens  d*éuu- 
mérer  représentent  à  peu  près  1  milliard  SOO  mil- 
lions, ou  1  milliard  AOO  millions,  les  impôts  de  con- 
sommation sont  arrivés  chez  nous,  avec  peine,  au 
chiffre  de  933  millions  environ. 

Ainsi  les  douanes,  qui,  en  Angleterre,  représentent 
de  500  à  600  millions,  ne  produisent  chez  nous  que  183 
millions.  Diverses  autres  marchandises,  telles  que  les 
houilles,  tissus,  etc.,  23  millions.  Les  contributions 
indirectes,  droits  sur  les  boissons,  331  millions.  Les 
sels,  en  droits  de  douane,  9  millions.  Les  sucres  in- 
digènes, qui  proviennent  de  Tagriculture  française, 
100  millions.  Les  tabacs  287  millions.  Le  total  est  de 
933  millions. 

Je  vous  le  demande,  s*il  y  avait  une  ressource  à 
chercher,  ne  fallait-il  pas  la  prendre  sur  les  consom- 
mations? Et  vuu^i  Pavez  prise,  car  vous  avez  prescfue 
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Ce  n*esl  pas  sur  les  sucres,  qui  sont  déjà  arrivés  à 
un  point  où  l*on  pourrait  craindre  que  la  consommation 
ne  diminuât  si  Ton  augmentait  encore  le  droit.  Ce  n*est 
pas  sur  les  alcools,  qui,  à  cause  de  leur  valeur,  nous 
exposent  à  une  assez  grande  contrebande.  Voulez^vous 
augmenter  le  tabac?  Nous  avons  aujourd'hui  la  crainte 
que  les  espérances  qu'on  avait  fondées  sur  cette  aug- 
mention  ne  puissent  atteindre  les  résultats  sur  les* 
quels  on  comptait.  J'espère  que ,  lorsque  la  seconde 
ligne  de  douane  sera  établie,  nous  arriverons  à  perce- 
voir à  peu  près  exactement  ces  divers  impôts. 

Vous  avez  atteint  tout  à  fait  la  limite  des  consonn 
mations  alimentaires.  Eh  bien,  que  pouvei-vous  faire? 
L'honorable  M.  Pouyer-Quertier  vous  le  disait  il  y  a 
six  mois ,  il  y  a  une  immense  consonunation  qui  est  la 
seule  que  vous  ne  frappez  pas,  c'est  le  vêtement 

Gomment  avons-nous  été  conduits  à  l'impôt  sur 
les  matières  premières  ?  Uniquement  par  cette  consi- 
dération. Vous  voyez  que  les  États-Unis,  dans  une 
situation  pressante  comme  la  nôtre,  se  sont  adressés 
à  toutes  les  consommations  ;  et  c'est  par  là  qu'ils  sont 
parvenus  à  créer  un  amortissement  bien  supérieur  i 
celui  de  la  France.  Nous  nous  serions  trouvés  de- 
vant une  des  plus  grandes  consommations,  celle  du 
vêtement,  et  nous  aurions  voulu  l'éviter  I  Je  demande 
si  c'était  là  une  chose  raisonnable  ,  et  s'il  n*étaît 
|ias  parfaitement  naturel  de  sadresser  à  une  des 
plus  grandes  consommations,  peut-être  a  la  plus 
grande? 
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Vous  avez  frappé  ralimenlation  ;  il  faut  frapper  le 
vêtement. 

Mais  on  me  dit  :  Cela  fait  tort  à  l*industrie  !  J*ai^ 
riverai  tout  à  Theure  à  cette  prétendue  ruine  de  l'in- 
dustrie. Mais  nous  n'avons  fait  que  ce  qu*on  a  fait  à 
d'autres  époques  :  nous  avons  pensé  qu'il  fallait  aug- 
menter nos  impôts  en  frappant  la  coDsommation  du 
vêtement.  (Agitation.) 

M.  Malartre.  —  Et  les  meubles? 

Un  autre  membre.  —  Oui,  et  rameublement  ! 

M.  LE  Préside>t  de  la  Répcbuque.  —  Voilà  le  prin- 
cipe. 

A  considérer  les  choses  au  point  de  vue  écono- 
mique, le  principe  de  Timpôt  c'est  d'atteindre  la  seule 
des  consommations  qui  ne  fût  pas  encore  atteinte. 
Eh  bien,  est-il  vrai  que,  de  tous  les  impôts  de  consom- 
mation, celui  qui  frappe  le  plus  sur  le  luxe,  sur  la 
richesse,  c'est  l'impôt  sur  le  vêtement?  Prenez  le 
faible  budget  de  l'ouvrier,  et  vous  verrez  que,  tandis 
que  les  dépenses  du  vêtement  représentent  pour  lui 
ou  20  ou  30  ou  AO  fr.,  celles  de  Talimentation  repré- 
sentent au  moins  300  fr.  Passez  aux  classes  riches,  et 
vous  trouverez  ceci  :  c'est  que ,  si  le  luxe  des  classes 
riches  éclate  aussi  dans  leur  alimentation,  leur  principal 
luxe  éclate  non  seulement  sur  les  personnes  dans  les 
vêtements,  mais  aussi  dans  les  tentures  des  maisons 
riches.  Gomme  on  vous  le  disait  il  y  a  six  mois,  le 
riche  vit  sur  des  tissus  de  soie  ;  il  s'habille  avec  des 
tissus  de  laine,  et  ^on  épouse  avec  des  tissus  de  soie  ; 
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il  a  sur  ses  murailles  des  tentures  qui  sont  des  tissus; 
il  marche  sur  des  tissus.  Si  vous  prenez  la  dépense 
du  riche,  vous  verrez  que  les  tissus  sont  Tune  des 
principales  consommations  de  la  société  humaine. 

Qu*y  avait-il  donc  de  si  étonnant  de  nous  adresser 
aux  textiles?  Nous  avons  fait  ce  qu*il  y  a  de  plus  in- 
diqué et  ce  que  la  France  a  fait  à  des  époques  anté- 
rieures. Cet  impôt-là  avait  deux  autres  qualités  bien 
grandes  :  la  facilité  de  la  perception  et  la  diffusion  de 
la  taxe. 

Il  avait  la  facilité  de  la  perception,  car  il  n*exi- 
geait  pas  le  retour  à  ces  mesures  qui,  lorsqu'elles  sont 
nécessaires,  n*en  sont  pas  moins,  je  ne  dis  pas  vexa- 
toires,  mais  très  dures. 

L*honorable  M.  Leurant,  qui  était  tout  à  Theure  à 
cette  tribune,  nous  a  offert,  savez-vous  quoi  ?  Au  lieu 
de  frapper  les  matières  desquelles  on  extrait  Tbuile, 
ce  qui  se  fait  par  la  plus  simple  des  opérations  a  la 
frontière,  il  nous  offrait  d*exercer  tous  les  fabricants 
d*huile. 

M.  Leuha!it.  —  Je  n*ai  jamais  offert  cela  ! 

M .  LE  pRÉsiDe.XT  DR  iJi  RÉPUBLIQUE.  —  Pardon  I 

M.  Leuraxt.  —  Jamais!  ni  en  écrits  ni  en  paroles. 
J*en  ai  toujours  été  Tadversaire. 

M.  LE  Président  deij^  Répubuqub.  —  Je  suis  charmé 
de  rapprendre.  Voici  ce  que  vous  avez  dit  dans  la 
commission,  dans  nos  conversations  très  vives,  très 
opiniâtres  ;  vous  m*nvez  dit  à  moi  qu'il  y  avait  un 
moyen,  peut-être  mv  suis-je  trompé,  que  vous  préfé- 
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ont  chez  eux  des  inoulias  leur  servant  à  presser  les 
graines  oléagineuses,  tous  ceux  qui  vivent  de  cette 
industrie  dans  le  tiers  de  la  France,  au  nord  et  dans 
le  midi,  et  qui  usent  de  ces  moulins  dans  leurs  pro- 
priétés; il  faudrait  exercer  tout  le  monde,  pour  que 
quelques  fabricants  n'eussent  pas  la  peine  de  payer 
des  droits  à  la  frontière. 

Arrivons  à  cette  visite  de  la  douane,  dont  on  a  tant 
parlé,  et  qu*on  a  dit  être  la  chose  la  plus  intolérable 
du  monde. 

11  faut,  disait-on,  qu*un  navire  entrant  dans  un 
port,  perde  trois,  quatre,  cinq  jours  quelquefois,  pour 
la  visite  de  la  douane.  J*en  demande  pardon  à  mon 
honorable  compatriote  qui  a  dit  cela  et  qui  nous  Ta 
assuré.  C*est  vrai,  il  a  eu  souvent  affaire  à  la  douane; 
mais  je  crois  qu*il  ne  s*est  pas  bien  rendu  compte  de 
ce  qui  8*y  passe.  Ce  n*est  pas  la  douane  qui  fait  perdre 
quatre  à  cinq  jours  à  un  navire  qui  entre;  ce  sont 
tout  simplement  quelques  formalités  qui  ne  tiennent 
pas  à  la  douane. 

A  Marseille,  par  exemple,  c*est  la  nécessité  de 
parlementer  avec  le  bureau  de  la  santé.  Puis  il  faut 
une  place  au  quai,  et,  dans  la  plupart  des  ports,  c*est 
là  la  difUculté.  Et  que  fait  la  douane?  La  douane  se 
borne  à  ceci.  Tandis  que  le  propriétaire,  Tarmateur 
ou  le  négociant  propriétaire  du  navire  fait  décharger 
le  navire  par  ses  propres  agents,  la  douane  se  borne, 
lorsque  les  marchandises  sont  descendues  sur  le  quai, 
à  constater  la  quantité  et  la  qualité,  elle  fait  un  état 
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n'avions  pas  de  douanier!!  à  la  rrontière,  et  nous 
avons  éprouvé  SOO  millions  de  perle  de  ce  chef. 

La  douane  garantit  donc  un  milliard  d'impàt  tout 
RU  moins. 

l'n  membre.  —  Non! 

M.  LE  PRËsiDtLvr  DE  u  Kf^PUBLiQUE.  —  Non,  dites- 
vous?  J'ai  fait  te  compte  sur  le  budget,  et  je  vous  le 
montrerai.  {Auentimenl.) 

De  plus,  je  sais  très  bien  que  ce  que  je  vaisajouter 
ne  déplaira  pas  aux  libres  échangistes,  la  douane  ga- 
rantit votre  industrie.  Tous  les  pays,  même  l'Angle- 
terre, ont  des  droits  protecteurs.  L'Angleterre,  pays 
du  libre  échange  (elle  a  bien  raison  d'être  libre  échao- 
gistcl  Si  j*étais  Anglais,  je  le  serais),  l'Angleterre 
elle-même  a  des  droits  protecteurs  pour  celles  de  ses 
industries  qui  n'ont  pas  de  rivales;  elle  en  a  et  d'assez 
considérables. 

Tout  pays  a  besoin  d'une  douane  pour  garantir 
celles  de  ses  industries  qu'il  ne  veut  pas  laisser  expi- 
rer sous  la  concurrence  étrangère. 

Ainsi  la  douane  ne  nous  coûte  pas  plus  de  S  pour 
cent  et  elle  noun  rend  des  services  immenses.  Ainsi 
la  douane  est.  de  tous  les  percepteurs,  le  plus  écono- 
mique, et  celui  qu'on  peut  le  moins  repousser  avec 
quelque  raison. 

Quant  à  la  dilTusion  de  l'impôt,  on  vous  l'a  dit 
mille  et  mille  fois  à  cette  tribune,  mais  malheureu- 
sement nous  sommes  condamnés  à  répéter,  parce 
qu'on  répète  avant  nous,  et  à  répétiticHi  répétition... 
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{Sourire*) ,  l'impôt  se  répand,  se  dissémine  à  « 
point  (le  compte  en  a  été  fait,  il  ne  peut  pas  étit 
contesté), que  la  chemise  de  l'ouvrier  n'augmente  pav 
de  plus  d'un  ou  deux  sous.  La  femme  de  l'ouvrier 
ne  paye  pas  six  sous  de  plus  sur  sa  robe,  sur  sa  robe 
des  dimanches.  Quant  à  la  robe  de  la  rcmme  ricbc, 
ah!  elle  se  charge,  lorsque  c'est  une  belle  robe  desoie. 
de  20,  de  30  et  de  AO  francs  au  plus;  mais  ec  sont  dc^ 
robes  de  300,  400,  500,  800  et  1,200  francs,  el  en 
vérité  nous  n'avons  pas  à  nous  inquiéter  beaucoup 
si  des  robes  de  celle  valeur  payent  un  si  petit  îtopAl. 
(Mouvemeta.) 

Je  tâche,  vous  le  voyez.  Messieurs,  de  serrer  h 
question  de  près,  et  je  dis  maintenant  qu'il  n'élail 
pas  raisonnable,  lorsque  la  consommation  alimen- 
taire est  aussi  chargée  qu'elle  l'est,  car  elle  supports 
près  d'un  milliard,  que  la  consommation  du  vAlemenl 
ne  le  fût  pas  à  son  lour. 

L'impàt  se  perçoit  par  les  douanes,  qui  «ont  le 
moyen  de  perception  le  moins  onéreux  de  tous.  If 
moins  vexatoire.  Ënlin,  l'impût  se  répartit  à  te)  poinl 
que,  sur  certains  objets,  il  est  impossible  d'en  retrou- 
ver la  valeur  :  ce  qui  fail  ({u'on  a  la  chance  d'en  faire 
payer  une  grande  partie  aux  intermédiaires.  Los  inter- 
médiaires (il  ne  fau  t  pas  en  dire  trop  de  mal,  cat  eaSn 
c'est  une  profession  indispentiable)  prennent  dans  la 
rémunération  du  travail  social  une  pari  considt^rablr. 
peut-être  la  part  la  plus  forte.  Eh  bien,  quand  un 
impôt  se  dissimuit.-.  oomino  celui  dont  il  ft'igîl,  aa 
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point  de  disparaître  presque  complètement  dans  le 
prix  de  la  marchandise,  Tintermédiaire  a  beaucoup 
de  peine  à  le  faire  payer  au  consommateur.  Je  ne 
dis  pas  qu*il  n*y  arrive  pas ,  mais  enfin  il  y  arrive  bien 
plus  dillicilement. 

Cet  impôt  a  donc  des  qualités  incontestables.  La 
difliculté  est  de  le  rétablir  après  qu*il  a  été  détruit  ; 
mais,  s*il  existait  aujourd*hui,  on  ne  lui  adresserait 
pas  le  moindre  reproche... 

M.  CoMBiER.  —  Évidemment  ! 

M.  LE  Président  de  la  République.  —  Je  vais  vous 
en  donner  la  preuve. 

La  grande  objection  qu'on  lui  fait,  c*est  qu*il  ruine 
l'industrie. 

Si  nous  pouvions  croire  que  l'industrie  fût  ruinée 
par  Timpôt,  il  faudrait  pour  le  proposer  que  nous  fus- 
sions insensés  et  même  criminels.  Mais  je  vais  vous 
prouver  que,  dans  tout  cela,  il  y  a  des  exagérations  que 
je  ne  veux  pas  qualifier,  tant  elles  sont  extraordi- 
naires; je  vais  vous  le  prouver  par  des  faits  actuels, 
patents,  incontestables. 

On  nous  a  dit,  il  y  a  quelque  temps,  que  Timpôt 
sur  le  papier  allait  ruiner  cette  belle  industrie,  à 
laquelle  on  avait  raison  de  porter  un  très  sérieux 
intérêt.  L*impàt,  qui  était  de  10  pour  cent,  devait  être 
désastreux.  Eh  bien,  comme  je  vous  le  disais  tout  à 
Theure,  nous  avons  cinq  mois  d'expérience,  et  voici 
ce  qui  s*cst  passé  :  on  employait,  dans  les  cinq  pre- 
miers mois  de  1869,  6  millions  615,000  kilogramme)^ 
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de  cbifToDs  ;  dans  ceux  de  1870, 6  m 
grammes.  Savez-vou  s  combien  on  ei 
cinq  premiersmois  écoulés  del872 
680,000  kUogrammes,  mais  7  miJ 
grammes.  La  matière  première,  q 
tioa,  offre  une  augmentation  d'u 
mois.  Ainsi  un  iropdt  de  10  pour  c 
ner  l'industrie  du  papier,  fa  fait, 
meuter  d'un  sixième  ! 

M.  DE  MoNTGOLFiER.  —  L'impôt  I 
matière  première  ! 

M.  LE  Président  de  la  IUpubuo 
golfier  était  un  de  ceux  qui,  la  ti 
l'âme,  tristesse  sincère,  je  n'en  doul 
l'industrie  allait  être  ruinée.  Le  pn 
tructioD  d'une  industrie ,  c'est  qu' 
de  matière  première  ou  qu'elle  en 
bien,  pour  la  fabrication  du  pap 
sixième  de  plus  de  matière  pre 
mois  que  l'impôt  existe. 

M.  nt  J\lo>TGoiJiEK.  —  J(!  dema 

M.    LE    PuËSIDEKT    [lE    U    HU-l'BU 

les  détails  fournis  par  l'administr 
tiens  indirectes. 

Vous  direz  que  jv  ne  parle  qm 
matière  prcraitre.  Mais  apparemi 
pas  le  chilTùn  pour  le  bn'ilcr,  on  1 
du  papier. 

Il  y  a  parfois  des  alnrmes  Irèf 
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esprits,  mais  il  ne  faut  pas  toujours  les  prendre  comme 
parfaitement  fondées. 

Je  cite  ce  fait  et  j'en  pourrais  citer  plusieurs 
autres. 

On  nous  dit  :  Avec  un  droit  de  2  et  demi  pour 
cent,  vous  allez  tuer  Texportation,  qui  est  notre  grande 
ressource. 

Je  répondrai  en  passant  que  Findustrie  ne  sera  pas 
la  seule  ressource  de  notre  exportation,  car,  grâce  à  la 
belle  récolte  que  la  Providence  veut  bien  nous  accor> 
der,  Fagriculture  vous  fournira  cette  année  une  ma- 
tière d*exportation  qui  s*élèvera  peut-être  à  hOO  mil- 
lions. J*aurais  compris  que,  lorsqu'il  s'agissait  d*un 
droit  de  10  ou  20  pour  cent,  on  eût  eu  des  inquiétudes 
un  peu  sérieuses  ;  mais  je  m'étonnerai  toujours  qu*avec 
des  droits  de  5  pour  cent  sur  les  cotons,  de  2  et  demi 
pourcent  sur  les  laines  et  les  soieries,  on  ait  des  alar- 
mes ;  il  me  serait  facile  de  citer,  pour  les  cotons,  des 
faits  qui  détruiraient  ce  qu*il  pourrait  y  avoir  de  sérieux 
dans  ces  appréhensions.  Non  pas  que  je  veuille  dire 
qu'elles  ne  soient  pas  sincères  de  la  part  de  ceux  qui 
en  apportent  ici  l'expression;  mais  elles  ne  sont  pas 
fondées. 

Prenons  les  cotons.  Avant  d'arriver  k  ma  démon- 
stration (encore  une  fois  je  serre  la  discussion,  aQn  de 
vous  prendre  le  moins  possible  de  votre  temps),  je 
dirai  que,  si  Ton  avait  adopté  le  système  du  grand 
firoit  avec  drawback,  nous  aurions  pu  tirer  des 
textiles  seuls  90  millions.  Kt  Thonorable  M.  Pouyer- 
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Quertier  vous  déclarait  l'autre  jour,  au  milieu  àv 
tumulte  qui  s'élève  parfois  daus  ces  discussious... 
(Sourires),  aussi  orageuses  que  si  elles  étaieot  poli- 
tiques,  que  le  système  du  grand  droit,  avec  drawbacJi. 
étaitle  seul  qui  laissât  l'iadustric  parfaitement  indemne, 
parce  que  les  autres  impôts,  quelque  forme  que  vou* 
leur  dooaic'z,  finissent  toujours  par  faire  aufrmcuter 
le  prix  de  revient  en  France,  et  que,  lorsqu'on  n'a  i«s 
le  drawback,  l'industrie  n'est  pas  indemois^îc.  Suppo* 
sons,  sur  les  colons,  un  droit  de  15  pour  cent.  Si  l'on 
restitue  les  15  pour  cent  à  la  sortie,  l'indu^lrie  ne 
souffre  à  aucun  degré;  il  y  a  même  là  bénéfice  as- 
sure  pour  elle.  Le  drawback  iic  fait  pas  perdre  i  l'in- 
dustrie,it  ne  fait  perdre  qu'au  Trésor.  {Uoiaemmt 
divers.) 

Quelques  meinbrcs.  —  l'ourquoi  le  Tonloir  alors? 

M.  LE  Président  de  i.a  Répiuuque.  —  Messieurs, 
attendez!  On  se  hâte  trop  de  condamner  mon  nÎMUi- 
nemeut. 

Mais  si,  avec  le  sysLùme  du  ^roa  droit,  le  Trésor 
percevait90  millions  (je  vous  prouverai  tout  à  Tlieurp 
que  c'est  possible),  il  pourrait  se  consoler  dann  le  csa 
où  l'habilelé  des  calculs  sur  le  drawback, de  lu  port  de^^ 
industriels,  lui  ferait  perdre  10,  12  nu  15  millions. 

Vous  restituez  toujours  plus  que  le  droit  sur  le» 
cotons,  sur  la  laine  el  sur  la  soie.  Ce  syfttjvmc  du 
grand  droit,  avec  drawback,  laisserait  donc  l'induslric 
indemne,  et  cependant  le  Trésor  aurait  recueilli  un 
profil  considérable.  Il  est  bon  que  t'A«seinbliî«  sadip 
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qu*en  adoptant  le  système  dont  la  commission  ne 
veut  pas,  mais  auquel  elle  s*est  résignée,  le  gouver- 
nement, en  se  contentant  de  93  millions,  a  fait,  par 
esprit  de  concorde,  un  sacrifice  immense;  car  il  aura 
25  millions  sur  les  textiles  au  lieu  de  90  millions. 

On  nous  a  dit,  car  il  y  a  peu  de  chifrres  dont  on 
se  soit  privé,  exacts  ou  inexacts,  on  a  di(  ici,  au  mois 
de  janvier,  que,  par  la  perte  de  TAlsace  et  par  d'autres 
considérations  qu*il  est  inutile  de  rappeler,  c*est  le 
duc  Decazes  qui  nous  Ta  dit,  la  matière  du  coton,  à 
Tavenir,  ne  s'élèverait  pas  au-dessus  d*une  consom- 
mation de  6S  millions  de  kilogrammes.  Il  fallait  consi- 
dérer cela  comme  établi.  Je  le  contestai,  il  est  vrai, 
à  demi-voix,  de  mon  banc.  J*avais  tort!  j*avais  peut- 
être  toK  en  interrompant;  mais  je  n'avais  pas  tort  en 
fait. 

Les  douze  mois  de  i  871  ne  devaient  être  que  de 
63  millions.  Eh  bien,  malgré  six  mois  de  guerre, 
savez-vous  à  combien  s'est  montée  cette  consomma- 
tion? A  112  millions!  11  y  a  10  millions  de  transit; 
reste,  pour  la  consommation  française,  102  millions 
au  lieu  de  63. 

Aujourd'hui,  le  prix  du  coton  est  de  2  Tr.  40  c, 
2  fr.  50  c.  ;  il  a  même  été  vendu  2  fr.  60  c;  mais  je 
reconnais  que  ce  sont  des  prix  de  spéculation,  et  que 
le  prix  le  plus  vraisemblable,  aujourd'hui  et  dans  un 
certain  avenir,  c'est  2  fr.  25  c.,  et  je  suis  très  modeste 
en  donnant  ce  cliifTre,  car  tous  les  jours,  au  Havre, 
on  cote  des  prix  bien  supérieurs.  Avec  100  millions 
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il'enlrécs,  cela  fait  environ  225  i 
matières  introduites.  Supposez 
cent,  celui  qui  a  existé  jusqu*( 
combien  cela  donnerait?  hb  mill 
M  y  a  9  millions  de  kilogramn 
dranback  largement  calculé  s* 
Resteraient  toujours  40  millions. 

Mais  j'ai  commis  une  erreur 
rectifier  :  c'est  le  droit  à  20  poa 
terait  i5  millions.  Le  drawback 
Resteraient,  par  conséquent,  AO 
au  lieu  .des  10  millions  que  vou: 
système  de  la  commission.  Et 
serait  complètement  indemnisé 
Voilà  ce  à  quoi  vous  renoncez, 
n'est  pas  pour  revenir  sur  ce  qi 
cepte,  au  nom  du  gouvernement 
mission.  Nous  n'avons  donc  plus 

Maintenant,  supposez  un  dr 
c'était  celui  de  ta  Restauration  c 
le  résultat  serait  celui-ci  :  la  | 
:t.t  millions,  le  drawback  de  3 
■10  millions  au  Trésor,  en  rélal 
existait  encore  il  y  a  dix  ans. 

Je  ne  vous  le  propose  pas;  i 
le  Trésor  fait  un  grand  sacril 
propositions  de  la  commission. 

Quant  à  la  laine,  je  ne  veu] 
détail,  mais  j'apporterais,  s'ils  < 


19   JUILLET    1871.  6«9 

cliilTres  à  celte  IribuDe.el  vous  verriez  que  le  produit 
des  droits,  en  accordant  une  sortie  de  2A  miUions  de 
kilogrammes,  la  plus  grande  sortie  qu'on  ait  conaue, 
vous  donnerait  de  20  à  26  millions. 

Si  vous  mettez  sur  la  soie  un  droit  de  16  pour. 
ceut,  avec  un  drawback  qui  indemniserait  complète- 
ment l'iodustrie,  le  Trésor  aurait  une  recette  d'au 
moins  20  millions,  en  supposant  qu'il  sort  «n  soie 
presque  autant  de  matières  qu'il  en  entre.  Mais  on 
demandera  comment,  s'il  sort  autant  de  matières 
qu'il  en  entre,  le  drawback  n'égale  pas  le  droit.  C'est 
qu'avec  la  surcharge,  si  on  la  suppose  de  moitié  (et 
c'est  la  moindre  des  évaluations),  tandis  qu'il  entre 
S  millions  et  quelques  centaines  de  mille  kilogram- 
mes, i)  en  sort  une  quantité  à  peu  près  égale  en  poids. 
Calcul  fuit,  il  ne  sort,  ii  cause  de  ce  qu'on  appelle 
la  surcharge  qui  vient  de  la  teinture,  que  la  moitié 
•  le  ce  qui  est  entré. 

Ces  évaluations  ue  sont  pas  seulement  de  moi, 
elles  sont  celles  de  toute  l'administralion  des  douanes, 
qui  n'a  pas  uu  doute  sur  ce  sujet. 

Vous  le  voyez,  30,  20  et  20  millions  Tonl  70  mil- 
lions. Il  )  u  la  surcharge  naissant  du  droit  compensa- 
teur, qui  fait  80.  Il  y  a  enfin  le  lin,  le  cbaovre,  le  jute. 
Vous  auriez  00  millious  de  perception. 

Je  répéterai  sans  cesse  que  je  ne  demande  point 
cela;  mais  uu  ne  comprend  pas  que  l'industrie  fran- 
(jaise  ne  puisse  supporter  des  droits  qui  ne  sont  pas 
sensibleineiil  -lilTêrenls  île  ceux-là,  qui  sont  un  peu 
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inférieurs,  pas  beaucoup,  qui  étaient  même  siqté- 
rieurs  pour  la  laine,  car  elle  a  porté  im  dnMt  de 
3â  pour  cent,  de  22  pour  cent,  de  10  poor  cent 
£h  bien,  en  mettant  des  droite  ijui,  les  «n*  éUical 
inférieurs,  les  autres  supérieurs  k  co  que  nous  pro- 
posions, le  Trésor  trouverait  (et  cela  par  l'inipôl 
le  plus  facile  à  percevoir,  par  celui  qui  se  répartit  le 
mieux,  au  point  de  devenir  insensible),  le  Trésor 
trouverait  90  millions!  Nous  ne  le  demandons  pas; 
nous  acceptons  les  propositions  de  lu  commission  el 
nous  nous  couteutons  d'un  impôt  de  ±6  millions,  qui, 
joiul  à  celui  des  matières  brutes  et  à  celui  des 
graines  oléagineuses,  fait  un  total  de  93  millions. 

Maintenant,  sont-ce  les  25  millions  auxquels  nous 
nous  réduisons  pour  les  textiles  qui  ruineront  l'indus- 
trie? Franchement,  le  cbiltru  que  cette  industrie  re- 
présente n'est  pas  dilllcilc  h  évoluer,  et  je  ne  rroî$ 
pas  qu'on  soit  inexact  en  renfermant  cette  valeur 
dans  des  minima  et  des  ma\ima  tels  que  c«ux<ci . 
3  milliards  500  millions  à  h  milliards.  Est-ce  qae 
25  millions  de  différence  la  ruineraient,  alors  que  le 
contribuable  est  là  pour  les  payer?  Je  deoiaude  à 
tout  esprit  sérieux  si  ces  25  millions,  que  le  contri- 
buable va  presque  imniédiulement  payer,  comme 
consommateur,  mineraient  l'industrie  des  textiles. 
Je  pose,  en  cette  matière,  la  maxime  que  voici  : 
ces  industries  reposent  sur  des  besoins  tellement 
indispensables,  que  des  diDférenccB  de  prix,  présen- 
tant des  droits  de  20,  30  et  40  pour  cent,  o'onl  pas 
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sensiblement  atteint  la  production,  et  que  la  produc- 
tion, au  contraire,  s'est  élevée  avec  des  surcharges 
de  prix  qui  représentent  des  droits  de  15,  20,  80  et 
àO  pour  cent.  Je  vais  prendre  trois  industries,  et  vous 
fournir  ici  la  preuve  manifeste  de  ce  que  j'avance, 
une  preuve  incontestable. 

Je  ne  serai  pas  long,  je  quitterai  la  tribune  dès 
que  je  vous  aurai  prouvé,  et  c'est  la  seule  chose  à 
prouver  en  cette  matière,  que  le  danger  de  l'industrie 
est  parfaitement  nul. 

M.  Feràt.  — Je  demande  la  parole.  (Moupemeni.) 

M.  LE  Président  de  la  Réfubuqub.  —  Indépendam- 
ment de  beaucoup  d'autres  expériences  que  je  pour- 
rais citer,  nous  en  avons  trois  parfaitement  caracté- 
ristiques: une  sur  le  coton,  qui  se  rapporte  à  la 
grande  crise  continentale  amenée  par  la  guerre  de 
sécession  en  Amérique  ;  une  sur  la  laine,  qui  a  lieu 
aujourd'hui  sous  nos  yeux,  et  là,  les  faits  sont  si 
rapprochés  qu'on  ne  pourra  pas  les  contester;  une 
troisième  enfin,  qui  touche  la  soie,  et  qui  s'est  pro- 
duite depuis  l'augmentation  considérable  du  prix  de 
la  marchandise,  résultant  de  la  maladie  des  vers  à 
soie.  Je  vais  citer  ces  trois  expériences,  et  vous 
verrez  à  quel  point  elles  sont  démonstratives. 

Lorsque  la  guerre  a  éclaté  entre  les  deux  parties 
de  l'Amérique,  le  coton  a  cessé  d'arriver.  Lies  prix 
sont  montés;  ils  étaient  moyennement,  avant  la  crise, 
de  1  fr.  80  c,  de  2  francs,  un  moment  même  de 
1  fr.  6A  c.  ;  mais  en   moyenne  on  peot  dire  qn*Us 
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étaieol  de  2  francs.  Aujoard'hu 
2  fr.  iO  c,  2  fr.  60  c.  ;  maison  peut 
2  fr.  25  c.  dans  un  certain  temps, 
sont  montés  alors  à  3  francs,  à  i 
à  6  francs,  à  7  francs.  Quelle  a  él 
augmentation  prodi^euse  de  prix. 
a  augmenté  deux  fois,  trois  fois, 
c'est-à-dire  S50  pour  cent? 

Oui,  sans  doute,  ta  consomi 
Savez-vous  quand?  Lorsque  le  cot( 
force  était  bien  que  la  consommai 

Ainsi,  la  consommation  moyei 
00  millions  à  100  millions  de  kilogr. 
près  comme  aujourd'hui,  un  peu  n 
lions  de  moins  peut-être .  Dans  l'ann 
123  millions.  Elle  est  tombée  tou 
lions,  parce  qu'il  n'y  avait  plus  qui 
qui  donnaient  du  coton  et  que  1' 
voyait  pas  du  tout.  L'année  suiv 
commencé  d^en  envoyer  et  la  co 
mente  ;  elle  a  monté  de  55  million 
67  millions,  et,  chose  curieuse,  p< 
sommation  se  rétablissait,  les  prixi 
ils  ont  continué  à  augmenter,  < 
de  5  à  7  francs  ;  ce  qui  n'a  pas  ( 
mation  de  se  rétablir.  Enfin,  quai 
à  ce  qui  est  aujourd'hui  la  mo] 
120  millions  de  kilogrammes.  Ion 
nue  ce  qu'elle  était,  croyez-vous  ( 
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les  prix  éUienl  desceoduB  à  leur  nncien  taux?  Non  ;  leo 
prix  sont  d'abord  restés  élevés;  Us  étaient  encore, 
il  y  a  deux  ans,  <Ie  4  francs  ou  de  h  fr.  50  c. 

Par  conséquent,  un  droit  qui  représentait  une  aug- 
mentation de  100  pour  cent  sur  les  matières  premières 
n'a  pas  empêché  la  consommation  de  se  rétablir,  car 
les  besoins  de  la  consommation  étaient  tels  qu'on 
ne  néchissail  pas  devant  le  doublement  du  prix  de  la 
matière  première. 

Mon  Dieu,  on  me  dira  cerUineiaent  que  l'augmen- 
tation était  pour  tout  le  monde.  Cela  est  vrai,  sans 
doute;  mais  il  n'en  reste  pas  moins  démontré  que  la 
matière  première....  je  ne  dis  pas  que  son  prix  n'ait 
pas  d'inlluence....  mais  il  n'en  reste  pas  moins  dé- 
montré que,  ta  consommation  une  Tots  établie,  la 
matière  première  peut  augmenter  beaucoup,  beau- 
coup, sans  que  Vinilustrie  en  soutTre.  La  preuve,  c'est 
que  le  colon  est  revenu  à  la  même  somme  de  pro- 
duction avec  des  prix  si  élevés,  des  prix  qui,  même 
après  la  crise,  étaient  de  H  francs  et  de  k  fr.  M). 

Que  représentait  cette  somme*  Un  droit  de  plus 
de  lOOpourcent.  Si  vouscomptez  la  matière  première 
rumme  moilii'>  du  produit  fabriqué,  c'était  un  droit 
de  5<>  pour  cent  :  ce  qui  n'avait  pas  empêché  la  pro- 
duction de  se  rétablir.  Et  vous  me  persuaderei  qu'un 
droit  de  "2  et  demi  pour  cent  peut  affecter  l'indus- 
trie nu  point  de  la  ruiner,  lorsque  des  droits  de  10, 
de  30.  de  ^0.  de  âO  pour  r^nt,  n'agissent  pas  sur  la 
production  ! 
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Et  quand  on  me  dit  que  l'aug 
tout  le  monde,  je  réponds  :  Oui 
te  monde;  mais  cela  a  prouvé  pi 
vérité  que  j'établis.  Je  ne  dis  pa 
tien  était  très  considérable,  ce 
mais  il  est  incontestable  que  d 
ne  peuvent  pas  avoir  une  action 
incontestables,  et,  pour  le  cotoi 
prix  de  la  matière  première  aj 
pns  empêché  la  production  et  la 
rétablir  et  de  se  maintenir. 
Je  vais  vous  citer  maiotenan 
11  se  passe  devant  nous  un 
sonne  ne  niera,  car  tout  le  moi 
Il  y  a  denx  ans,  deux  ans  et  de 
de  la  laine?  Il  était  de  76  centii 
kilogramme,  pour  les  laines  d'i 
car  il  y  a  des  laines  qui  sont  tôt 
13  sous. Le  prix  de  la  laine,  qui 
times,  15  sous  le  demi-kilogra 
jourd'hui?  Il  est  monté  à  1  fr.  2i 
dire  qu'il  représente  une  augn 
ren(  ;  et,  si  la  malière  est  la  me 
que,  cela  équivaut  à  un  droi 
Mais,  s'il  est  vrai,  comme  on  le 
de  2  et  demi  pour  cent  ruinerait 
qtii  représenterait  20  pour  cent 
Dgir  bien  autrement  sur  elle.  1 
passé  depuis  deux  ans?  L'augn 
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duction  de  la  laine  est  de  quelques  millions  de  kilo- 
grammes! 

Ainsi  voilà  une  expérience  qui  s'est  faite  sous 
nos  yeux,  une  expérience  incontestable  :  la  matière 
première  a  été  frappée  d'un  droit  qui  équivaut  à 
20  pour  cent,  et  lu  production  a  augmenté!  Pour- 
quoi? Je  ne  dis  pas  que  les  augmentations  de  prix 
dans  la  matière  première  ou  les  augmentations  de 
droits  soient  la  cause  de  l'extension  de  la  production  ; 
je  n'exagère  pas,  je  n'avance  que  ce  que  je  crois  être 
la  vérité.  Mais,  quand  In  production  est  établie,  il  y  a, 
qu'on  me  pardonne  le  mot,  une  exagération  étrange 
à  dire  qu'un  droit  de  'î  et  demi  pour  cent  peut  en- 
traver le  développement  de  l'industrie  eo  augmen- 
tant les  prix. 

Quant  à  la  iaint*,  on  n'a  même  pas  l'argument 
qu'on  avait  pour  le  coton,  argument  consistant  à  dire 
que  l'augmentation  de  prix  aurait  existé  pour  tout  le 
monde;  elle  a  existé  particulièrement  pour  nous. 
Ola  n'a  pas  empêché  que,  depuis  deux  ans,  l'indus- 
trie de  In  laine  ait  plutôt  augmenté  que  diminué. 

Maintenant,  les  «oies,  l'our  elles,  le  phénomène 
est  un  peu  pins  ancien  :  il  remonte  à  l'année  1S&7. 

Kn  I8.S7,  la  niala<lie  du  ver  à  soie  s'est  répandue 
en  Italie  ot  en  France.  Klle  a  causé  ii  l'agriculture  ita- 
lienne, mais  surtout  h  l'agrieulture  française,  et  dans 
une  phis  f<irle  proportion,  les  plus  grandes  pertes. 
1-0  prix  de  la  soie,  je  parle  de  Ih  soie  brute,  s'est 
élevé  alors  de  àO  francs  à  70  et  n  7b  francs  le  kilo- 
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gramme.  La  produclion  française,  qui  était  ea 
moyeDDe  de  2  millions  de  kilogrammes,  s'est  abais- 
sée, et  elle  n'est  plus  aujourd'hui  que  de  1  million 
de  kilogrammes.  Oui,  quoiqu'on  ail  dit  à  cette  tri- 
bune que  ta  maladie  du  ver  h  soie  avait  disparu,  il 
n'en  reste  pas  moins  vrai  que,  d'après  les  statis- 
tiques faites  par  les  employés  des  ecotributions,  la 
moyenne  de  la  produclion  française,  depuis  plu- 
sieurs années,  n'est  plus  que  de  1  million  de  kilo- 
grammes au  lieu  de  2.  Mais  peu  importe  I  cela  ne  fait 
ricu  au  raisonnement  et  surtout  aux  faits  graves  que 
je  vais  vous  citer. 

Avec  celte  augmentation  de  prix  de  50  francs  à 
70  el  7â  francs,  ce  qui  représente  une  élévation  de 
AO  pour  cent  sur  le  prix  de  la  matière  première,  qui 
équivaudrait  à  un  droit  de  20  pour  cent,  savei-vous 
ce  qui  s'est  passé?  L'industrie  de  la  soie,  qui  dut 
périr,  dit-on,  a-t-elle  été  atteinte?  Sa  production 
a-l-elle  diminué?  Voici  le  fait.  A  l'époque  de  la 
maladie,  la  consommation  de  la  soie  brute,  en  y 
comprenant  la  produclion  française,  était  de  1  mil- 
lions de  kilogrammes,  et  le  prix  était  de  60  francs. 
Savez-vous  ce  qu'elle  est  devenue?  En  1800,  la  eoo- 
sommalion  de  la  soie  brute  a  passé  de  h  millions  à 
0  millionslSl.OOO  kilogrammes,  et  le  prix  de  60  francs 
à  70  cl  7&  francs.  Voilà  des  faits  incontestables, 
empruntés  aux  statistiques  de  Lyon  et  aux  douanes 
françaises. 

La  vérité  c'est  que  ce  produit  de  la  ttàe  mi  teU»- 
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ment  nécessaire,  tellement  répandu,  la  consommation 
en  est  si  généralement  établie,  qu'un  changement  con- 
sidérable dans  le  prix  n'empêche  pas  la  production 
de  se  maintenir. 

M.  Maubtrk.  —  Je  demande  la  parole.  (Sloure- 
ment»  Hirfri.) 

M.  LE  PnesiDEvr  de  la  Rëpubliqlb.  —  Je  ne  dis  pas, 
Messieurs,  qu'il  faille  à  plaisir,  gratuitement  et  sans 
des  motifs  trtïs  sérieux,  augmenter  le  prix  de  la  pro< 
duction  industrielle;  il  ne  faut  pas  qu'on  me  fasse 
dire  ce  que  je  ne  dis  pas.  Je  ne  prétends  pas  que  la 
production  soit  absolument  insensible  à  l'augmenta- 
tion de  son  prix  de  revient;  je  ne  dis  pas  une  telle 
chose,  mais  je  dis  qu'on  se  livre  à  des  exagérations 
qu'on  ne  peut  sérieusement  soutenir  quand  on  pré- 
tend qu'un  droit  de  2  et  demi  pour  cent  peut  ruiner 
une  industrie.  La  moindre  variation  dans  les  prix  du 
Havre  a  quatre  fois,  six  foi»,  dix  fois  plus  d'influence 
sur  l'industrie  que  le  droit  qu'on  vous  demande  de 
frapper  aujourd'hui.  C'est  là  une  vérité  iacoutestable. 
Je  sais  bien  que  l'on  conteste  tout,  que  l'on  contes- 
tera les  conséquences  que  je  tire  de  ces  faits  ;  mais 
ces  faits  n'en  sont  pas  moins  authentiques  et  les  cun- 
séqueMces  certaines. 

Messieurs,  je  n'ai  plus  que  cinq  minutes  d'atten- 
tion à  vous  demander  {Parlez!  Parlez f) 

Je  dis  que,  dans  le  marché  de  Lyon,  dans  le  mar- 
ché général  des  laines,  dans  les  ventes  à  l'encan  si 
ronsidérables  qu'on  fait,  en  Angleterre,  il  se  produit 
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tous  les  jours  des  varialions  de  prix  qui  sont  quatre 
fois,  cinq  fois,  dix  fois  plus  considérables  que  celle 
qui  résultera  des  droits  dont  il  s'agît.  Tant  que  la 
marche  de  ta  production  ne  s'arrêtera  pas,  nolrf 
industrie  ne  souffrira  pas,  et  elle  pourra  supporter 
des  variations  beaucoup  plus  considérables  encorv. 

Toutes  ces  allégations  ne  seraient  même  pas  >Taies 
pour  de  {;ros  droits,  avec  le  drawback;  ù  plus  forte 
raison  pour  des  droits  de  *2  et  demi  pour  ceot  sur  la 
soie  et  sur  la  laine,  et  un  droit  de  &  pour  ceut  sur  le 
coton.  J'ajouterai  que  ces  raisonnements  sout  encorf 
moins  applicables  à  la  France  qu'à  tout  autre  pavs 
où  la  fortune  de  l'industrie  repose  sur  le  boa  marcbé 
des  produits. 

J'ai  présenté  bien  des  fois  celte  théorie.  On  a 
essayé  de  la  combattre  ;  mais,  si  on  la  combattait  ici, 
je  la  reproduirais  en  vous  faisant  de  nouveau  l'énu- 
mération  de  tous  nos  produits,  et  vous  verriez  que  h 
maxime  économique  que  j'ai  posée  reste  vraie.  Oui, 
ce  qu'on  dit  serait  à  gieine  soutenable  dans  des  pays 
dont  la  fortune  industrielle  repose  sur  le  bon  marché. 
Mais  pour  la  France,  qui  n'exporte  que  des  produits 
perfectionnés...  (Interruption.) 

Une  roix.  —  Mais  pas  du  toutl 

M.  u:  Phêsidem  ar.  la  Rëpubuqui!.  —  Je  vous  prou- 
verai, les  états  de  douane  à  la  main,  que,  sur  3  mil- 
liard'; d'exportation  du  la  France,  il  y  a  2  milliards 
hiiO  millions  de  produits  qui  doivent  leur  fortune  à 
leur  qualité  et  non  pas  û  leur  bon  marché;  oui. 
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'1  milliards  AOO  millions  qui  sonl  tous  plus  chera  que 
leurs  produits  similaires,  el  qui.  cependant,  sout  1res 
recherchés  à  rétrangcr. 

Et,  Mcssieura,  eu  linissanl,  je  vais  vous  en  donoer 
une  preuve  bien  frappante.  Un  nous  cite  Ëberfcld  et 
Zurich.  Il  est  vrai  qu'Eberfold  et  Zurich  produisent 
il  meilleur  marche  que  nous.  Vous  dous  le  dites 
vous-mêmes,  et  vous  vous  eu  alarmez;  mais  je  vouk 
demande  pourquoi,  ces  deux  grands  centres  don- 
nant les  soies  il  meilleur  marche  que  nous,  voutt 
pouvez  cependant  placer  500  millions  de  soieries  dans 
le  monde.  Je  vous  demande  pourquoi,  lorsqu'on  trouve 
les  unis  k  Eberfeld  et  à  Zurich  à  10,  à  ib  pour  vent 
meilleur  marché  que  chez  vous,  l'étranger  préfère 
vous  en  acheter  pour  AOO  millions,  si  ce  n'est  pas 
ù  cause  de  la  qualité. 

Si  je  prenais  les  cotons,  vous  verriex  que  nous 
ne  pouvons  placer,  si  ce  n'est  en  Algérie,  un  mètre 
de  calicot  dans  les  qualités  inférieurea,  tandis  que 
nous  Taisons  accepter  à  l'Europe  pour  76  millions 
de  nos  cotonnades.  Pourquoi?  Parce  que  ce  soûl 
des  tissus  imprimés,  parce  que  ce  sont  ces  toiles 
qu'on  appelle  les  toiles  peintes  de  France,  qui 
étnit'ul  autrefois  particulièrement  les  toiles  peintes 
d'Alsace,  et  <iue  la  perfection  du  dessin  fait  recher- 
cher dans  le  monde  entier.  Il  y  a  telle  toile  peinte,  qui 
n'a  cotltt*  que  le  même  prix  qu'une  autre,  et  qui  sr 
vendra  'Ib,  30  <-t  &<>  pour  cent  plus  cher,  uniquement 
parce  que  le  dessin  est  réussi.  C'est  donc  la  perfec- 
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lion  de  nos  produits  qui  en  fait  le  succès.  Je  ne  dis 
pas  qu'il  faille  chercher  à  les  rendre  plus  chers,  car  il 
ne  faut  pas  abuser  du  consommateur,  mais  je  dis  que 
notre  génie,  c'est  la  qualité  et  non  le  bon  marché. 

Nous  avons  fait  depuis  dix  ans  une  expérience  qui 
nous  prouve  que  notre  industrie  périrait  si,  en  vue 
du  bon  marché,  elle  abandonnait  la  qualité. 

Je  dis  donc  que  nous  pouvons  être  parfaitement 
rassurés  sur  notre  industrie,  car  un  droit  de  2  et  demi 
pour  cent,  je  le  répète,  n'est  pas  sensible,  pas  appré- 
ciable pour  le  consommateur,  et  ne  présente  aucune 
espèce  de  danger. 

Je  demande  pardon  à  l'Assemblée  de  cette  discus- 
sion si  longue,  dans  laquelle  j'ai  essayé  de  faire  passer 
sous  ses  yeux  tous  les  points  essentiels  de  la  ques- 
tion, et  je  me  résume. 

Après  avoir,  par  l'application  de  droits  nouveaux, 
fait  renchérir  toutes  les  denrées  alimentaires,  il  était 
impossible  de  ne  pas  songer  à  demander  une  partie 
(les  charges  à  une  des  principales  branches  de  U 
consommation,  à  celle  des  vêtements.  Nous  aurions 
été  coupables  si  nous  avions  agi  autrement;  frapper 
l'alimentation  et  ne  pas  frapper  le  vêtement,  c*eùt  été 
non  seulement  injuste,  mais  malhabile;  car  il  y  a  là 
les  formes  d'un  impôt  qui  ne  causera  aucun  des  dé- 
plaisirs que  causeront  les  impôts  que  nous  avons  déjà 
créés. 

M.  PorYKK-OrEHTiER.  —  C'cst  vrai! 

M.    LE    PRÉSIDEM   DE  LA  RÉPCBUQUE.  -^  De  plUt*  je 
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dis  qu'en  nous  adressant  aux  textiles,  mais  non  pas 
uniquement  aux  textiles,  nous  avons  recours  à  celui 
des  impôts  qui  se  répartit  le  mieux,  qui  se  répartit 
de  manière  à  devenir  insensible,  et  qui  se  perçoit  le 
plus  facilement. 

J'ajoute,  comme  une  dernière  raison,  appuyée  sur 
des  Taits  incontestés,  que  nous  avons  assisté  à  des 
élévations  de  prix  dix  fois,  vingt  fois  plus  considé- 
rables que  celle  dont  l'industrie  est  menacée  aujour- 
d'hui, et  qu'elles  n'ont  en  rien  affecté  la  consomma- 
tion, car  la  consommation  n'a  pas  cessé  de  s'accroître 
sous  leur  empire. 

Je  dis  cnfîn  qu'il  ne  se  passera  pas  autre  chose, 
après  le  vote  des  droits  que  nous  soumettons  t  votre 
approbation,  que  ce  qui  s'est  passé  sous  les  gouver- 
nements antérieurs,  durant  lesquels  des  droits  de 
même  nature  ont  existé;  qu'il  pourra  y  avoir  des 
droits  sur  les  matières  premières  sang  qu'il  y  ait 
souffrance  pour  notre  industrie,  mais  non  pas  sans 
qu'il  y  ait  bénétice  pour  le  Trésor  public. 

Soyez  convaincus,  Messieurs,  qu'après  rexpé* 
nence,  ce  que  vous  regretterez,  ce  ne  sera  pas 
d'avoir  appauvri  l'industrie,  ce  sera  d'avoir  négligé 
la  source  d'un  im|»6t  qui  n'aura  pas  été  pesant  pour 
le  contribuable,  et  qui  aurait  permis  au  gouvernement 
d'aliguor  les  recettes  et  les  dépenses  sans  avoir  re- 
cours ù  tous  les  petits  impôts  que  vous  avez  été  oblï* 
gés  de  voter. 

Je  supplie  donc  l'Assemblée  de  mettre  de  côté 
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toutes  les  exagératioDS  qu'on  i 
bune  et  qu'on  y  apportera  pi 
recourir  aux  vraies  sources  i 
nous  lui  avons  indiquées  il  ; 
persistons  à  lui  indiquer  encoi 

(Trit  bien!   Tri*  bien!  — 
plusieurs  bancs.) 


L'ensemble  de  la  loi  fut  adt 
26  juillet,  et  l'Assemblée  se  sé| 
11  novembre. 


FIN    DU   Ton 
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